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PRÉSIDENCE DE M. JEAN-CLAUDE GAUDIN

vice-président

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à dix heures cinq.)

1

PROCÈS-VERBAL

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?...

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

DÉSIGNATION D’UN SÉNATEUR EN MISSION

M. le président. Par courrier en date du 7 juillet 2008, 
M. le Premier ministre a fait part de sa décision de placer, 
en application de l’article LO 297 du code électoral, 
Mme Paulette Brisepierre, sénateur des Français de 
l’étranger, en mission temporaire auprès de M. Bernard 
Kouchner, ministre des aff aires étrangères et européennes.

Cette mission portera sur la représentation politique des 
Français établis hors de France.

Acte est donné de cette communication.

3

QUESTIONS ORALES

M. le président. L’ordre du jour appelle les réponses à des 
questions orales.

DEVENIR DE LA PLATEFORME AÉROPORTUAIRE
DE STRASBOURGENTZHEIM

M. le président. La parole est à M. Roland Ries, auteur de 
la question no 279, adressée à M. le secrétaire d’État chargé 
des transports.

M. Roland Ries. Monsieur le secrétaire d’État, vous 
connaissez certainement la lourde menace qui pèse actuel-
lement sur la plateforme aéroportuaire de Strasbourg-
Entzheim et ses conséquences sur la capacité de Strasbourg 
à tenir son rang de capitale européenne.

La viabilité de l’aéroport est en jeu. En l’espace d’une 
année, il a perdu quelque 600 000 voyageurs, sur un total de 
2 100 000 voyageurs, manque que l’on peut, bien évidem-
ment, attribuer à la mise en service du TGV Est. Huit lignes 
ont été supprimées et les liaisons avec Paris sont en forte 
diminution.

Chacun sait que le transport aérien constitue le mode 
de transport privilégié des eurodéputés pour se rendre en 
session au Parlement européen, à Strasbourg. Par consé-
quent, et vous en conviendrez sûrement, monsieur le secré-
taire d’État, la diminution sensible de l’activité de l’aéroport 
n’est pas faite pour renforcer l’attractivité de la ville qui 
accueille le siège offi  ciel du Parlement européen. J’ajoute, 
sur ce point, que les partisans du transfert du siège du 
Parlement européen de Strasbourg à Bruxelles ne manquent 
jamais de soulever cet argument.

Pourtant, les atouts de l’aéroport de Strasbourg-Entzheim 
ne manquent pas : infrastructures aéroportuaires perfor-
mantes, accessibilité facile à la plate-forme, investissements 
dans le tram-train qui l’améliorera encore ...

Le problème n’est pas là. Il se situe essentiellement au 
niveau de l’attractivité commerciale.

Outre « l’eff et TGV Est », que je viens de mentionner, 
l’aéroport subit aussi de plein fouet la double concurrence 
de la plateforme Bâle-Mulhouse et, sans doute plus encore, 
de celle de Baden-Baden, située à une quarantaine de 
kilomètres au nord de Strasbourg.

On sait que des pays comme l’Allemagne ou la Suisse ont 
des taxes d’aéroport nettement plus faibles que celles en 
vigueur en France. C’est là que le bât blesse. De telles taxes 
rendent très diffi  cile l’implantation de compagnies low cost, 
qui constituerait à l’heure actuelle l’une des pistes suscepti-
bles de redonner à l’aéroport le regain d’activité qui lui fait 
défaut. Dès lors sont envisageables plusieurs solutions, qui 
ne sont nullement exclusives les unes des autres.

La première consisterait à envisager une diminution 
sensible des taxes aéroportuaires. La seconde serait de 
conférer à l’aéroport d’Entzheim un statut extraterritorial, 
comme cela est déjà le cas pour l’aéroport Bâle-Mulhouse, 
dans le but d’améliorer la compétitivité de la place de 
l’Eurodistrict dans le Rhin supérieur. La troisième solution 
tendrait à développer vraiment les obligations de service 
public, les OSP, afi n d’accroître la connectivité internatio-
nale de Strasbourg.

Monsieur le secrétaire d’État, à l’heure où la France 
préside l’Union européenne, et face à l’impérieuse néces-
sité de renforcer la vocation européenne de Strasbourg, que 
comptez-vous faire concrètement pour relancer l’activité de 
la plateforme aéroportuaire de Strasbourg-Entzheim ?

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

COMPTE RENDU INTÉGRAL
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M. Hubert Falco, secrétaire d’État chargé de l’aménagement 
du territoire. Monsieur le sénateur, je vous prie tout d’abord 
de bien vouloir excuser M. Dominique Bussereau, retenu 
au Parlement européen.

Le Gouvernement entend bien continuer à apporter 
tout son soutien à la vocation européenne de Strasbourg. 
Des institutions comme le Parlement européen, le Conseil 
de l’Europe, le Médiateur européen, ou encore la Cour 
européenne des droits de l’homme, font de Strasbourg 
le symbole d’une vision décentralisée de la construction 
européenne que la France n’entend pas voir remise en 
cause.

C’est dans cet esprit que d’importants moyens fi nanciers 
ont été engagés afi n de renforcer l’accessibilité de la ville de 
Strasbourg. La mise en service du TGV Est, l’an dernier, a 
représenté, vous en conviendrez, une belle avancée et cette 
accessibilité sera encore améliorée grâce au projet de TGV 
Rhin-Rhône.

Pour maintenir, voire développer son attractivité, il 
importe que Strasbourg soit facilement joignable par le 
moyen de transport le plus adapté selon la distance, selon 
une approche multimodale respectueuse des principes 
maintenant acquis du développement durable et réaffi  rmés 
lors du Grenelle de l’environnement.

Dans ce contexte, l’aéroport de Strasbourg doit, il est 
vrai, chercher à s’adapter au mieux, en harmonie avec les 
marchés potentiels de transport aérien à sa portée, dans le 
cadre compétitif formé par les aéroports situés à proximité.

Vous proposez, monsieur le sénateur, de conférer à l’aéro-
port de Strasbourg un statut extraterritorial en mentionnant 
le cas très particulier de l’aéroport de Bâle-Mulhouse. Je 
crois, pour ma part, qu’il importe de défi nir le projet et la 
réalité de celui-ci avant d’en arrêter la gouvernance.

En d’autres termes, nous souhaiterions, avant toute chose, 
connaître le projet développé par l’aéroport de Strasbourg 
avec ses voisins les plus proches que sont Baden-Baden, 
Lahr, mais aussi peut-être Stuttgart.

Quelle dynamique locale soutient un tel rapprochement 
et quels en sont les fondements ? Je tiens à vous assurer de la 
grande disponibilité de Dominique Bussereau, mais aussi de 
l’ensemble des ministres membres du MEEDDAT, le minis-
tère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable 
et de l’aménagement du territoire, dont je fais également 
partie, pour évoquer ces questions.

Je vous le dis sincèrement, un tel rapprochement ne peut 
que se décider à la base et ne saurait être le résultat d’une 
manifestation d’autorité. 

En revanche, je vous rejoins pleinement en ce qui 
concerne la limitation des taxes et redevances perçues auprès 
des compagnies. Il existe des marges de manœuvre de nature 
à améliorer la compétitivité de l’aéroport.

Ainsi, le montant de la taxe d’aéroport, qui sert à fi nancer 
les missions de sûreté et de sécurité, pourrait, dans le cas de 
Strasbourg, être abaissé à moins de 11 euros par passager, 
sans toutefois aller en deçà du minimum légal de 2,6 euros. 
Le défi cit ainsi créé devrait alors être comblé par des subven-
tions de collectivités locales partenaires. Je précise que cette 
adaptation locale, possible dans le cas de la taxe d’aéroport 
fi xée aéroport par aéroport, ne serait pas envisageable pour 
des taxes générales comme la taxe de l’aviation civile ou la 
taxe de solidarité, sauf à contrevenir au principe d’égalité 
devant l’impôt.

En ce qui concerne les redevances pour services rendus, 
là aussi, monsieur le sénateur, soyons clairs, il appartient 
à l’exploitant de l’aéroport, en l’occurrence la chambre de 
commerce et d’industrie, d’entreprendre pour développer 
et attirer de nouveaux trafi cs. Pour ce faire, la chambre de 
commerce dispose du cadre juridique constitué par le code 
de l’aviation civile ainsi que par les lignes directrices émises 
par la Commission européenne en décembre 2005.

Quant à vos propositions, monsieur le sénateur, sur 
les obligations de service public que vous souhaiteriez 
dynamiser, force est de constater que, malgré tous les eff orts 
entrepris ces dernières années, de concert entre l’État, les 
collectivités locales et la chambre de commerce, notamment 
au plan fi nancier, les résultats montrent que cette politique 
semble avoir atteint ses limites. Les dernières tentatives 
d’extension du réseau subventionné ont en eff et été infruc-
tueuses, en raison de l’absence de transporteurs intéressés. 
Notons néanmoins les débuts encourageants de la liaison 
ouverte avec Prague. Nos collaborateurs, et j’y associe mon 
collègue Jean-Pierre Jouyet puisque c’est lui qui porte la 
participation fi nancière de l’État, sont prêts à réexaminer la 
situation en liaison avec les correspondants désignés par les 
collectivités concernées, en vue de voir quelles éventuelles 
dispositions pourraient être ajoutées.

En un mot et pour conclure, monsieur le sénateur, 
nous sommes très attentifs à la situation de l’aéroport de 
Strasbourg et je puis vous assurer que les services de l’État 
sauront se mobiliser pour tenter de redynamiser l’aéroport, 
dans un contexte bien compris de développement durable. 
La table ronde sur l’avenir de l’aéroport, que le préfet de 
région entend organiser début juillet en réponse aux préoc-
cupations des salariés, tout comme la négociation du futur 
contrat triennal 2009-2011, seront autant d’occasions 
d’identifi er de nouvelles voies d’amélioration pour cette 
infrastructure majeure qu’est l’aéroport de Strasbourg.

M. le président. La parole est à M. Roland Ries.

M. Roland Ries. Monsieur le secrétaire d’État, je vous 
remercie de cette réponse très circonstanciée, qui ouvre des 
perspectives intéressantes.

Je partage votre point de vue sur le fait que les obligations 
de service public ne peuvent qu’être une réponse provisoire 
pour lancer des lignes. Après, c’est en fonction des résultats, 
qu’elles sont maintenues ou non.

En revanche, tout ce qui s’apparente à des taxes aéropor-
tuaires me paraît très important pour mettre l’aéroport de 
Strasbourg-Entzheim sur un pied d’égalité avec ses concur-
rents dans la vallée du Rhin supérieur.

Je prends acte de votre réponse avec satisfaction, et je me 
permettrai de prendre contact avec vos services ainsi qu’avec 
ceux de MM. Jouyet et Bussereau pour examiner la manière 
dont on peut avancer sur cette question, après la table ronde 
que le préfet doit organiser prochainement.

REMPLACEMENT DES COMPTEURS ÉLECTRIQUES

M. le président. La parole est à M. Michel Sergent, auteur 
de la question no 273, adressée à M. le ministre d’État, 
ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement 
durable et de l’aménagement du territoire.

M. Michel Sergent. Monsieur le secrétaire d’État, je 
voudrais attirer l’attention du Gouvernement sur un projet 
qui m’apparaît fondamental pour la maîtrise de l’énergie.
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Il s’agit du remplacement des 34 millions de compteurs 
électriques domestiques sur l’initiative d’Électricité Réseau 
Distribution France ou ERDF, fi liale du groupe EDF.

Comme vous le savez, les dernières directives européennes 
et lois françaises relatives à l’énergie encouragent les 
gestionnaires des réseaux de distribution de l’électricité, au 
premier chef ERDF, à déployer une nouvelle génération de 
compteurs électriques, qui permette la télé-relève, mais aussi 
favorise l’économie d’énergie.

Selon la directive 2006/32/CE du 5 avril 2006 relative 
à l’effi  cacité énergétique, « les États membres veillent à ce 
que, dans la mesure où cela est techniquement possible, 
fi nancièrement raisonnable et proportionné compte tenu 
des économies d’énergie potentielles, les clients fi nals dans 
[le domaine] de l’électricité [...] reçoivent à un prix concur-
rentiel des compteurs individuels qui mesurent avec précau-
tion leur consommation eff ective. »

Aux termes de la loi du 13 juillet 2005 également, « les 
gestionnaires des réseaux publics de transport et de distribu-
tion d’électricité mettent en œuvre des dispositifs permet-
tant aux fournisseurs de proposer à leurs clients des prix 
diff érents suivant les périodes de l’année ou de la journée 
et incitant les utilisateurs des réseaux à limiter leur consom-
mation. »

Le renouvellement de 34 millions de compteurs en 
France représente un investissement considérable, de l’ordre 
de plusieurs milliards d’euros – 4 milliards à 5 milliards –, 
et la durée de vie de ces matériels se comptera en dizaine 
d’années.

Il est donc très important de défi nir ce système avec lequel 
les consommateurs français, entreprises et particuliers, vont 
vivre longtemps.

La Commission de régulation de l’énergie anime sur ce 
thème depuis plusieurs mois des groupes de travail avec 
toutes les parties concernées, à l’exception malheureusement 
du concédant, en vue de préparer un tel projet, mais limite 
le projet à la mesure des consommations d’électricité et des 
éléments de gestion de réseau.

ERDF a, en réponse, proposé un système de grande 
qualité dont les performances sont certainement volontaire-
ment contraintes pour rentrer dans ce cadre.

La France se lance après plusieurs autres pays dans ce type 
de déploiement.

Au vu des projets menés ailleurs dans le monde, le risque 
existe aujourd’hui qu’elle passe à côté d’une occasion 
historique de déployer un système de grande ampleur qui 
permette non seulement de mesurer fi nement la consomma-
tion d’électricité, mais qui puisse être également le support 
du comptage d’autres fl uides et d’autres services énergéti-
ques afi n de maîtriser toutes les consommations d’énergie et 
de limiter les émissions de C02.

Je considère que ce déploiement est une occasion idéale 
pour mettre en œuvre les recommandations du Grenelle de 
l’environnement, parmi lesquelles les économies d’énergie 
fi gurent au premier rang.

Je vous serais reconnaissant, monsieur le secrétaire d’État, 
de préciser les mesures que vous comptez prendre pour faire 
en sorte que nos concitoyens puissent tirer tout le bénéfi ce 
que l’on peut attendre d’un tel investissement en matière 
d’économie d’énergie et de développement durable.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Hubert Falco, secrétaire d’État chargé de l’aménagement 
du territoire. Monsieur le sénateur, je vous prie d’excuser 
l’absence de Jean-Louis Borloo, en déplacement à la 
Réunion, qui m’a chargé de répondre à votre question.

Vous m’interrogez très justement sur le projet du gestion-
naire de réseaux ERDF, qui consiste à remplacer à l’horizon 
de 2015, tous les compteurs actuels par des compteurs 
« intelligents », opérables à distance et mesurant fi nement la 
consommation électrique de chacun.

Vous indiquez avec raison que ce projet industriel majeur 
est l’occasion de promouvoir les services liés à la maîtrise 
de l’énergie et au développement durable, et qu’il s’inscrit 
tout à fait dans le cadre du Grenelle de l’environnement. 
Toutefois, vous craignez que le système de comptage 
aujourd’hui envisagé par Électricité Réseau Distribution 
de France ne soit trop restrictif, et qu’il ne tire pas tous les 
bénéfi ces attendus d’un investissement important.

Je vous rappelle que la loi du 9 août 2004 relative au service 
public de l’électricité et du gaz et aux entreprises électriques 
et gazières, modifi ée par la loi du 7 décembre 2006, réper-
torie les missions des gestionnaires de réseaux publics de 
distribution, dont les coûts sont couverts par les tarifs d’uti-
lisation des réseaux. Parmi ces missions, fi gurent les activités 
de comptage.

C’est donc dans ce cadre législatif très précis que la 
Commission de régulation de l’énergie a listé, dans sa 
communication du 6 juin 2007, les fonctionnalités que 
devront off rir les systèmes de comptage évolué, afi n que 
leurs coûts soient pris en charge par les tarifs d’utilisation 
des réseaux.

Ces compteurs évolués devront ainsi permettre, d’une 
part, aux consommateurs de disposer d’une connais-
sance plus fi ne de leurs habitudes de consommation, et, 
d’autre part, aux fournisseurs de traiter les informations 
de comptage et de proposer des services complémentaires 
associés, favorisant notamment la maîtrise de la demande 
en énergie.

Cette solution, impliquant à la fois les gestionnaires de 
réseaux de distribution, les consommateurs et les fournis-
seurs, favorisera l’essor des services liés à la maîtrise de la 
demande, sans outrepasser les compétences des gestion-
naires de réseaux, et sans faire supporter à l’ensemble de la 
collectivité les coûts aff érents à des services optionnels et 
concurrentiels.

Par ailleurs, monsieur le sénateur, je peux vous assurer que 
les fonctionnalités du pilote Automated Meter Managment 
– je préfère développer les sigles, car ils nous envahissent et 
nous ne savons pas toujours ce qu’ils signifi ent –,...

M. Gérard Delfau. Très bien !

M. Hubert Falco, secrétaire d’État. ... pour les compteurs 
des particuliers, ont été discutées de façon ouverte et trans-
parente, dans le cadre du groupe de travail mis en place pour 
l’occasion par la Commission de régulation de l’énergie. Une 
concertation similaire pour les professionnels sera lancée au 
deuxième semestre de 2008, afi n que le compteur déployé à 
grande échelle réponde également à leurs besoins.

Enfi n, sachez que le projet Automated Meter Managment 
d’Électricité Réseau Distribution de France est encore 
au stade expérimental, et qu’il vise à remplacer 300 000 
compteurs d’ici à 2011 sur les régions de Tours et de 
Lyon. Le retour d’expérience qui en sera fait permettra à la 
Commission de régulation de l’énergie de valider les spéci-
fi cations du système et d’autoriser son éventuelle généralisa-
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tion en 2011. D’ici là, bien sûr, la consultation se poursuivra 
et les contributions de tous les acteurs du système électrique 
seront étudiées avec attention.

M. le président. La parole est à M. Michel Sergent.

M. Michel Sergent. Je remercie M. le secrétaire d’État de 
sa réponse. Elle m’apaise sur un certain nombre de points, 
puisque tout doit être mis en œuvre pour que les choses se 
passent au mieux.

M. Falco a dit que tous les intéressés devaient se retrouver. 
J’aimerais que les concédants, c’est-à-dire les syndicats 
départementaux d’électricité et la fédération nationale des 
collectivités concédantes et régies, soient pleinement associés 
à cette évolution, car il s’agit d’un enjeu considérable.

En outre, des questions se posent toujours. Quel doit être 
le régime de propriété de ces compteurs ? De quel accès 
aux données l’autorité concédante dispose-t-elle ? Quelles 
sont les données en accès direct pour les clients fi naux ? 
Enfi n, quels partenariats peuvent être conclus avec Gaz de 
France et les compagnies d’eau, ce qui serait certainement 
la meilleure solution, car elle permettrait d’aller encore plus 
loin en envisageant un seul comptage ?

En tout cas, le chantier est là, bien posé devant nous. 
Vous avez dit qu’une expérimentation était en cours à Lyon 
et à Tours, ce qui est vrai. Nous serons vigilants, mais je 
tenais, comme le dit l’adage, plutôt à prévenir qu’à guérir, 
d’autant que, dans ce domaine, il est toujours diffi  cile de 
guérir quand les coups sont partis. Je suis satisfait que le 
Gouvernement prenne bien en compte l’ensemble de ces 
données.

RÉGLEMENTATION RELATIVE AU DÉVELOPPEMENT 
ACTUEL DES PROJETS D’ÉOLIENNES

M. le président. La parole est à Mme Jacqueline Alquier, 
auteur de la question no 250, adressée à M. le ministre 
d’État, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développe-
ment durable et de l’aménagement du territoire.

Mme Jacqueline Alquier. Monsieur le secrétaire d’État, 
nul ne conteste aujourd’hui l’importance de recourir à de 
nouvelles sources d’énergie ; la raréfaction du pétrole, son 
prix et les tensions sur le marché du gaz, tout comme le 
problème des rejets liés à la consommation de ces énergies, 
sont des raisons largement suffi  santes à la promotion des 
énergies renouvelables.

L’énergie éolienne y a actuellement une large place.

C’est ainsi que la puissance installée en France a crû de 
56,7 % en 2007 pour atteindre 2455 mégawatts, et les 
projets abondent.

Cependant, il n’existe pas de solution miracle : chaque 
option a ses avantages, mais aussi ses inconvénients, que 
nous devons prendre en compte.

Dans ce contexte, la question du recours à l’énergie 
éolienne suscite des critiques, notamment quant à son inser-
tion paysagère.

Il est vrai que, quoi qu’on y fasse, il faut bien, pour 
produire cette énergie, installer des moulins à vent, et ceux 
du xxie siècle, avec leurs quelque mille tonnes d’acier et de 
béton et leur hauteur pouvant dépasser cent mètres, n’ont 
pas grand-chose à voir avec les moulins de Fontvieille, dont 
le célèbre moulin d’Alphonse Daudet, nichés au cœur de la 
garrigue.

M. Hubert Falco, secrétaire d’État chargé de l’aménagement 
du territoire. Que M. le président Jean-Claude Gaudin 
connaît bien !

Mme Jacqueline Alquier. Le développement de l’énergie 
éolienne ne peut éviter le débat sur ses incidences paysa-
gères.

Le législateur les a d’ailleurs envisagées de multiples 
façons, d’abord en prévoyant que chaque projet d’implan-
tation d’éolienne, lorsqu’il dépasse une certaine taille, serait 
soumis à étude d’impact et à enquête publique et, le cas 
échéant, à permis de construire. Ce sont là des précautions 
essentielles.

En 2005, en instaurant des zones de développement 
de l’éolien, le législateur a voulu, en amont des projets, 
délimiter des périmètres, désigner des espaces où le potentiel 
venteux est important, où il existe des possibilités de raccor-
dement aux réseaux électriques et où la présence d’éoliennes 
paraît ne pas se heurter, de prime abord, à la protection des 
paysages, des monuments et des sites.

Certains sont allés plus loin. Ainsi, dans le parc naturel 
régional du Haut-Languedoc, a été élaboré un document de 
référence territorial pour l’énergie éolienne dans lequel sont 
analysées les sensibilités paysagères et environnementales des 
diff érentes entités paysagères de l’ensemble du parc naturel.

M. Gérard Delfau. C’est très bien !

Mme Jacqueline Alquier. Ces précautions sont nécessaires. 
Elles doivent être prises pour chaque projet.

Il n’empêche que ces nuisances peuvent être mal perçues 
par les habitants d’un territoire sur lequel est envisagée 
l’édifi cation de mâts d’éoliennes et peuvent être particu-
lièrement mal vécues au sein d’un parc naturel régional, 
qui défend l’image d’un espace où l’environnement est la 
première richesse à protéger et à valoriser.

C’est pourquoi l’obligation de démantèlement et de 
remise en état du site, introduite par le législateur en 2003 
et qui fi gure à l’article L. 553-3 du code de l’environne-
ment, est importante.

Qui ne connaît, pourtant, dans son environnement, 
d’anciennes usines, des terrains pollués, des chaussées 
et prises d’eau barrant les cours d’eau qui sont à l’état 
d’abandon ?

La constitution de garanties fi nancières par l’exploitant 
est une condition indispensable de l’acceptation de ce type 
d’aménagement par les riverains, parce qu’elle permet de 
s’assurer que le démantèlement des installations et la remise 
en état des lieux pourront toujours être réalisés.

À l’heure où le Gouvernement promet de traduire par 
des actes les engagements du Grenelle de l’environnement, 
alors que nous venons d’examiner le projet de loi relatif à la 
responsabilité environnementale, n’est-il pas temps de mettre 
en œuvre cette disposition par décret, comme cela avait 
déjà été annoncé dans la circulaire du 10 septembre 2003, 
relative à la promotion de l’énergie éolienne terrestre, soit 
voilà près de cinq ans ?

Il est d’ailleurs diffi  cilement compréhensible que l’obli-
gation pour les exploitants d’installations éoliennes de 
constituer des garanties fi nancières ne soit pas appliquée 
par le Gouvernement, alors que la législation actuelle leur 
garantit, pendant une durée pouvant aller jusqu’à vingt 
ans, un revenu fi xe, Électricité de France ayant l’obligation 
d’achat de l’électricité qui y est produite.
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Monsieur le secrétaire d’État, que compte faire le 
Gouvernement pour remédier à cette situation ? Entend-il 
mettre rapidement fi n à cet oubli ?

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Hubert Falco, secrétaire d’État chargé de l’aménagement 
du territoire. Madame le sénateur, le président Jean-Claude 
Gaudin et moi-même sommes sensibles à l’évocation de la 
garrigue ! Certes, les moulins de Daudet posaient moins de 
problèmes, en termes d’environnement, que les éoliennes 
aujourd’hui.

Le code de l’environnement et le code de l’urbanisme 
constituent un cadre juridique clair pour traiter et instruire 
les questions d’urbanisme et d’évaluation environnementale 
en matière d’installations éoliennes.

D’ailleurs, au temps de Daudet, ni l’un, ni l’autre n’exis-
taient.

L’article L. 553-3 du code de l’environnement est ainsi 
libellé : « L’exploitant d’une installation produisant de l’élec-
tricité à partir de l’énergie mécanique du vent est respon-
sable de son démantèlement et de la remise en état du site à 
la fi n de l’exploitation. Au cours de celle-ci, il constitue les 
garanties fi nancières nécessaires. »

À ce jour, outre les parcs éoliens, les seules autres installa-
tions soumises à la constitution de telles garanties fi nancières 
en prévision de leur futur démantèlement – heureusement 
qu’on ne démantèle pas le moulin de Daudet ! – sont les 
carrières, les installations de stockage de déchets et les instal-
lations dites Seveso, en vertu de l’article L. 516-1 du code 
de l’environnement, ainsi que les installations nucléaires 
de base au titre de la loi de programme du 28 juin 2006, 
relative à la gestion durable des matières et déchets radioac-
tifs.

Un comité opérationnel a été mis en place, à la suite du 
Grenelle de l’environnement, pour proposer un plan de 
développement des énergies renouvelables à haute qualité 
environnementale.

Ce comité a revisité le cadre normatif applicable à l’éolien. 
Conscient des problèmes d’insertion environnementale de 
l’éolien, le Gouvernement l’a chargé de réformer l’encadre-
ment réglementaire des éoliennes. Il a donc souhaité diff érer 
les mesures d’application en matière de démantèlement, 
dans l’attente de l’approfondissement de la réfl exion plus 
globale menée sur le régime juridique applicable à l’éolien 
et sur les dispositions législatives qui pourront être adoptées 
en la matière à l’occasion de l’examen, ici même, dans cet 
hémicycle, du projet de loi de programme relatif à la mise 
en œuvre du Grenelle de l’environnement.

M. le président. La parole est à Mme Jacqueline Alquier.

Mme Jacqueline Alquier. Je vous remercie, monsieur 
le secrétaire d’État, de votre réponse. Je note que, pour 
l’instant, le Gouvernement entend prendre en considéra-
tion ce problème lors de la discussion du projet de loi de 
programme relatif à la mise en œuvre du Grenelle de l’envi-
ronnement. Nous en prenons acte. Nous n’hésiterons pas à 
vous interroger à nouveau à ce propos.

POSITION DU GOUVERNEMENT À L’ÉGARD
DES SECTES ET DE LA MIVILUDES

M. le président. La parole est à M. Gérard Delfau, auteur 
de la question no 261, adressée à Mme la ministre de l’inté-
rieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, qui est 
à Marseille ce matin et qui, je l’espère, fera des annonces 
intéressantes.

M. Gérard Delfau. Je souhaite attirer l’attention de Mme le 
ministre de l’intérieur sur le fl ottement qui semble régner 
au sein du Gouvernement, et jusqu’à l’Élysée, à propos de 
l’attitude des pouvoirs publics à l’égard des sectes.

Depuis le début de l’année, diverses déclarations très 
contestables ont paru minimiser ce fl éau social en pleine 
expansion en France comme en Europe. Elles ont provoqué 
une grande inquiétude.

Par ailleurs, certaines prises de position, y compris au plus 
haut niveau de l’État, ont semblé contester le travail remar-
quable qu’eff ectue avec peu de moyens la mission intermi-
nistérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires, 
la MIVILUDES.

Enfi n, les familles des victimes se plaignent du faible 
engagement du garde des sceaux sur ce dossier, tout en 
s’étonnant des facilités fi scales qui seraient faites, au titre 
des cultes, à l’une des organisations pourtant plusieurs fois 
condamnée pour dérives sectaires.

À ce sujet, je demande au Gouvernement que soit bien 
précisée la diff érence qu’il y a entre, d’une part, les églises et 
les cultes et, d’autre part, les groupes sectaires.

Sur un dossier aussi sensible, la politique se doit d’être 
totalement claire et cohérente. Qu’en est-il de la ligne de 
conduite du Gouvernement en la matière ? Plus précisé-
ment, la MIVILUDES a-t-elle toujours sa confi ance ?

Sur cette question, j’attends une réponse précise.

Ne conviendrait-il pas qu’un travail interministériel 
fasse le point, sous l’autorité directe et eff ective du Premier 
ministre, sur la pratique actuelle des pouvoirs publics et des 
collectivités territoriales à propos du développement des 
groupes sectaires, dont l’extension est un danger pour la 
santé publique ?

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Alain Marleix, secrétaire d’État à l’intérieur et aux collec-
tivités territoriales. Monsieur le sénateur, vous avez interrogé 
Mme le ministre de l’intérieur, qui se trouve, comme l’a 
indiqué M. le président, en déplacement à Marseille, où elle 
installe une unité territoriale de quartier,...

M. Gérard Delfau. Très bien !

M. Alain Marleix, secrétaire d’État. ... sur la position du 
Gouvernement à l’égard des sectes et de la MIVILUDES, en 
laquelle il garde toute sa confi ance, je vous le dis d’emblée.

Nul ne songe à nier ou à minimiser le danger représenté 
par les dérives sectaires. Il appartient aux autorités politiques 
de notre pays, notamment au ministre de l’intérieur, garant 
de la protection des Français, d’y faire face avec détermina-
tion.

J’ai d’ailleurs fait part aux préfets de mes décisions en ce 
domaine.

Dans une circulaire du 25 février 2008, relative à la 
lutte contre les dérives sectaires, je leur ai rappelé l’arsenal 
juridique existant et leur ai demandé d’engager une action 
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coordonnée de lutte contre les dérives sectaires en s’inspi-
rant de la méthode employée avec succès par les groupes 
d’intervention régionaux, les GIR.

L’objectif est d’identifi er les auteurs des infractions 
pénales qui caractérisent les dérives sectaires, d’en inter-
peller les auteurs, de les déférer à l’autorité judiciaire afi n, 
le cas échéant, de les faire condamner avec la plus extrême 
rigueur.

Dès le mois de septembre, un premier bilan des actions 
entreprises sera présenté. Monsieur le sénateur, je vous en 
ferai part personnellement et dans les meilleurs délais.

La mission interministérielle de vigilance et de lutte 
contre les dérives sectaires a, quant à elle, un rôle diff é-
rent des autorités politiques. Il s’agit d’un rôle d’étude et 
d’analyse, ce dont témoigne, notamment, son rapport pour 
l’année 2007, qui comprend de nombreuses contributions 
de droit comparé. C’est un travail important et essentiel qui 
est ainsi accompli.

Vous pouvez être sûr de la détermination sans faille du 
Gouvernement dans son ensemble – au premier rang 
duquel, bien entendu, la ministre de l’intérieur, de l’outre-
mer et des collectivités territoriales, et la garde des sceaux, 
ministre de la justice – pour protéger les victimes contre 
tous les faits de dérives sectaires.

Telle est la réponse que je puis vous apporter sur ce sujet 
très grave et souvent très douloureux.

M. le président. La parole est à M. Gérard Delfau.

M. Gérard Delfau. Je prends acte avec beaucoup de satis-
faction, monsieur le secrétaire d’État, de la détermination 
du Gouvernement, qui se traduit, notamment, par la circu-
laire du 25 février 2008, que je connaissais, bien sûr, et par 
la présentation annoncée, début septembre, d’un premier 
bilan des actions entreprises, qui nous permettra de faire le 
point ensemble, Gouvernement et Parlement, sur le combat 
mené en France contre les dérives sectaires.

J’ai noté aussi que, de son côté, le ministère de la justice 
diligentait toutes les actions nécessaires.

Il y a aussi une dimension fi nancière dont il faut tenir 
compte, et il est important que le Gouvernement indique 
aux procureurs qu’ils doivent ne laisser passer aucune 
infraction, aucune manipulation à tendance sectaire. La 
douleur des familles victimes de ces pratiques sectaires doit 
être pleinement prise en compte. La France doit donner, à 
l’échelle mondiale, l’exemple de ce qu’est un pays qui vit 
pleinement le principe de laïcité.

CONDITIONS D’EMPLOI DES JEUNES STAGIAIRES
PAR LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

M. le président. La parole est à M. André Trillard, auteur 
de la question no 282, adressée à M. le secrétaire d’État à 
l’intérieur et aux collectivités territoriales.

M. André Trillard. Monsieur le secrétaire d’État, le 
problème que je souhaite évoquer a trait aux diffi  cultés que 
peuvent rencontrer les communes, qui, en application de la 
loi du 17 juillet 1992 portant diverses dispositions relatives 
à l’apprentissage, à la formation professionnelle et modifi ant 
le code du travail, emploient parmi leur personnel des jeunes 
en formation sous contrat d’apprentissage.

S’il n’existe pas de « liste offi  cielle » de machines dites 
dangereuses, les articles R. 234-11 et suivants du code du 
travail, selon la nomenclature en vigueur avant la recodifi -

cation intervenue tout récemment, fi xent en revanche une 
liste des travaux interdits, pour des raisons de sécurité, aux 
jeunes travailleurs de moins de dix-huit ans.

Les articles R. 234-22 et R. 234-23 du même code 
permettent de déroger à une telle interdiction, en prévoyant 
une procédure à l’issue de laquelle l’autorisation de l’ins-
pecteur du travail est requise. Ainsi, l’exercice de certaines 
activités n’est autorisé, s’agissant des apprentis mineurs 
employés dans les collectivités territoriales, qu’à la condition 
d’obtenir cette dérogation.

Or, les services de l’inspection du travail de plusieurs 
départements, dont celui de la Loire-Atlantique, ont fait 
savoir qu’ils s’estimaient incompétents pour délivrer aux 
collectivités locales employant des apprentis mineurs les 
autorisations prévues à ces articles.

Saisie de ce problème voilà déjà quelques années, la DGCL, 
la Direction générale des collectivités locales a indiqué que 
l’agent chargé de la fonction d’inspection, ou ACFI, en 
matière d’hygiène et de sécurité n’était pas l’équivalent de 
l’inspecteur du travail dans le secteur privé, car ses compé-
tences en matière de contrôle, plus limitées, ne s’accompa-
gnaient d’aucun pouvoir de contrainte ou d’autorisation et 
qu’il ne relevait pas d’un corps d’inspection indépendant. 
En conséquence, une concertation a été engagée avec le 
ministre du travail pour trouver une solution.

À ma connaissance, rien de nouveau n’est intervenu 
depuis, ce qui est tout à fait dommageable pour la forma-
tion des jeunes et, je me permets de le dire, quelque peu 
ridicule, dans la mesure où l’enjeu n’est ni plus ni moins 
que de rendre applicable dans les faits une disposition en 
vigueur depuis plusieurs années.

Si nous sommes tous parfaitement conscients que des 
précautions particulières doivent nécessairement être prises 
pour entourer ces activités dites dangereuses, le blocage 
constaté en l’espèce ne se situe pas à ce niveau puisqu’il est 
purement de nature administrative.

Monsieur le secrétaire d’État, ma question est double. La 
réfl exion engagée a-t-elle abouti ? Une solution a-t-elle pu 
être trouvée ?

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Alain Marleix, secrétaire d’État à l’intérieur et aux collec-
tivités territoriales. Monsieur Trillard, vous m’avez interrogé 
sur les conditions d’emploi des apprentis par les collectivités 
territoriales.

La formation des mineurs accueillis dans les collecti-
vités territoriales dans le cadre d’un contrat d’apprentissage 
est, eff ectivement, strictement encadrée, notamment par 
certaines dispositions du code du travail.

Celui-ci prévoit, sauf dérogation accordée par l’inspec-
teur du travail à la demande de l’employeur, l’interdiction 
de l’utilisation de machines dangereuses ou réputées telles, 
parmi lesquelles fi gurent apparemment les tondeuses à 
gazon autotractées. J’ignorais, pour ma part, qu’il m’arrivait 
d’utiliser, le dimanche, une machine aussi dangereuse dans 
mon jardin ! (Sourires.)

Or, n’étant pas autorisés par la loi à pénétrer dans les 
locaux des collectivités, les inspecteurs du travail sont 
conduits à refuser, de manière abusive selon moi, les déroga-
tions sollicitées par les employeurs territoriaux, car ils consi-
dèrent qu’ils n’ont ni la capacité d’apprécier la situation 
dans laquelle se trouve le mineur ni celle de révoquer cette 
dérogation en cas de diffi  culté.
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Bien entendu, nombre d’élus sont intervenus afi n de tenter 
de remédier à cette situation, que vous-même avez qualifi ée 
de « ridicule ». Celle-ci est eff ectivement pénalisante pour 
l’ensemble des employeurs territoriaux et, au fi nal, pour les 
apprentis eux-mêmes, qui souhaiteraient pouvoir se servir, 
au cours de leur stage, de tels matériels, qui semblent relati-
vement inoff ensifs.

Par voie de conséquence, nous avons demandé à nos 
services de saisir ceux du ministère du travail, afi n que ceux-
ci envisagent une modifi cation du code du travail pour 
permettre réellement aux inspecteurs du travail d’accorder de 
telles dérogations. Il importe, en eff et, de mettre fi n à cette 
situation : vous l’avez qualifi ée vous-même d’ »ubuesque » 
dans l’exposé de votre question, et je partage totalement cet 
avis.

Au demeurant, le ministère du travail m’a récemment 
informé qu’il souhaitait entreprendre une réforme de ce 
dispositif.

Il envisage notamment que les dérogations à l’interdiction 
de travailler sur les machines dangereuses ou prétendues 
telles soient accordées par les employeurs eux-mêmes, après 
évaluation des risques potentiels, et qu’elles soient ensuite 
simplement notifi ées aux inspecteurs du travail.

Le rôle de ces derniers serait alors concentré sur le contrôle 
des conditions de travail de ces apprentis et du respect des 
règles de sécurité, contrôle assorti du pouvoir de « retirer » 
éventuellement le mineur en cas de diffi  culté extrême.

Ce nouveau dispositif s’appliquerait aux employeurs tant 
privés que publics. Les employeurs territoriaux seraient ainsi 
compétents pour délivrer des dérogations à l’utilisation des 
machines dangereuses ou prétendues telles.

Une telle réforme aurait l’avantage de lever les diffi  cultés 
actuellement rencontrées par les élus à l’occasion de l’accueil 
d’apprentis.

Au total, monsieur le sénateur, un travail en ce sens 
entre les diff érents ministères concernés sera mené d’ici à 
l’automne, ce qui devrait se traduire à court terme par 
une amélioration de la situation et répondre ainsi à votre 
légitime demande.

M. le président. La parole est à M. André Trillard.

M. André Trillard. Monsieur le secrétaire d’État, je vous 
remercie de votre réponse, car vous avez parfaitement 
compris le sens de ma question. Je ne sollicite bien sûr ni 
l’utilisation des tronçonneuses ni la conduite d’engins 
agricoles sur route ! Mais les jeunes ont droit à un peu plus 
que le râteau et la pelle et doivent pouvoir utiliser des engins 
dans des conditions normales. En eff et, ceux qui s’intéres-
sent à un métier souhaitent connaître les outils qu’ils seront 
amenés à manier, et je ne vois pas quel danger extraordinaire 
il y aurait à utiliser un tracteur ou un coupe-bordure à fi l.

En la matière, le bon sens doit prévaloir. C’est la raison 
pour laquelle votre réponse me satisfait.

M. le président. Mais il ne s’agit pas forcément de la 
faucille et du marteau, car c’est dépassé ! (Sourires.)

AVENIR DES PERSONNELS AFFECTÉS AUX FORCES 
FRANÇAISES EN ZONE SUD DE L’OCÉAN INDIEN

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie Payet, 
auteur de la question no 214, adressée à M. le ministre de 
la défense.

Mme Anne-Marie Payet. Ma question, qui est adressée 
à M. le ministre de la défense, porte sur le processus de 
réforme et de rationalisation engagé au sein de son minis-
tère.

Dans le cadre de la révision générale des politiques publi-
ques, la presse nationale a récemment évoqué la suppression 
de 19 000 emplois civils et de 33 000 emplois militaires 
sur l’ensemble du territoire national, ainsi que l’évacua-
tion de 56 sites, la densifi cation de 51 autres et la création 
de 87 bases de défense, dont 9 outre-mer, avec un eff ectif 
moyen de 3 120 personnes par base.

Il y est également mentionné que 4 ou 5 bases de défense 
seront mises en place en 2008, puis 15 en 2009, avec 
l’objectif de rendre la totalité des bases opérationnelles d’ici 
à 2013.

Avant la récente publication du Livre blanc sur la défense 
et la sécurité nationale, les représentants syndicaux du 
personnel civil des armées n’avaient pas reçu d’informations 
détaillées sur les restructurations envisagées.

Par ailleurs, un article paru dans le Journal de l’île de la 
Réunion, le 22 janvier dernier, faisait état d’une lettre d’infor-
mation de l’état-major des armées datée du 9 janvier 2008, 
dans laquelle celui-ci envisageait trois scénarios possibles, 
dont l’un invitait purement et simplement à la rupture et 
à l’abandon du pré-positionnement outre-mer, avec une 
exception cependant pour la Guyane.

Monsieur le secrétaire d’État, je le rappelle, les eff ectifs des 
FAZSOI, les forces armées en zone sud de l’océan Indien, 
représentent environ 315 personnels civils et 4 000 person-
nels militaires, dont 750 sont basés à Mayotte. Dans le 
contexte géopolitique particulier qu’est celui de la Réunion, 
les nécessités de la présence française dans cette partie du 
monde sont telles qu’un retrait total de ces forces me paraît 
inconcevable.

Aussi, je vous demande de bien vouloir me faire connaître 
la position du Gouvernement sur ce dossier.

Je tiens à le préciser, il était prévu que je pose cette question 
lors de la séance de questions orales du mois dernier, qui a 
été fi nalement supprimée, c’est-à-dire avant la publication 
tout récemment du Livre blanc et sa présentation à la presse. 
Depuis, nous en avons donc pris connaissance et reçu un 
certain nombre de précisions.

Ainsi, nous le savons désormais, dans les départements 
et collectivités d’outre-mer, les DOM-COM, la coordi-
nation des moyens civils et militaires sera renforcée et les 
forces seront articulées, notamment, par la redéfi nition d’un 
dispositif à dominante aéromaritime dans chaque collecti-
vité pour lutter contre les trafi cs de tous ordres et par la mise 
en place en Guyane, à la Réunion et en Nouvelle-Calédonie 
des moyens de terrain capables d’intervenir rapidement 
dans ces trois zones.

En outre, les moyens du SMA, le service militaire adapté, 
seront maintenus.

Monsieur le secrétaire d’État, j’ai tenu tout de même 
à maintenir ma question à l’ordre du jour de la séance 
d’aujourd’hui, pour recevoir une réponse offi  cielle et peut-
être même quelques précisions supplémentaires de nature à 
rassurer complètement les personnels civils des armées aff ec-
tées dans la zone de l’océan Indien.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.
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M. Alain Marleix, secrétaire d’État à l’intérieur et aux collec-
tivités territoriales. Madame le sénateur, je vous prie de 
bien vouloir excuser l’absence du ministre de la défense, 
M. Hervé Morin, qui a été retenu par d’autres engage-
ments. Comme vous pouvez le constater, je suis ce matin 
d’une grande polyvalence !

Vous interrogez M. Morin sur l’avenir des personnels 
des forces françaises aff ectées dans la zone sud de l’océan 
Indien.

Tout comme en métropole, le déploiement et l’organisa-
tion de la défense dans les DOM-COM doivent aujourd’hui 
évoluer, pour tenir compte à la fois, vous l’avez évoqué, des 
conclusions du Livre blanc et des impératifs d’optimisation 
du soutien et de l’administration générale de nos forces.

Aujourd’hui, les forces de souveraineté, c’est-à-dire les 
forces des trois armées stationnées dans les DOM-COM, 
représentent quelque 10 000 personnels, civils et militaires. 
Parmi eux, 3 000 font partie d’unités de métropole et eff ec-
tuent des missions de courte durée, de quatre à six mois.

Le dispositif actuel sera resserré, sur la base des conclu-
sions du Livre blanc. Le principe est d’augmenter la synergie 
et de mutualiser davantage les moyens au sein des trois 
théâtres suivants : Antilles-Guyane, la Réunion-Mayotte et 
Nouvelle-Calédonie-Polynésie. Les renforcements mutuels, 
au sein de chaque théâtre, seront permis par une capacité 
permanente de transport aérien et maritime.

Madame le sénateur, vous le savez, au-delà de leurs 
missions de défense des territoires et de protection des 
intérêts outre-mer, les armées contribuent grandement aux 
missions de sécurité générale et de service public, ce qui est 
tout à leur honneur dans la mesure où telle n’est pas leur 
vocation première.

Elles seront recentrées sur leur cœur de métier, mais, 
bien entendu, l’État n’abandonnera aucune de ses missions 
actuelles : quelques missions de service public actuellement 
assurées par la défense seront transférées à d’autres minis-
tères, notamment à celui de l’intérieur. Ainsi, la gendar-
merie se verra dotée d’hélicoptères supplémentaires dans les 
années à venir, pour assumer ces nouvelles missions outre-
mer.

En même temps, comme M. le ministre de la défense l’a 
dit, il nous faut améliorer l’organisation du soutien de nos 
forces.

La réponse, dans les DOM-COM comme, d’ailleurs, en 
métropole, passe par la création de « bases de défense », 
interarmées, qui regrouperont toutes les fonctions d’admi-
nistration générale et de soutien dont les forces opération-
nelles ont besoin.

Cela permettra de diminuer nettement les coûts de 
soutien et de fournir de meilleures prestations aux unités.

Madame le sénateur, M. le ministre de la défense tient 
enfi n à vous rassurer sur la présence des forces françaises en 
zone sud de l’océan Indien, en particulier à la Réunion et à 
Mayotte. Les enjeux stratégiques y sont importants et il n’est 
pas question, j’y insiste, que la France s’en retire militaire-
ment.

Il y aura, bien sûr, comme dans les autres territoires, un 
réajustement du dispositif, mais la Défense conservera à la 
Réunion et à Mayotte les moyens nécessaires pour remplir 
ses missions majeures de défense et de souveraineté. Elle sera 
également en mesure de contribuer à la sécurité générale, 
à la sécurité civile et au service public, missions qu’elles 
accomplissaient jusqu’à présent.

Des études sont d’ailleurs actuellement menées au sein 
du ministère de la défense, pour défi nir l’organisation de 
la future base de défense de la Réunion. Bien entendu, ses 
services ne manqueront pas de vous tenir au courant. Une 
importante concertation avec les élus a d’ailleurs été menée 
préalablement aux arbitrages du Président de la République 
par le ministre de la défense et son cabinet.

Les mesures qui concernent la Réunion et Mayotte seront 
annoncées par M. Morin en même temps que toutes les 
mesures de redéploiement. Le ministre précisera aussi à 
cette occasion le dispositif d’accompagnement social et 
économique décidé par le Premier ministre.

Telles sont, madame le sénateur, les éléments de réponse 
que je suis en mesure de vous apporter ce matin sur cette 
question.

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie Payet.

Mme Anne-Marie Payet. Monsieur le secrétaire d’État, je 
vous remercie de cette réponse, qui est de nature à rassurer 
les militaires aff ectés dans la zone de l’océan Indien.

Je citerai un passage du Livre blanc : « À l’horizon des 
quinze prochaines années, des préoccupations spécifi ques 
pèseront sur la défense et la sécurité des départements et 
collectivités d’outre-mer, DOM-COM : le risque de catas-
trophes naturelles ; la sécurité du centre spatial guyanais, 
essentielle pour la France et pour l’Europe.

« Même si tous les départements et collectivités d’outre-
mer ne sont pas également menacés, les événements naturels 
sont parmi les plus dimensionnants en matière d’action de 
l’État.

« L’éloignement des DOM-COM de la métropole 
[...] peut rendre plus diffi  cile une projection rapide de 
renforts ».

J’ajoute que la Réunion, comme vous l’avez précisé, 
monsieur le secrétaire d’État, occupe dans l’océan Indien 
une position stratégique indéniable. Par conséquent, le 
maintien de forces militaires dans cette zone est tout à fait 
rassurant.

AVENIR DU SERVICE DES RESSORTISSANTS RÉSIDANT
À L’ÉTRANGER DE CHÂTEAUCHINON

M. le président. La parole est à M. René-Pierre Signé, 
auteur de la question no 277, adressée à M. le secrétaire 
d’État à la défense et aux anciens combattants.

M. René-Pierre Signé. Ma question, de caractère très local, 
vise à attirer l’attention de M. le secrétaire d’État aux anciens 
combattants – M. Marleix le fut il y a peu de temps – sur 
le service des ressortissants résidant à l’étranger, implanté à 
Château-Chinon.

Né de la volonté de regrouper les demandes pour 
l’obtention des droits des anciens combattants, ce service 
fonctionne depuis 1985. Il intervient dans trois grands 
domaines : les pensions militaires d’invalidité et les pensions 
de veuves ou d’ayants droit, les soins médicaux gratuits, la 
retraite du combattant et la délivrance des titres.

La suppression de ce service est discutable pour plusieurs 
raisons.

D’abord, la décristallisation ayant ouvert la plénitude 
des droits, surtout aux ressortissants d’Afrique du Nord, le 
nombre de demandes de retraite ou de mise à jour de ces 
derniers a considérablement augmenté.
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Ensuite, la gestion des droits ouverts aux veuves et aux 
ayants droit est très diffi  cile compte tenu des situations 
familiales. Quant à la recherche des ayants droit, elle est 
extrêmement complexe pour des raisons liées à la coutume 
et au rôle important joué par la polygamie.

Enfi n, le fonctionnement de ce service est peu coûteux. 
Les locaux sont en eff et en excellent état, et l’État en est 
propriétaire.

La suppression de ce service, qui ne génère pas d’écono-
mies particulières, ne peut donc correspondre qu’à la volonté 
de regrouper les services sans bénéfi ces démontrés.

Or, cette suppression aura des conséquences sociales et 
humaines très importantes sur le territoire du Morvan, déjà 
très touché par des suppressions de postes dans diverses 
entreprises, en particulier l’établissement d’imprimerie de 
l’armée de terre, l’EIAT, et par l’amputation progressive des 
services publics, dont le tribunal.

J’ose espérer, monsieur le secrétaire d’État, que les 
arguments ainsi exposés, que je pourrais développer plus 
encore, seront pris en compte.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Alain Marleix, secrétaire d’État à l’intérieur et aux collec-
tivités territoriales. Monsieur le sénateur, je vous prie de bien 
vouloir excuser l’absence de Jean-Marie Bockel, secrétaire 
d’État chargé de la défense et des anciens combattants.

Vous interrogez mon collègue sur l’avenir du service des 
ressortissants résidant à l’étranger, situé à Château-Chinon.

Comme vous le savez, le premier comité de modernisa-
tion de politique publique, réuni le 12 décembre dernier, 
a validé la réorganisation et la restructuration des services 
chargés de la gestion des anciens combattants.

Cette réorganisation prévoit un renforcement du rôle de 
l’Offi  ce national des anciens combattants et des victimes de 
guerre, l’ONACVG, notamment par le maintien de services 
départementaux de proximité. Il s’agit là de donner satisfac-
tion à une revendication forte et unanime de l’ensemble des 
associations d’anciens combattants.

Par ailleurs, les missions jusque-là assurées par la direc-
tion des statuts des pensions et de la réinsertion sociale, la 
DSPRS, ont vocation à être assurées par l’Offi  ce national 
des anciens combattants, l’ONAC – je pense à l’entretien 
des nécropoles et à la délivrance des titres, par exemple –, 
mais aussi par d’autres directions du ministère de la défense, 
notamment la direction des ressources humaines s’agissant 
de l’instruction des dossiers de pensions militaires d’inva-
lidité, ou la Caisse nationale militaire de sécurité sociale 
s’agissant de la gestion des soins médicaux gratuits.

L’idée maîtresse qui a prévalu dans la conduite de cette 
réforme est le regroupement des services et leur densifi -
cation, éléments qui permettront d’évidentes économies 
d’échelle en améliorant au passage la qualité du service 
rendu aux anciens combattants grâce, notamment, à la mise 
en place d’un guichet unique – c’était une autre revendica-
tion forte de l’ensemble des associations d’anciens combat-
tants, guichet unique reposant en large partie sur les services 
départementaux de l’ONAC.

Dans ce cadre, dès lors que la réforme prévoit le traite-
ment de l’ensemble des pensions d’invalidité par la direction 
des ressources humaines du ministère de la défense, dont le 
service est installé à La Rochelle – j’avais eu l’occasion de 
répondre voilà quelque temps au Sénat à une question d’un 
de vos collègues sur ce sujet – et celui des soins médicaux 

gratuits par la Caisse nationale militaire de sécurité sociale 
de Toulon, la question du maintien du service de Château-
Chinon, chargé de ces deux missions au profi t des ressortis-
sants étrangers, se pose légitimement, sans d’ailleurs que la 
qualité des prestations rendues par ce service soit aucune-
ment mise en cause.

Vous comprendrez, monsieur le sénateur, que je ne puisse 
aujourd’hui vous donner une réponse défi nitive dans la 
mesure où ce sont le ministre de la défense et le secrétaire 
d’État à la défense et aux anciens combattants qui annonce-
ront très prochainement l’ensemble des mesures de restruc-
turation concernant les armées et les services du ministère 
de la défense et des anciens combattants.

Je puis en revanche vous assurer qu’en cas de fermeture du 
service de Château-Chinon – vous noterez l’emploi des mots 
« en cas de » ! – la vingtaine d’agents qui seraient touchés 
par cette mesure bénéfi cieraient de mesures de reclassement 
de bon niveau, assorties d’un traitement et d’une attention 
personnalisés.

De façon générale, les collectivités territoriales pourront 
également compter sur des mesures d’accompagnement 
territorial également en cours de bouclage par le secrétaire 
d’État à l’aménagement du territoire, sous l’autorité du 
Premier ministre.

Le Gouvernement a pleinement conscience que ces 
réformes indispensables pour retrouver des marges de 
manœuvre, pour améliorer la sécurité de nos concitoyens, 
l’équipement des forces et l’organisation des services doivent 
prendre en compte les territoires les plus fragiles par des 
mesures ciblées. C’est l’objet du travail interministériel en 
voie de fi nalisation.

Tels sont les éléments que je souhaitais porter à votre 
connaissance, monsieur le sénateur.

M. le président. La parole est à M. René-Pierre Signé.

M. René-Pierre Signé. Monsieur le secrétaire d’État, 
je vous remercie de votre réponse, mais cette dernière ne 
m’a pas tout à fait convaincu. D’abord, s’agissant de l’éco-
nomie réalisée, je persiste à penser qu’il n’y en a aucune. 
Dans la mesure où tout se fait par courrier, je ne vois 
pas en quoi il serait économe de transférer la gestion des 
pensions militaires de Château-Chinon à la Rochelle, les 
soins médicaux gratuits à Toulon ou la délivrance des titres 
à l’ONAC !

Ensuite, le projet comporte des inconvénients et risque 
de provoquer de lourds dégâts pour la collectivité locale 
de Château-Chinon : abandonnant des bâtiments neufs et 
des matériels très performants, on va également laisser sur 
place des salariés rompus à la recherche de tous les ayants 
droit. Profondément implantés dans le Morvan, ces salariés 
refuseront sûrement toute mutation, vous contraignant, 
monsieur le secrétaire d’État, à en former d’autres. Pendant 
cette période de latence de quelques mois, voire de quelques 
années, le traitement des dossiers sera moins rapide qu’il ne 
l’est actuellement.

Bref, il s’agit d’une opération peu convaincante sur le plan 
de l’économie et, à mon sens, plutôt négative sur le plan de 
l’effi  cacité.

Monsieur le secrétaire d’État, vous nous promettez un 
« traitement et une attention personnalisés ». Voilà les 
paroles du maire d’une ville pas très importante, certes, mais 
desservie par une autoroute ! Élu d’une région totalement 
enclavée et ancrée dans le rural profond, je sais pour ma part 
très bien que le « traitement et l’attention personnalisés » 
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se réduisent à des mots, faute d’avoir de pouvoir présenter 
des propositions de reclassement tant du personnel que des 
bâtiments !

Je vous donne acte de vos excellentes intentions, mais 
force est de constater que, dans la réalité, les résultats sont 
le plus souvent assez maigres, d’où mon inquiétude et mon 
insistance à vous présenter ce dossier, monsieur le secrétaire 
d’État.

Selon vous, aucune décision ne serait tout à fait prise. Je 
crains que cela ne soit pas complètement vrai. Attendons 
néanmoins quelque temps avant de protester plus vigoureu-
sement !

DÉVELOPPEMENT DES CONTRATS
DE PARTENARIAT PUBLICPRIVÉ

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Alduy, auteur 
de la question no 281, adressée à Mme la ministre de l’éco-
nomie, de l’industrie et de l’emploi.

M. Jean-Paul Alduy. Je voudrais souligner l’injustice fi scale 
inhérente aux contrats de partenariat public-privé, dont 
l’objet est de confi er à un groupement privé le fi nancement, 
la construction, le fonctionnement, la maintenance et, 
parfois, l’exploitation d’équipements publics.

Cette procédure, innovation majeure soutenue par le 
Gouvernement, est une voie prometteuse pour abaisser 
les coûts et maîtriser la chaîne conception-construction-
gestion. Dans le cas d’ouvrages complexes, elle est porteuse 
de sécurité pour la collectivité locale ou le maître d’ouvrage 
public, qui n’a alors plus à assumer les risques fi nanciers, 
juridiques et techniques du chantier.

Force est de constater que, lorsque l’ouvrage public est 
subventionné – par exemple, un théâtre, comme c’est le cas 
à Perpignan –, les règles imposées par les administrations 
pénalisent lourdement la démarche que le Gouvernement 
souhaite promouvoir.

En eff et, la Direction générale de la comptabilité publique 
impose que la subvention d’investissement soit versée à la 
collectivité locale et non directement au partenaire privé, 
contraignant le maître d’ouvrage public à payer la TVA sur 
la subvention qui lui est attribuée par la collectivité locale. Il 
ne percevra donc que 80,4 % de la subvention d’investisse-
ment. C’est par conséquent l’usager ou le contribuable qui 
est ainsi pénalisé ! Pour faire simple, disons que pour une 
subvention de 30 %, la répercussion sur le loyer sera limitée 
à 24 %.

Comment assurer la neutralité fi scale ? C’est la question 
que je vous pose. En eff et, les collectivités locales, dès lors 
qu’elles pourront espérer une subvention, seront contraintes 
de ne pas retenir une démarche de partenariat public-privé 
dans la mesure où, dans ce cas, elles seraient trop lourde-
ment pénalisées par la récupération de la TVA par l’État. Je 
vous signale que le taux, non négligeable, est quand même 
de 19,6 % aujourd’hui ! Dans mon cas, sur 10 millions 
d’euros de subventions, le calcul est simple : je perds 
2 millions d’euros !

En d’autres termes, quand l’État subventionne, il 
dissuade de fait le recours au partenariat public-privé que le 
Gouvernement dit, par ailleurs, vouloir favoriser !

Je vous demande donc, monsieur le secrétaire d’État, 
comment vous entendez assurer la neutralité fi scale entre la 
démarche classique de marchés de travaux publics assumée 

par la collectivité locale et la démarche totalement promet-
teuse – j’en ai fait l’expérience ! – du partenariat public-
privé.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État. Il 
va falloir nous convaincre, car M. Alduy a raison !

M. Hervé Novelli, secrétaire d’État chargé du commerce, de 
l’artisanat, des petites et moyennes entreprises, du tourisme et des 
services. Monsieur le sénateur, la question que vous posez est 
très importante. Elle concerne un partenariat public-privé 
que l’État entend promouvoir. Je vous le confi rme puisque 
le texte relatif aux contrats de partenariat sera examiné 
demain en deuxième lecture par la Haute Assemblée.

Cette forme innovante de contrats est destinée à faciliter 
et à structurer un certain nombre d’équipements publics 
engagés soit par la puissance publique, soit par des collecti-
vités locales comme la belle ville que vous avez l’honneur et 
la lourde charge d’administrer, monsieur le sénateur-maire.

Je souhaite ici clarifi er les modalités de soumission à la 
TVA dans le cadre de ces contrats de partenariat.

Les subventions versées dans le cadre des contrats de 
partenariat ne sont soumises à la TVA que lorsqu’elles repré-
sentent la contrepartie d’une livraison de biens ou d’une 
prestation de services réalisée par son bénéfi ciaire au profi t 
de la partie versante, ou lorsqu’elles constituent le complé-
ment du prix d’une telle opération.

Pour exprimer les choses plus simplement, je vous 
indique, à la lumière de ces principes, que la subvention 
versée directement par l’État au partenaire privé pour que 
celui-ci fi nance l’investissement économique aff ecté par la 
suite à ses activités de prestataire n’est pas imposable à la 
TVA.

M. Jean-Paul Alduy. Très bien !

M. Hervé Novelli, secrétaire d’État. J’ajoute que la percep-
tion de cette subvention n’emporte aucune incidence sur la 
capacité du partenaire privé à déduire la TVA ayant grevé 
ses propres dépenses.

Il m’est agréable de vous confi rmer qu’il en est de même 
lorsqu’une telle subvention transite par l’intermédiaire de la 
collectivité,...

M. Jean-Paul Alduy. Parfait !

M. Hervé Novelli, secrétaire d’État. ... celle-ci la reversant 
ensuite au partenaire privé au nom et pour le compte de 
l’État.

La mise en œuvre de cette dernière hypothèse permet 
donc de répondre totalement, me semble-t-il, à vos interro-
gations, monsieur Alduy.

Enfi n, si la collectivité reçoit une subvention lui permet-
tant d’acquitter les redevances du prestataire, celle-ci n’est 
pas non plus soumise à la TVA : dans ce cas, il y a lieu de 
considérer que cette somme fi nance l’achat des prestations 
de services fournies par le partenaire privé et grevées de 
TVA.

Voilà, monsieur Alduy, quelques éléments qui devraient 
clarifi er, j’espère défi nitivement, cette question parfois 
délicate ou douloureuse.

M. Gérard Longuet. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Alduy.
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M. Jean-Paul Alduy. Monsieur le secrétaire d’État, je vous 
remercie grandement de votre réponse, qui apporte une 
véritable clarifi cation. J’y suis d’autant plus sensible que 
je m’interrogeais sur ce point depuis de longs mois, sans 
obtenir de réponse !

AVENIR DE L’AGENCE NATIONALE
POUR LES CHÈQUESVACANCES

M. le président. La parole est à Mme Michelle Demessine, 
auteur de la question no 278, adressée à M. le secrétaire 
d’État chargé du commerce, de l’artisanat, des petites et 
moyennes entreprises, du tourisme et des services.

Mme Michelle Demessine. Monsieur le secrétaire d’État, 
j’ai souhaité vous interpeller sur l’avenir du chèque-vacances 
et de ses missions sociales, à la suite d’un certain nombre 
de déclarations et de la publication du rapport du ministère 
de l’économie et des fi nances intitulé « Destination France 
2020 », qui préconise un début de privatisation du dispo-
sitif.

L’année dernière, l’Agence nationale pour les chèques-
vacances, l’ANCV, et le chèque-vacances ont fêté leurs 
vingt-cinq ans. Cet anniversaire a été l’occasion de rappeler 
le bilan plus que positif de ce dispositif, qui constitue à la 
fois une réussite sociale – huit millions de salariés utilisent 
les chèques-vacances – et un succès économique.

En 2008, plus de 1,2 milliard d’euros a été distribué en 
chèques-vacances. Quand on sait qu’un euro versé de cette 
façon suscite plus de quatre euros de dépenses touristiques, 
ce sont au total quelque 4,5 milliards d’euros qui ont été 
générés au profi t du tourisme en 2008.

Vous le savez, monsieur le secrétaire d’État, l’ANCV est 
le seul établissement autorisé à produire et à commercialiser 
le chèque-vacances. Elle dispose d’un monopole public et 
s’engage en contrepartie à reverser à l’État tous ses excédents 
fi nanciers pour favoriser l’accès aux vacances et fi nancer le 
tourisme social.

Ainsi, depuis 1982, l’ANCV et le chèque-vacances sont 
les principaux outils qui permettent de faire vivre le droit 
aux vacances pour tous, tout en contribuant au développe-
ment de l’industrie touristique.

La décision d’autoriser d’autres établissements, notam-
ment les entreprises, dont les fi nalités sont d’ordre privé 
et qui visent donc à verser des dividendes à leurs action-
naires, à produire et à commercialiser des chèques-vacances 
serait de nature, me semble-t-il, à remettre en cause toute 
la politique sociale du tourisme français. Monsieur le secré-
taire d’État, je tiens à vous alerter sur ce problème.

En eff et, parallèlement à la diff usion des chèques-vacances, 
I’ANCV mène une politique d’aide aux départs en vacances 
et subventionne le tourisme social. Depuis sa création, elle 
a dégagé de substantielles marges, à travers ses placements 
fi nanciers et grâce à une recette sur les chèques perdus ou 
non présentés.

Or ces résultats ont toujours été utilisés pour mener à 
bien la mission dévolue à I’ANCV. L’an dernier, l’État a 
ainsi récupéré sur le budget de l’Agence plus de 9,9 millions 
d’euros afi n d’honorer des engagements qu’il aurait été bien 
incapable de tenir, notamment en réalisant un ambitieux 
plan de réhabilitation qui s’était vu privé de crédits lors d’un 
collectif budgétaire.

En 2007, l’Agence a dégagé au total plus de 19 millions 
d’euros d’excédents, réinvestis dans la politique sociale 
d’accès aux vacances. En outre, elle aura réglé à l’État pas 
moins de 10 millions d’euros au titre de l’impôt sur les 
sociétés.

Les marges ainsi dégagées ont notamment permis de 
soutenir la politique de vacances de certaines associa-
tions caritatives, comme le Secours catholique, le Secours 
populaire, ATD-Quart monde ou encore l’Association des 
paralysés de France.

En 2007, les chèques-vacances non utilisés par les salariés 
ont bénéfi cié à 80 000 personnes en situation d’exclusion. 
L’ANCV a aussi entièrement fi nancé le programme « Seniors 
en vacances », qui a permis de faire partir en vacances des 
milliers de personnes âgées.

Enfi n, l’ANCV subventionne les associations du tourisme 
social. En eff et, le retrait progressif des pouvoirs publics, 
à l’exception de quelques régions qui s’appuient encore 
sur le développement du tourisme associatif et social pour 
aménager le territoire, a fait de l’ANCV le principal vecteur 
de l’aide à la rénovation des villages de vacances.

L’ouverture de la commercialisation des chèques-vacances 
à des opérateurs privés, si elle se confi rmait, remettrait en 
cause le fi nancement des missions de l’Agence.

L’argument souvent avancé, par exemple dans le rapport 
que j’ai déjà évoqué, pour justifi er cette mesure est la 
prétendue inadaptation de I’ANCV à la diff usion des 
chèques-vacances dans les PME.

Or cet argument ne tient pas, me semble-t-il. Bien sûr, 
un certain nombre d’employeurs ne jouent pas le jeu, ce qui 
n’est pas étonnant – le tourisme social est un combat ! –, 
mais il faut rappeler que l’ANCV a déjà tenté de déléguer à 
des organismes privés cette diff usion auprès des PME, et les 
sociétés qui s’y sont risquées n’ont pas obtenu les résultats 
que certains prédisaient.

Par exemple, la Banque populaire, qui n’obtenait aucun 
résultat concret, a purement et simplement abandonné le 
projet, tandis que le rendement de la diff usion de ProBTP, 
à personnel égal, est cinq fois moins élevé que celui de 
l’ANCV.

Dans les faits, vous le savez, monsieur le secrétaire d’État, 
le secteur privé, par nature, privilégiera les partenaires les 
plus lucratifs, aff aiblissant d’autant les marges de l’ANCV. 
De mon point de vue, c’est donc l’avenir même de l’Agence 
qui pourrait être mis en cause.

Pour compenser ces pertes, qu’elle a pointées, la mission 
« Destination France 2020 » propose d’instaurer une taxe 
compensant l’absence d’aff ectation à une politique sociale 
d’une partie des produits fi nanciers.

Or, à travers l’exemple de la réorganisation du fi nancement 
du service public audiovisuel, on voit bien, aujourd’hui, que 
la mise en œuvre d’une telle taxe serait particulièrement 
complexe, si ce n’est impossible.

Par ailleurs, cette contribution aurait pour fâcheuse 
conséquence de pénaliser un peu plus les petites structures, 
notamment dans l’hôtellerie et la restauration, qui, comme 
c’est déjà le cas pour d’autres titres, paieraient des commis-
sions plus importantes.

Cette mesure ne serait en rien comparable au dispo-
sitif existant et ne compenserait aucunement la ressource 
dynamique dont disposait l’Agence avec le placement de 
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la contre-valeur des chèques-vacances. En outre, cette taxe 
serait répercutée sur le prix fi nal des prestations proposées 
aux consommateurs.

Cette mesure, outre qu’elle off rirait aux groupes privés 
une manne d’argent supplémentaire, sans aucune contre-
partie, constituerait au fi nal une taxe de plus pour les 
touristes, mais aussi pour les familles françaises dont, vous 
le savez, le budget vacances se réduit au même titre que le 
pouvoir d’achat.

En résumé, les chèques-vacances constituent à la fois 
un outil qui a fait ses preuves, une réussite sociale et un 
succès économique. L’ouverture de leur commercialisa-
tion à d’autres opérateurs remettrait en cause l’équilibre 
économique d’une structure qui est à la fois un moteur de 
développement et un acteur de la cohésion sociale, à travers 
le droit aux vacances.

Monsieur le secrétaire d’État, j’aimerais donc connaître la 
réalité des intentions du Gouvernement sur cette question.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Hervé Novelli, secrétaire d’État chargé du commerce, de 
l’artisanat, des petites et moyennes entreprises, du tourisme et 
des services. Madame Demessine, je partage votre avis sur 
plusieurs points.

Tout d’abord, je considère moi aussi que l’Agence natio-
nale pour les chèques vacances constitue un acteur central 
de la politique de l’aide aux départs en vacances et, j’y 
insiste, du tourisme social, et ce à double titre. D’une 
part, comme vous l’avez souligné, elle diff use des chèques-
vacances ; d’autre part, et peut-être même principalement, 
elle mène des actions à vocation sociale dans les domaines 
du tourisme, des vacances et des loisirs, en mobilisant ses 
excédents de trésorerie ainsi que la contre-valeur des chèques 
périmés ou perdus.

Comme je l’ai annoncé lors des Assises nationales du 
tourisme qui se sont tenues les 18 et 19 juin derniers, j’ai 
décidé d’ouvrir le chantier du tourisme social et associatif 
avec l’ensemble de ses acteurs, et non pas – je tiens à le 
préciser – contre eux ou sans eux.

En eff et, ce secteur se trouve confronté à des évolutions 
réglementaires, sociétales et économiques qui le conduisent 
à entreprendre de profondes mutations.

Madame Demessine, vous avez affi  rmé que les salariés 
des entreprises de moins de cinquante salariés se trouvaient 
exclus du bénéfi ce des chèques-vacances, ce qui constitue 
une réalité. Nous devons nous battre contre cet état de fait, 
parce qu’il n’est ni acceptable ni juste que ces salariés soient 
privés de ces chèques au motif qu’il n’existe pas de comités 
d’entreprise susceptibles de les diff user dans les sociétés où 
ils travaillent.

Dans ce contexte, il est légitime que l’État s’interroge sur 
la pertinence et l’effi  cacité de ses outils d’intervention, sur 
son positionnement à l’égard de ce secteur et sur la façon 
dont il souhaite accompagner l’Agence.

Nous menons actuellement une réfl exion sur ce sujet, 
et nos travaux doivent porter leurs fruits à la fi n 2008. 
Les prochaines Assises nationales du tourisme, en 2009, 
comprendront un important volet dédié à la politique de 
l’accès aux vacances.

Aussi, l’évolution de l’Agence nationale pour les chèques-
vacances et de ses missions devra prendre en compte la 
réfl exion menée avec l’ensemble des acteurs du tourisme 

social, avec l’objectif clairement affi  ché d’une plus grande 
effi  cacité des politiques publiques relatives à l’accès aux 
vacances.

M. le président. La parole est à Mme Michelle 
Demessine.

Mme Michelle Demessine. Monsieur le secrétaire d’État, 
je vous remercie de votre réponse. J’ai bien noté que vous 
comptiez ouvrir un vaste chantier sur cette question ; j’avais 
moi-même travaillé en ce sens à l’époque où j’étais secrétaire 
d’État au tourisme. J’ai relevé également que vous comptiez 
vous investir personnellement sur ce dossier, auquel je serai 
particulièrement attentive et contribuerai en tant que parle-
mentaire.

MISE EN ŒUVRE DE LA DÉCENTRALISATION DE L’AFPA

M. le président. La parole est à M. Georges Mouly, auteur 
de la question no 271, adressée à M. le secrétaire d’État de 
l’emploi.

M. Georges Mouly. La formation professionnelle tout au 
long de la vie est aujourd’hui un principe consacré.

Dans ce contexte, comment ne pas souligner l’importance 
de l’AFPA, l’Association nationale pour la formation profes-
sionnelle des adultes, un outil de formation qui dispose 
d’une expérience assise sur quelque soixante années d’exis-
tence au service de la qualifi cation des actifs dans divers 
métiers, de l’orientation professionnelle, de la formation 
professionnelle et de l’accompagnement des demandeurs 
d’emploi ?

Depuis 2004, la formation professionnelle des deman-
deurs d’emploi fait partie des domaines décentralisés et a 
été transférée aux régions. Or, ce secteur constitue une part 
importante de l’activité de l’AFPA. Environ 55 % de ses 
dépenses relèvent désormais du fi nancement des régions ; 
pour le reste, l’AFPA est à la fois un opérateur pour le compte 
de l’État et un prestataire sur fi nancements conquis.

Dans le cadre de la reconduction du « contrat de progrès » 
liant l’AFPA à l’État, qui s’achève le 31 décembre 2008 
– c’est ce qui explique ma question –, il paraît important 
de préserver cet outil essentiel en matière d’orientation 
professionnelle, d’accès à la formation, de décentralisation 
maîtrisée et d’aménagement du territoire.

La question centrale est de savoir si l’AFPA doit conti-
nuer à être considérée comme un service d’intérêt général, 
ce que je souhaite, ou si elle doit être envisagée comme un 
outil spécifi que représentant, à l’instar des universités, une 
réponse dont la déclinaison est nationale.

Il me semble important d’éviter que l’AFPA ne subisse 
ce que je qualifi erai de « déterminisme social et géogra-
phique ». Dans ces conditions, il est essentiel de ne pas 
l’amputer d’une partie de sa compétence en matière d’orien-
tation professionnelle.

En eff et, l’AFPA a vocation, via son service d’orientation 
professionnelle, à trouver des solutions sur l’ensemble du 
territoire national, et cela – j’y insiste – quelle que soit l’ori-
gine géographique du stagiaire concerné.

Elle doit conserver cette prérogative, mais aussi ses 
personnels « psy ». Certains décideurs plaident pour que ces 
derniers soient intégrés au sein du service public de l’emploi, 
ce qui constituerait à mes yeux une erreur. En eff et, cette 
solution éloignerait ces personnels des réseaux de l’AFPA et 
les priverait de leur ancrage dans les métiers ; ils se banalise-
raient et se transformeraient en généralistes.
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Ne serait-il pas plus simple, monsieur le secrétaire d’État, 
de penser les liens entre le service public de l’emploi et 
l’AFPA comme des relations prestataires ?

Par ailleurs, le transfert aux régions implique que la forma-
tion professionnelle s’inscrive dans une logique de marchés 
publics.

Or il est à craindre que la mise en concurrence n’ait des 
eff ets négatifs sur l’organisation de la formation profession-
nelle. Elle entraînera la suppression de la multiplicité des 
ressources fi nancières pour un même stage, et par consé-
quent la réduction des ouvertures de stages. Elle provo-
quera également la disparition des secteurs de formation 
qui nécessitent des investissements importants, par exemple 
dans le secteur des travaux publics, en l’absence de garantie 
quant à l’ouverture des stages.

De plus, comme le code des marchés publics ne permet 
pas aux régions d’acheter des stages pour le compte de tiers, 
la collectivité n’évaluera que ses propres besoins.

Il est important que l’intervention de l’État soit maintenue 
dans un souci d’égalité d’accès et de péréquation. Par le 
biais des plans régionaux de développement de la formation 
professionnelle, les régions déterminent leurs priorités ; par 
le biais de l’AFPA, j’insiste, les besoins peuvent être mutua-
lisés et la redistribution peut être organisée à l’échelon 
national.

Par conséquent, ne pourrait-il être envisagé d’exonérer 
l’AFPA des contraintes du code des marchés publics, en sa 
qualité de service d’intérêt général ?

Enfi n, il convient de souligner le rôle de l’AFPA au sein 
d’un territoire, où elle est un véritable levier de développe-
ment économique. À l’origine, l’AFPA a été pensée comme 
un outil d’aménagement du territoire, et sa conception 
– formation et services intégrés – lui a permis d’œuvrer à la 
dynamisation du territoire sur lequel elle est implantée. Elle 
intervient comme un acteur essentiel d’aménagement du 
territoire, notamment dans les territoires fragiles, en contri-
buant à apporter des réponses à des besoins qui sont réduits 
aux limites administratives.

Ainsi, la région Limousin n’a pas la taille critique pour 
disposer des formations répondant aux seuls besoins 
internes. L’AFPA a pourtant su s’y développer, accompagner 
les mutations économiques, pratiquer une politique attrac-
tive sur des métiers porteurs et participer activement aux 
politiques de lutte contre le chômage et de création d’entre-
prises. Elle est largement ouverte au-delà des frontières 
régionales.

Peut-on espérer, dans le cadre de la reconduction du 
contrat entre l’État et l’AFPA et de la défi nition des objec-
tifs visés, que soit pris en compte le rôle de l’AFPA, comme 
service d’intérêt général, outil d’aménagement du territoire 
et instrument de lutte contre le chômage ?

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Hervé Novelli, secrétaire d’État chargé du commerce, de 
l’artisanat, des petites et moyennes entreprises, du tourisme et 
des services. Monsieur le sénateur, vous avez raison de poser 
la question de l’avenir de l’AFPA. Il s’agit d’un dossier très 
important, qu’il faut replacer dans le dossier d’ensemble 
de la formation professionnelle. Laurent Wauquiez, parti-
culièrement mobilisé sur ce sujet, m’a demandé de vous 
apporter un certain nombre d’éclaircissements, au nom du 
Gouvernement.

Tout d’abord, je tiens à affi  rmer que le Gouvernement est 
très attaché au principe d’une AFPA nationale. Vous avez 
insisté à juste titre sur ce point, monsieur le sénateur. À 
cet égard, la décentralisation de l’organisation et du fi nan-
cement des stages de l’AFPA, qui sera eff ective au 1er jan-
vier 2009, n’implique pas une régionalisation de l’AFPA. Il y 
a non pas vingt-deux AFPA, mais bien une seule association 
nationale pour la formation professionnelle des adultes, qui 
a l’originalité d’être aujourd’hui gérée de manière tripartite 
par l’État, les régions et les partenaires sociaux.

Ensuite, le Gouvernement entend les inquiétudes des 
salariés de l’AFPA et il accompagnera l’institution dans les 
évolutions qu’elle devra nécessairement conduire dans un 
contexte de mise en concurrence accrue de ses activités ; je 
vous rends attentif à ce point, monsieur le sénateur. En eff et, 
les règles communautaires et nationales imposent à l’AFPA 
la mise en concurrence d’une large partie de ses activités, ce 
qu’a rappelé le Conseil de la concurrence dans son avis du 
18 juin dernier.

C’est la raison pour laquelle, afi n de préparer le futur 
contrat qui liera les pouvoirs publics à l’AFPA – vous y avez 
fait allusion à plusieurs reprises, monsieur le sénateur –, 
Christine Lagarde a demandé que lui soit remis avant la 
fi n du mois de juillet un rapport sur les évolutions possi-
bles d’un nouveau cadre relationnel entre l’État et l’AFPA 
à partir de 2009. Ce rapport sera donc disponible dans 
quelques jours. L’État présentera ses choix avant la fi n de 
cette année, concernant l’avenir des services d’orientation 
professionnelle de l’AFPA.

Au regard de l’avis du Conseil de la concurrence, le reposi-
tionnement de l’activité des services d’orientation est néces-
saire. Un rapport défi nitif sera présenté devant le Parlement 
au mois de février 2009.

Enfi n, l’État présentera d’ici à la fi n de cette année un 
scénario de normalisation de la situation patrimoniale de 
l’AFPA.

Monsieur le sénateur, c’est à la lumière de l’ensemble de 
ces rapports que seront clarifi ées les relations entre l’État et 
l’AFPA. Voilà qui devrait être de nature à apaiser les inquié-
tudes des salariés et à répondre à vos interrogations.

M. le président. La parole est à M. Georges Mouly.

M. Georges Mouly. Monsieur le secrétaire d’État, je vous 
remercie de votre réponse. Vous avez souligné l’implication 
de votre collègue Laurent Wauquiez en la matière, mais 
je tiens, pour ma part, à saluer également le fort intérêt 
personnel que vous portez à cette question.

M. Gérard Longuet. Oui !

M. Georges Mouly. J’ai bien noté qu’une évolution était 
nécessaire et que certaines décisions étaient imposées à 
l’échelon européen, ce qui suscite l’inquiétude des person-
nels.

Toutefois, vous avez affi  rmé non seulement que l’AFPA 
resterait nationale, mais aussi qu’un nouveau mode 
relationnel serait établi. Je souhaite que cela permette à cet 
organisme de connaître une heureuse évolution.

EFFETS DU REGROUPEMENT DES SERVICES ACADÉMIQUES 
SUR L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

M. le président. La parole est à M. Gérard Longuet, 
auteur de la question no 263, adressée à M. le ministre de 
l’éducation nationale.
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M. Gérard Longuet. Cette question s’adresse à Xavier 
Darcos, en sa qualité de ministre de l’éducation nationale. 
Mais j’aurais très bien pu la poser à Éric Wœrth ou à André 
Santini, puisqu’elle porte sur l’adaptation des moyens de 
l’État et sur ses conséquences en termes d’emplois dans 
les préfectures de taille moyenne ou de petite taille. Pour 
illustrer mon propos, je prendrai l’exemple de la région 
Lorraine.

Pour des raisons de réorganisation des services extérieurs 
de l’État tout à fait légitimes et que je ne conteste pas, l’ins-
pection académique du département de la Meuse se trouve, 
d’une manière constante, aff aiblie par des transferts d’acti-
vité de la préfecture départementale de Bar-le-Duc vers le 
siège du rectorat. Dans la région Lorraine, pour des raisons 
de tradition, celui-ci se trouve non pas à la préfecture de 
région, mais à Nancy.

Ces transferts ne sont pas sans importance pour une 
petite inspection académique comme celle de Bar-le-Duc. 
En guère plus de quatre ans, ce sont 20 % des eff ectifs qui 
ont disparu. C’est tout à fait concevable dans une politique 
globale d’économie des moyens de fonctionnement de 
l’État, en particulier en raison des transferts de gestion 
d’un certain nombre de salariés de l’éducation nationale de 
l’administration centrale vers les départements ou vers les 
régions, notamment les personnels techniciens, ouvriers et 
de service, les TOS.

Monsieur le ministre, ma question porte plus précisé-
ment sur la répartition équitable de l’eff ort sur l’ensemble 
des sièges administratifs des services extérieurs de l’État, en 
l’occurrence ceux de l’éducation nationale.

Au moment où les techniques de communication permet-
tent de délocaliser toute une série de prestations de services 
– nous en avons les uns et les autres dans notre vie quoti-
dienne des expériences parfois étonnantes : nous ne savons 
jamais très bien ni qui nous répond ni où se trouve notre 
interlocuteur, seul son accent nous donnant parfois une 
indication ! (Sourires) –, il est étonnant de constater que, 
en matière de révision générale des politiques publiques, 
les services extérieurs de l’État manquent singulièrement 
d’imagination. Lorsqu’il s’agit de réorganiser ou d’aug-
menter la productivité des services – ce sont des préoccu-
pations parfaitement légitimes que je ne conteste nulle-
ment –, c’est en général vers la ville chef-lieu de région que 
ceux-ci sont transférés. Or une répartition plus équitable de 
l’eff ort pourrait être imaginée, de telle sorte que l’ensemble 
des services extérieurs de l’État, quels que soient les lieux 
d’implantation – préfecture de département, préfecture de 
région et siège du rectorat –, soient aff ectés au prorata des 
eff ectifs, ce qui n’est manifestement pas le cas aujourd’hui. 
Je n’entrerai pas ici dans le détail des transferts des services 
gérés.

Monsieur le ministre, est-il possible d’envisager, dans 
le cadre de la révision générale des politiques publiques 
appliquée au ministère de l’éducation nationale, que les 
eff orts de productivité des services extérieurs de l’État ne se 
traduisent pas systématiquement par un renforcement de 
l’échelon rectoral, mais qu’ils puissent être assez équitable-
ment répartis dans les départements d’une même région ?

Je souscris bien évidemment à la politique de maîtrise 
des eff ectifs. Néanmoins, il serait sans doute possible de 
procéder par homothétie, sans que cette diminution aff ecte, 
en proportion, plus les petites villes administratives que 
les grandes villes administratives, ces dernières ayant par 

ailleurs l’avantage d’être le siège d’universités – c’est le cas 
dans la région Lorraine –, où se maintiennent et parfois se 
développent les eff ectifs de la fonction publique.

Tel est le sens de ma question. Monsieur le ministre, je 
souhaite que vous puissiez transmettre cette préoccupation à 
votre collègue Éric Wœrth et surtout à votre collègue André 
Santini, qui a la charge de mener cette réfl exion globale et 
transversale sur l’évolution des services administratifs de 
l’État.

M. Adrien Gouteyron. Excellente question !

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Xavier Darcos, ministre de l’éducation nationale. 
Monsieur le sénateur, certes, votre question concerne un 
département qui vous est cher, mais elle porte plus globale-
ment sur la mise en place de dispositifs qui, tout en rationa-
lisant les dépenses de l’État, ne doivent pas mettre en déshé-
rence des sous-préfectures ou des services déconcentrés de 
l’État qui ne se trouvent pas forcément dans des chefs-lieux. 
Il est d’ailleurs inutile de vous préciser qu’étant moi-même 
élu local je comprends parfaitement votre préoccupation.

L’académie de Nancy-Metz a une histoire propre, vous 
l’avez souligné. C’est pourquoi les dispositifs que nous 
mettons en place y sont peut-être plus perceptibles que dans 
n’importe quelle autre académie.

Les réorganisations et restructurations de services 
engagées dans l’académie s’intègrent dans les politiques 
publiques visant à accroître le professionnalisme des agents 
et à améliorer la qualité du service rendu aux usagers, d’une 
part, et à mieux maîtriser la dépense publique et les coûts 
des diff érentes activités, d’autre part. Je ne doute pas que le 
rapporteur spécial pour la mission « Enseignement scolaire » 
le comprenne aisément. (M. Gérard Longuet acquiesce.)

Constituée de quatre départements aux caractéristiques 
très variables, l’académie de Nancy-Metz a, en conséquence, 
procédé à des restructurations qui l’ont conduite à regrouper 
des moyens et des compétences sur des unités de gestion 
académiques, situées l’une à Nancy, l’autre à Metz, ainsi que 
le veut la tradition dans cette région.

Deux secteurs d’activités illustrent cette situation : la 
gestion des examens et la gestion des bourses du second 
degré. Dans ce cadre, l’inspection académique du départe-
ment de la Meuse a perdu 8,5 emplois depuis 2005, dans 
un contexte global de retraits d’emplois sur l’ensemble de 
l’académie. Cependant je tiens à vous préciser que ce dépar-
tement reste proportionnellement mieux doté en personnel 
administratif que les trois autres départements de l’aca-
démie. Ainsi, le ratio entre le nombre d’élèves et le nombre 
de postes administratifs pour le département de la Meuse 
est de 612, alors qu’il est de 953 pour le département des 
Vosges.

Parallèlement à ces évolutions, les compétences de l’ins-
pecteur d’académie-directeur des services départementaux 
de l’éducation nationale, l’IA-DSDEN, restent entières en 
ce qui concerne la gestion du premier degré, en liaison forte 
avec les communes, d’une part, et le second degré en parte-
nariat avec le conseil général, d’autre part.

Sensible aux alertes que vous aviez déjà adressées à mon 
ministère, monsieur le sénateur, j’ai lancé une réfl exion au 
sein de l’académie de Nancy-Metz afi n de mieux renforcer 
l’échelon départemental de proximité, dans le cadre du 
pilotage pédagogique des établissements du second degré. 
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Ce sont les IA-DSDEN qui ont instruit, préparé et mis en 
œuvre les contrats d’objectifs conclus entre le recteur et les 
établissements, y compris les lycées.

Cette réfl exion doit également nous conduire à identifi er, 
dans chaque département, les compétences qui pourraient 
être regroupées à l’échelon académique. Cela permettra, 
à moyen terme, de maintenir dans le département de la 
Meuse, aux échelons compétents, des services administra-
tifs suffi  samment importants pour montrer la présence de 
l’État et rationaliser le service que nous devons aux usagers, 
dans le cadre de la maîtrise des dépenses publiques. J’en 
prends aujourd’hui l’engagement devant vous, monsieur le 
sénateur.

M. le président. La parole est à M. Gérard Longuet.

M. Gérard Longuet. Au cours de la réponse qu’il vient de 
m’apporter, M. le ministre a montré toute l’expérience d’un 
élu de terrain : d’abord sénateur, ce qui est la meilleure des 
formations (Sourires.), il a également administré une grande 
ville moyenne et connaît parfaitement, au travers de l’Aqui-
taine, les diffi  cultés auxquelles sont confrontées les régions.

Monsieur le ministre, vous avez eu raison de rappeler la 
singularité de la région Lorraine, caractéristique que l’on 
retrouve d’ailleurs dans la diversité de l’équilibre départe-
mental au sein des diff érentes régions de notre pays.

Je souhaite revenir sur le cas, toujours diffi  cile, des dépar-
tements à faible densité de population qui – vous avez eu 
raison de le rappeler – connaissent des ratios avantageux. 
Il est évident que le ratio enseignants-élèves ou fonction-
naires-élèves sera toujours plus élevé dans la Haute-Loire, 
dans le Cantal, qu’en Seine-et-Marne ou dans les Bouches-
du-Rhône.

M. Adrien Gouteyron. Évidemment !

M. Gérard Longuet. Mais les eff ectifs étant faibles dans ces 
départements, le moindre changement est aff ecté.

Monsieur le ministre, je forme le vœu que la politique 
que vous mettez en œuvre – elle me satisfait parce qu’elle 
exprime l’écoute du Gouvernement en la matière – prête 
particulièrement attention aux fonctionnaires de catégo-
ries B et C, qui ont moins de facultés de mutation, de recon-
version et moins de facilités de déplacement que d’autres, 
compte tenu de leur niveau de revenu. De ce fait, nous 
essaierons de gérer ensemble, de la façon la plus intelligente 
et la plus humaine possible, l’évolution d’une administra-
tion qui reste avant tout au service des usagers.

MÉTHODE D’ENSEIGNEMENT DE LA LECTURE

M. le président. La parole est à M. Louis Souvet, auteur 
de la question no 269, adressée à M. le ministre de l’éduca-
tion nationale.

M. Louis Souvet. Monsieur le ministre, « des années 
d’expérience ont montré ce qui est effi  cace et ce qui ne l’est 
pas en matière de pédagogie. On sait par exemple depuis 
longtemps que la fameuse méthode globale d’apprentis-
sage de la lecture a eu des conséquences catastrophiques. 
Même si elle était très rarement utilisée, personne ne l’avait 
pour autant interdite. Les nouveaux programmes l’écartent 
résolument ». Ce propos a été tenu par Jack Lang, l’un de 
vos prédécesseurs. Il n’a pas été suspecté, lui, de réintroduire 
« des méthodes réactionnaires », qui ont eu l’insigne utilité 
– excusez du peu – d’apprendre à des générations d’adultes 
à lire, à écrire, à compter ; et pour cause, rien n’a été écarté.

On en arrive au paradoxe que, même en connaissant les 
conséquences catastrophiques de telles méthodes, les ensei-
gnants préconisent à leurs collègues devant faire l’objet d’une 
inspection de ne surtout pas pratiquer, durant ladite inspec-
tion, un quelconque exercice qui rappellerait la méthode 
syllabique, à savoir la lecture et les dictées des syllabes !

Face à la cohorte de cas de fausses dyslexies et autres 
troubles du langage, des orthophonistes commencent à 
pointer du doigt l’une des causes principales de ces proli-
férations, à savoir les méthodes globales, semi-globales, les 
méthodes de reconnaissance des mots à leur silhouette et 
autres divisions pédagogiques des temps modernes.

Avec le recours à ces méthodes, on renforce les inégalités 
sociales. Seront en eff et épargnés les élèves dont la famille, 
l’entourage vont pouvoir leur apprendre à lire de façon 
cohérente, bref, des enfants qui sauront lire véritablement, 
qui n’auront pas l’illusion de savoir lire en proposant des 
mots ressemblant à ceux qu’ils ont devant les yeux.

À leur sortie des écoles normales, et au-delà de tous les 
clivages politiques, les maîtres ont permis à des écoliers 
d’apprendre à lire et à écrire. On peut aujourd’hui les 
moquer : ils appliquaient, loin des bavardages pseudo-
pédagogiques d’ »experts » autoproclamés, des principes 
simples. N’avaient alors pas été découvertes les méthodes 
globales, semi-globales, hypothético-déductives – je vous 
en passe et des meilleures ! –, tellement hypothético-déduc-
tives, d’ailleurs, que certains élèves ne comprennent pas 
l’énoncé des problèmes mathématiques, n’étant pas capables 
de le lire correctement.

Je me moque d’être considéré comme un rétrograde par 
certains de mes collègues. Ce qui compte, c’est l’avenir des 
écoliers, avenir qui passe par un apprentissage, dans des 
conditions correctes, de l’écriture, de la lecture, cette lecture 
qui conditionne tous les autres savoirs. Les parents d’élèves 
qui ont été confrontés à ces situations me comprendront. 
Tout élève n’a pas des enseignants dans sa famille. Tout élève 
n’a pas les moyens de bénéfi cier de cours du soir.

En conclusion de mon propos, je vous demande, monsieur 
le ministre, si, en matière d’apprentissage de la lecture, 
la liberté pédagogique devra toujours être synonyme de 
trouvailles éducatives, ou alors si cet apprentissage, via une 
méthode qui a fait ses preuves, renforcera l’égalité républi-
caine.

Condorcet ne disait-il pas que l’instruction joue un rôle 
premier dans la construction par l’élève de son autonomie 
dans le monde ? Et la lecture est la base de l’éducation.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Xavier Darcos, ministre de l’éducation nationale. 
Monsieur le sénateur, vous pointez du doigt un sujet 
d’actualité. Comment concilier la liberté pédagogique et la 
valorisation des méthodes dont on connaît l’effi  cacité ?

La liberté pédagogique est inscrite dans la loi et fi gure 
désormais dans la partie législative du code de l’éduca-
tion, à l’article L912-1-1, aux termes duquel « la liberté 
pédagogique de l’enseignant s’exerce dans le respect des 
programmes et des instructions du ministre chargé de l’édu-
cation nationale et dans le cadre du projet d’école ou d’éta-
blissement avec le conseil et sous le contrôle des membres 
des corps d’inspection. »

Le respect de ce principe suppose de laisser aux ensei-
gnants une entière liberté de choix quant aux méthodes et 
aux manuels qu’ils décident d’employer. Il appartient ensuite 
aux corps d’inspection de veiller à ce que les connaissances 
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et compétences prévues par les programmes offi  ciels soient 
eff ectivement acquises régulièrement par les élèves au cours 
de l’année scolaire, et ce d’autant plus que les professeurs 
des écoles disposeront, à compter de la rentrée prochaine, 
de deux heures hebdomadaires pour aider les élèves en diffi  -
culté à combler leurs lacunes.

Je n’insisterai pas davantage sur la liberté pédagogique. Il 
faut faire confi ance à l’immense majorité des enseignants.

À côté de cet aspect, il y a les prescriptions, les programmes, 
le souhait de la nation, exprimés par l’intermédiaire du 
ministre de l’éducation nationale. Le Gouvernement est très 
clair à cet égard. Je vous renvoie à la lecture des nouveaux 
programmes de l’école primaire qui ont été publiés le 
19 juin dernier et qui vont entrer en application dès la 
rentrée prochaine.

Ces programmes sont sans ambiguïté sur la question qui 
vous préoccupe, monsieur le sénateur, à savoir l’appren-
tissage de la lecture, la maîtrise des fondamentaux, des 
mécanismes et des automatismes qui permettront de lire 
correctement.

Les instructions ministérielles rappellent que « au cours 
préparatoire, l’apprentissage de la lecture passe par le 
décodage et l’identifi cation des mots et par l’acquisition 
progressive des connaissances et compétences nécessaires à 
la compréhension des textes. Le code alphabétique doit faire 
l’objet d’un travail systématique dès le début de l’année. » 
On ne peut pas être plus clair. Les méthodes que vous 
défendez, monsieur le sénateur, sont donc respectées.

Pour que soient conciliées liberté pédagogique et 
instructions, il fallait aussi que tous les acteurs du secteur 
soient d’accord. L’une des innovations introduites par le 
Gouvernement concerne la transparence des programmes 
de l’école primaire à l’égard des familles et de leurs utilisa-
teurs. À la rentrée prochaine, seront distribués gratuitement 
aux parents 4,3 millions d’exemplaires de ces programmes, 
rédigés de façon claire, simple ; ils tiendront en quelques 
pages et contiendront des tableaux extrêmement pragmati-
ques, que tout un chacun pourra comprendre.

Un consensus entre l’école et la famille pourra alors se 
dégager autour d’un objectif clair : la maîtrise de la lecture à 
partir des outils traditionnels et des méthodes les plus utili-
sées jadis comme aujourd’hui et qui sont également les plus 
fonctionnelles.

Monsieur Souvet, votre préoccupation légitime renvoie à 
ce qui a motivé, en partie, la rénovation des programmes 
de l’enseignement primaire. Petit à petit, nous devrions voir 
les élèves retrouver des assises en matière d’acquisition de la 
langue, dont ils ont bien besoin.

Je suis très sensible aux propos que vous avez tenus sur 
le fait que tout élève n’a pas les moyens de se faire accom-
pagner par ses parents, par sa famille. Puis-je vous rappeler 
qu’à la rentrée prochaine le Gouvernement mettra en place, 
dans les écoles primaires relevant de l’éducation prioritaire, 
un système d’accompagnement éducatif quatre soirs par 
semaine, et poursuivra la mise en œuvre de dispositifs de 
remédiation en fi n d’école primaire, en CM1 et CM2, sous 
forme de stages ? D’ailleurs, au cours de la première semaine 
des vacances de Pâques, 85 000 élèves en ont profi té. Ils 
seront encore plus nombreux cet été. Ce matin même, je 
me suis rendu à Mantes-la-Jolie, et j’ai pu le constater : 
des élèves, par petits groupes de cinq, se préparent, sous la 
responsabilité de leur professeur qui vérifi e leurs connais-
sances, à entrer en sixième en se remettant un peu à niveau.

Monsieur le sénateur, votre préoccupation de donner plus, 
de donner « clair » à ceux qui ont le moins et qui ne vivent 
pas toujours dans l’environnement adéquat pour devenir des 
élèves performants, est également celle du Gouvernement.

M. Adrien Gouteyron. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Louis Souvet.

M. Louis Souvet. Monsieur le ministre je vous remercie 
de votre réponse. Bien évidemment, je n’ignore rien des 
améliorations qui sont prévues à la fois pendant les vacances 
et à la rentrée, notamment l’octroi de deux heures supplé-
mentaires hebdomadaires aux enseignants pour aider les 
élèves en diffi  culté. Mais je préférerais que l’on n’ait pas tant 
à rattraper. L’application de la méthode globale a nécessité 
une remise à niveau constante d’élèves qui ne comprenaient 
pas. J’espère que la méthode syllabique, utilisée précédem-
ment, procurera de meilleurs résultats et ne donnera pas 
autant de travail de rattrapage aux enseignants.

COLLECTE DE SANG

M. le président. M. le secrétaire d’État chargé des sports, 
de la jeunesse et de la vie associative ne devrait pas tarder 
à rejoindre notre hémicycle ; mais, monsieur Darcos, peut-
être pourriez-vous répondre à M. Gouteyron à sa place ?

M. Xavier Darcos, ministre de l’éducation nationale. Je ne 
peux rien vous refuser, monsieur le président ! (Sourires.)

M. le président. La parole est donc à M. Adrien 
Gouteyron, auteur de la question no 254, adressée à Mme le 
ministre de la santé, de la jeunesse, des sports et de la vie 
associative.

M. Adrien Gouteyron. Monsieur le ministre, je salue 
votre disponibilité et, à l’instar d’Homère qui chantait 
l’homme aux mille tours – Ἄνδρα μοι ἔννεπε, Μοûσα, 
πολúτροπον –, je loue vos talents multiples. (Sourires.)

Le 14 juin a eu lieu la Journée mondiale du don de 
sang. Dans cet hémicycle, chacun d’entre nous, qui parti-
cipons dans nos départements à de nombreuses réunions 
de donneurs du sang, sait que les besoins sont considéra-
bles et constamment en hausse. Cette augmentation serait 
de l’ordre de 3 % ou 4 % par an, mais je pense qu’elle est 
supérieure. Monsieur le ministre, je serais heureux que vous 
puissiez nous donner quelques indications à ce sujet.

Les causes sont connues. Notons l’allongement de la vie, 
certaines techniques médicales en plein développement, 
comme les traitements du cancer, qui conduisent souvent 
à pratiquer des transfusions sanguines à cause de la chimio-
thérapie.

Je veux dire la confi ance renouvelée des médecins dans ces 
transfusions, parce que le dispositif français de collecte du 
sang est parfaitement effi  cace et sécurisé. Je tiens d’ailleurs 
à rendre hommage aux bénévoles, qui sont fortement 
mobilisés pour cette cause très noble.

Je veux également rendre hommage au dynamisme 
de la Fédération française des donneurs de sang. Je veux 
insister sur ce qui se passe dans nos départements, dans 
nos communes. Nous participons tous à des réunions de 
donneurs de sang. Nous connaissons leur engagement et 
leur volonté de servir ; en eff et, il s’agit bien d’un service.

Monsieur le ministre, la Haute-Loire fait des eff orts 
considérables puisque le nombre total des dons eff ectués 
dans ce département était de 15 985 en 2006 et de 16 917 
en 2007. Les donneurs y représentent 8 % de la population 
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locale, contre 4 % au niveau national. Je leur rends donc 
hommage, ainsi qu’aux personnes qui s’occupent de l’Éta-
blissement français du sang.

J’insiste sur la nécessité d’une politique de communica-
tion. Je sais que l’Établissement français du sang, l’EFS, 
s’en préoccupe, avec pour slogan : « donner, redonner ». 
La moyenne actuelle est de 1,6 don par donneur ; si nous 
voulons atteindre l’objectif de 2 dons, il faut que tous, 
dans nos communes, nous aidions l’EFS et relayions cette 
campagne.

Il est également nécessaire d’attirer des jeunes. Je relève 
que 90 % des personnes interrogées – le chiff re est consi-
dérable ! – louent le bénévolat des donneurs de sang et leur 
engagement civique. Malheureusement, les donneurs sont 
beaucoup moins nombreux puisque 4 % seulement des 
Français passent à l’acte. On constate donc un décalage 
entre la générosité que je qualifi erai d’aff ective et la généro-
sité concrète.

Aussi, monsieur le ministre, je poserai deux questions.

On annonce un arrêté portant la limite d’âge des donneurs 
de sang à soixante-neuf ans. Sera-t-il publié prochaine-
ment ?

Est déjà en vigueur dans plus de vingt pays de l’Union 
une nouvelle réglementation européenne prévoyant que 
tout don de sang doit donner lieu à une évaluation du 
taux d’hémoglobine, de façon à sécuriser le don lui-même 
et protéger la santé du donneur. Lorsqu’elle sera appliquée 
en France également, ce qui est inévitable, une certaine 
proportion de donneurs – de 2 % à 8 % – sera exclue. De 
quelle manière le Gouvernement envisage-t-il de prendre 
en compte cet élément important ? Quels eff ets peut-on 
attendre de la nouvelle réglementation ? Que fera-t-on pour 
pallier le manque qu’elle pourrait induire ?

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Xavier Darcos, ministre de l’éducation nationale. Vous 
me permettrez tout d’abord, monsieur le président, de 
féliciter M. Gouteyron, qui peut commencer ses questions 
en citant Homère en grec et de mémoire... Ce n’est pas 
partout que l’on est interrogé directement en langue 
homérique ! (Sourires.)

M. le président. Jean Foyer, quant à lui, chantait...

M. Xavier Darcos, ministre. J’en viens à la question, à 
laquelle je répondrai au nom de Mme la ministre chargée 
de la santé.

Il est vrai qu’en 2007 nous avons connu certaines diffi  -
cultés en matière de produits sanguins. Néanmoins, on ne 
peut, globalement, évoquer de pénurie, et l’autosuffi  sance 
est assurée malgré des périodes bien identifi ées de tensions, 
en particulier avant l’été et au moment des fêtes de fi n 
d’année.

Malgré cet élément satisfaisant, les besoins en produits 
sanguins sont croissants, et vous l’avez bien perçu, monsieur 
le sénateur. Ils ont augmenté de 4,4 % en 2007, et cette 
progression atteindra – je ne fais ici, doctus cum libro 
(Sourires.), que répéter ce que l’on me dit – jusqu’à 5 % 
en 2008.

Pourquoi ces besoins sont-ils en augmentation ? Ils le sont 
tout simplement parce que la vie s’allonge et que l’augmen-
tation du nombre de malades plus âgés crée des besoins 
nouveaux, parce que les nouvelles techniques thérapeu-
tiques dans le domaine du traitement par chimiothérapie 
pour leucémie ou cancer rendent nécessaire une consom-

mation accrue de produits sanguins, et, enfi n, parce que 
la confi ance dans la qualité des produits est plus grande 
qu’auparavant, si bien que l’on n’hésite pas aujourd’hui à 
prescrire une transfusion.

Comment répondre à ces besoins ?

On peut y répondre tout d’abord grâce à la mobilisation 
des donneurs de sang et au dynamisme de la Fédération 
française des donneurs de sang, dont, je crois, on peut saluer 
l’action constante et très énergique, très prenante aussi. Le 
hasard veut que j’aie un frère, jeune retraité, qui préside une 
fédération au niveau régional : je puis vous assurer que c’est 
une activité quasiment à plein-temps !

M. Adrien Gouteyron. Absolument !

M. Xavier Darcos, ministre. On peut répondre également 
à ces besoins grâce à la rénovation de la politique de l’EFS : 
il s’agit dorénavant de mettre en place une stratégie de 
« marketing du don ». Il faut en eff et fi déliser les donneurs, 
qui viennent en moyenne 1,6 fois par an, soit près de deux 
fois par an, et leur apprendre à « donner, redonner » ; il faut 
aussi conquérir de nouveaux donneurs, cibler les jeunes, les 
actifs, les entreprises. Pour ce faire, on peut se fonder sur la 
sympathie que suscite chez 90 % des personnes interrogées 
ce don de soi. La marge de progression est grande, puisque 
4 % seulement des personnes en âge de donner passent à 
l’acte. Il suffi  rait de parvenir à mobiliser un peu mieux.

En outre, on peut répondre à ces besoins grâce à un 
meilleur déploiement des lieux de collecte. On me dit que 
80 % des collectes de sang sont déjà réalisées en collectes 
mobiles, que l’implantation va privilégier les centres-villes 
et, enfi n, que l’EFS va ouvrir des maisons du don.

Monsieur le sénateur, vous avez posé une question très 
précise sur le projet d’arrêté visant à élargir les conditions 
d’accès au don, notamment en portant la limite d’âge à 
soixante-neuf ans. Je vous confi rme que ce projet d’arrêté 
sera transformé en arrêté dans les jours qui viennent. Il est 
en outre envisagé d’abaisser l’âge minimal pour rendre le 
don de sang accessible aux mineurs de dix-sept ans, comme 
le préconise d’ailleurs la directive européenne et comme 
l’ont souhaité certaines associations – je pense en particu-
lier à l’association Laurette Fugain, extrêmement connue du 
grand public.

Tels sont, monsieur le sénateur, les éléments de réponse 
que je pouvais vous apporter sur un sujet où ma compé-
tence est cependant, je dois le reconnaître, assez limitée. 
(Sourires.)

M. le président. La parole est à M. Adrien Gouteyron.

M. Adrien Gouteyron. Je vous remercie, monsieur le 
ministre, de votre réponse et des informations que vous 
m’avez données.

Je retiens que l’arrêté est sur le point d’être publié, qu’il 
prévoit non seulement d’augmenter l’âge limite auquel on 
peut donner, mais également d’abaisser l’âge à cet eff et ; 
c’est un élément tout à fait important.

J’ai terminé ma question par une allusion à la réglemen-
tation européenne. Je crois, monsieur le ministre, que cet 
aspect des choses mérite aussi d’être pris en considération, 
car se trouveront sans doute éliminés un certain nombre de 
dons que, par conséquent, il faudra compenser.
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RISQUES EN MATIÈRE DE SANTÉ PUBLIQUE ET DANGERS 
DE LA TÉLÉPHONIE MOBILE ET DES ONDES EN GÉNÉRAL

M. le président. La parole est à M. Louis Souvet, en 
remplacement de M. Alain Vasselle, auteur de la question 
no 243, adressée à Mme la ministre de la santé, de la 
jeunesse, des sports et de la vie associative.

M. Louis Souvet, en remplacement de M. Alain Vasselle. 
Mon collègue Alain Vasselle, retenu par les travaux de la 
mission commune d’information sur la prise en charge de la 
dépendance – et l’on sait toute l’activité qu’il déploie sur ce 
sujet –, ne peut être présent parmi nous. Il vous prie donc, 
monsieur le secrétaire d’État, de bien vouloir excuser son 
absence et m’a demandé de vous faire part de sa question, 
qui porte sur les dangers de la téléphonie mobile et des 
ondes en général ainsi que sur les risques qu’ils présentent 
en matière de santé publique.

Téléphone portable, antenne relais, Wi-Fi, Wimax, 
Bluetooth..., autant de technologies qui se développent de 
façon fulgurante mais ne cessent de susciter inquiétudes et 
interrogations quant à leurs eff ets sur la santé, notamment 
celle des plus jeunes.

Ces craintes sont relayées par les médias, qui multiplient 
reportages et articles sur le sujet, et par diverses études scien-
tifi ques dont les résultats contradictoires ne permettent pas 
toujours de conclure à l’existence ou non d’un risque.

Le 9 février dernier, par exemple, un article paru dans 
Le Parisien faisait état d’une étude réalisée par une équipe 
de chercheurs de l’université de Clermont-Ferrand sur des 
plants de tomates et montrant l’eff et néfaste des ondes des 
téléphones mobiles sur eux.

Le mobile serait ainsi à l’origine de graves pathologies 
telles que le cancer du cerveau, des glandes salivaires, du 
nerf auditif, et entraînerait même des risques d’infertilité. 
Moins grave, mais inquiétant tout de même, les ondes 
seraient facteurs d’anxiété, de maux de tête, d’insomnie...

Un mois avant la publication de cet article, soit au 
début du mois de janvier, Mme la ministre est intervenue 
au cours du journal télévisé de France 2 pour mettre en 
garde, en vertu du principe de précaution, les utilisateurs 
de téléphones portables, en particulier les plus jeunes qui, 
du fait de leur organisme en plein développement, peuvent 
y être plus sensibles. Depuis lors, elle a réitéré ces mises en 
garde.

Se fondant sur les conclusions de l’expertise nationale 
et internationale menée sur le sujet, elle fait valoir que, 
si aucune preuve scientifi que ne permet aujourd’hui de 
démontrer que l’utilisation des portables présente un risque 
notable pour la santé, l’hypothèse d’un tel danger ne peut 
toutefois pas être complètement exclue. Elle préconise donc 
d’utiliser le téléphone mobile avec discernement, lorsque 
cela est réellement utile, d’être vigilant dans les zones de 
mauvaise réception, d’utiliser le kit mains libres, de modérer 
l’usage par les enfants.

Au-delà de ces conseils de bon usage, Mme la ministre 
a pris l’engagement de mobiliser l’Organisation mondiale 
de la santé, l’OMS, afi n que soit réalisée une synthèse de 
l’ensemble des résultats des études menées qui tire des 
conclusions scientifi quement validées.

De même a-t-elle saisi l’Agence française de sécurité 
sanitaire de l’environnement et du travail, l’AFSSET, afi n 
qu’elle procède à une mise à jour de son expertise sur les 
risques liés à l’exposition aux radiofréquences.

Mon collègue, auquel je m’associe bien sûr, s’interroge. 
Où en est-on de ces études ? En savons-nous un peu plus sur 
le caractère dangereux ou pas des ondes ? Quelles mesures 
concrètes le Gouvernement entend-il prendre ?

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.
M. Bernard Laporte, secrétaire d’État chargé des sports, de la 

jeunesse et de la vie associative. Monsieur le sénateur, vous 
avez bien voulu interroger Mme la ministre de la santé, de 
la jeunesse, des sports et de la vie associative sur les risques 
sanitaires liés aux nouvelles technologies de communica-
tion utilisant des champs électromagnétiques de radiofré-
quences.

En eff et, ces technologies suscitent des interrogations au 
sein de la population. Soyez assuré, monsieur le sénateur, 
que les eff ets sur la santé des champs électromagnétiques 
de radiofréquences font l’objet d’une attention permanente 
du Gouvernement, qui a déjà sollicité plusieurs expertises 
scientifi ques sur ce thème.

Dans le domaine de la téléphonie mobile, il est important 
de distinguer les antennes relais et les terminaux mobiles, 
qui sont à l’origine de niveaux et de conditions d’exposition 
très diff érents.

En ce qui concerne les antennes relais de téléphonie 
mobile, l’expertise internationale conclut qu’en l’état actuel 
des connaissances scientifi ques il n’est pas établi que des 
risques sanitaires existent pour la population.

S’agissant des téléphones mobiles, aucune preuve scien-
tifi que ne permet de démontrer que l’utilisation des 
téléphones mobiles présente un risque avéré pour la santé. 
Néanmoins, cette hypothèse ne peut être complètement 
exclue, et les experts scientifi ques recommandent que la 
gestion de cette question s’inscrive dans le cadre du principe 
de précaution.

Mme la ministre a ainsi souhaité que l’usage du téléphone 
mobile fasse l’objet de recommandations de bonne utilisa-
tion. Un document précisant ces recommandations a été 
diff usé ; il est disponible sur le site Internet du ministère de 
la santé. Mme la ministre est également intervenue afi n de 
ne pas encourager l’achat de téléphones mobiles destinés aux 
jeunes enfants, même s’il faut bien savoir que les parents les 
achètent d’abord en pensant à la sécurité de leurs enfants.

Par ailleurs, la Commission européenne a récemment 
demandé à son comité scientifi que des risques sanitaires 
émergents et nouveaux de réaliser un rapport sur les risques 
des champs électromagnétiques. L’avis défi nitif a été rendu 
en mars 2007.

En ce qui concerne les radiofréquences, le comité d’experts 
conclut qu’aucun eff et sanitaire n’a été démontré en deçà des 
valeurs limites d’exposition retenues par une recommanda-
tion européenne de 1999 et reprises dans la réglementation 
française dès 2003.

L’Agence française de sécurité sanitaire de l’environnement 
et du travail a été chargée de procéder à une mise à jour des 
connaissances scientifi ques sur l’ensemble du domaine des 
radiofréquences. Il lui a été demandé de porter une atten-
tion particulière aux nouvelles technologies en développe-
ment telles que le Wi-Fi, le Wimax ou la télévision mobile 
personnelle. Les résultats de ces travaux sont attendus pour 
la fi n de l’année 2008.

L’Organisation mondiale de la santé a mis en place le 
projet EMF, ou electro-magnetic fi elds, dédié aux champs 
électromagnétiques, qui s’attache en particulier à réaliser 
une expertise scientifi que sur les eff ets sanitaires des champs 
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électromagnétiques et encourage les programmes de 
recherche sur ce sujet. La France maintient une participa-
tion active à ce projet international, notamment en contri-
buant fi nancièrement à son développement.

Les résultats de l’étude internationale Interphone, qui 
s’intéresse plus particulièrement aux eff ets sanitaires des 
téléphones mobiles, devraient être connus à la fi n de 
l’année 2008.

Mme la ministre prendra sans délai les éventuelles 
décisions qui s’imposeront lorsque les résultats des études et 
expertises en cours seront connus.

Comme vous pouvez le constater, monsieur le sénateur, le 
principe de précaution, auquel Mme la ministre est particu-
lièrement attachée, est ici parfaitement respecté.

M. le président. La parole est à M. Louis Souvet.
M. Louis Souvet. Monsieur le secrétaire d’État, je vous 

remercie de votre réponse. La question est de toute évidence 
très importante : on ne voit plus maintenant d’enfant de 
huit ou dix ans qui n’ait pas son téléphone dans la poche 
et qui, sur le chemin de l’école, ne téléphone pas à ses 
camarades.

Je souhaite que nous ne puissions pas nous trouver en la 
matière dans une situation semblable à celle que nous avons 
connue pour certains médicaments qui, malgré l’examen 
diffi  cile et important que représente la procédure des autori-
sations de mise sur le marché, les fameuses AMM, nous ont 
laissé de tristes souvenirs ; disant cela, je pense par exemple 
aux hormones de croissance.

J’ose simplement espérer que, en l’occurrence, des précau-
tions seraient prises très rapidement si l’existence de risques 
pour la santé était scientifi quement démontrée.

RÉFORME DES RÉGIMES SPÉCIAUX DE RETRAITE

M. le président. La parole est à M. Claude Biwer, auteur 
de la question no 244, adressée à M. le ministre du travail, 
des relations sociales, de la famille et de la solidarité.

M. Claude Biwer. Monsieur le président, madame la secré-
taire d’État, mes chers collègues, le Gouvernement a publié 
courant janvier 2008 des décrets relatifs à la réforme des 
régimes de retraite qui entrera en vigueur le 1er juillet 2008 
à la SNCF et à la RATP.

Cette réforme est, dans les grandes lignes, conforme aux 
orientations précédemment défi nies par le Gouvernement : 
passage progressif d’ici à 2012 à quarante années de cotisa-
tions pour bénéfi cier d’une retraite à taux plein, calcul de 
la pension par référence aux salaires des six derniers mois 
d’activité, évolution du montant des pensions indexée sur 
les prix et non sur les salaires, instauration d’un système de 
surcote ou de décote.

Je me permets simplement de faire observer que ces dispo-
sitions sont identiques à celles qui s’appliquent aux agents 
des trois fonctions publiques, sauf que, pour ces derniers, le 
terme est non pas 2012 mais 2008 !

Quoi qu’il en soit, après une multitude de mouvements 
sociaux, de grèves, de défi lés, de reculs, de reports, de publi-
cations de rapports, ce gouvernement a réussi là où d’autres 
ont échoué ou reporté les échéances, et je ne peux que l’en 
féliciter.

Il était temps, car les régimes spéciaux dont bénéfi cient les 
agents des entreprises publiques coûtent très cher aux autres 
Français : le chiff re de 8,5 milliards d’euros a été avancé, 

mais il n’est même pas certain qu’il prenne en compte la 
totalité des fi nancements tant leur structure est complexe et 
peu transparente.

Il y a, tout d’abord, les subventions d’équilibre payées par 
l’État ou les collectivités territoriales, donc les contribuables, 
pour près de 6 milliards d’euros.

Il y a, ensuite, la compensation démographique prise en 
charge, pour l’essentiel, par la Caisse nationale d’assurance 
vieillesse, la CNAV, soit 1,6 milliard d’euros, ce qui signifi e 
que les salariés du privé fi nancent les avantages acquis des 
salariés des entreprises publiques.

Il y a encore les impôts et taxes aff ectés, soit plus de 
1 milliard d’euros, et notamment la « contribution tarifaire 
d’acheminement » payée par les consommateurs d’électri-
cité et de gaz ; ces derniers ne savent sans doute pas qu’ils 
fi nancent eux aussi indirectement les avantages acquis des 
agents EDF et GDF.

Il y a, enfi n, la surcompensation entre les régimes spéciaux 
d’assurance vieillesse mise en œuvre depuis 1985 et dont 
il est impossible de connaître le coût exact, sauf que nous 
savons qu’elle a asséché la trésorerie de la Caisse nationale 
de retraites des agents des collectivités locales, la CNRACL, 
et que, de ce fait, les fonctionnaires territoriaux et les collec-
tivités territoriales contribuent eux aussi au maintien des 
avantages acquis des bénéfi ciaires des régimes spéciaux de 
retraite.

J’ose espérer que la réforme de ces régimes spéciaux 
permettra progressivement d’alléger voire d’annuler leur 
coût pour la collectivité, mais, très franchement, je n’en suis 
pas tout à fait certain.

Je suis en eff et frappé de l’étrange silence qui entoure le 
résultat des négociations entamées entre le Gouvernement 
et les représentants des directions et des organisations syndi-
cales de la SNCF et de la RATP. Jusqu’alors, personne n’a 
communiqué sur ce sujet : tout au plus avons-nous appris 
peu de temps après le déclenchement des dernières grèves 
dans ces entreprises en octobre 2007 que les « conducteurs 
avaient obtenu satisfaction et qu’ils cessaient leur mouve-
ment » !

Dès lors, madame la secrétaire d’État, permettez-moi de 
poser deux questions.

Premièrement, quelles compensations a-t-on accordé aux 
salariés de ces entreprises en échange de l’alignement de 
leurs régimes de retraite sur celui des fonctionnaires ?

Deuxièmement, quelles économies peuvent espérer 
réaliser, à la suite de l’application de cette réforme, le budget 
de l’État, la CNAV et les autres régimes spéciaux au regard 
des 8,5 milliards d’euros que leur coûtent à l’heure actuelle 
les régimes spéciaux de la SNCF et de la RATP ?

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État.

Mme Nadine Morano, secrétaire d’État chargée de la famille. 
Je vous prie tout d’abord de bien vouloir excuser l’absence 
de M. Xavier Bertrand, ministre du travail, des relations 
sociales, de la famille et de la solidarité, qui a souhaité que je 
vous fasse part des éléments suivants.

S’agissant tout d’abord des modalités de la réforme, 
l’objectif était de mettre tous les Français sur un pied d’éga-
lité en matière de retraite.
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C’est bien ce que nous avons fait en harmonisant progres-
sivement les principaux paramètres des régimes spéciaux 
avec ceux des autres régimes – régime général et fonction 
publique – au même rythme que la réforme de 2003 pour 
les fonctionnaires.

Vous m’invitez à rappeler brièvement les modalités de 
cette réforme.

La durée de cotisation pour une retraite à taux plein 
passera de 37,5 ans avant la réforme à 40 ans d’ici à 2012, 
puis évoluera ensuite comme dans la fonction publique

Une décote s’appliquera à compter de 2010 pour les 
assurés qui n’augmenteront pas leur durée d’activité propor-
tionnellement à l’augmentation de la durée de cotisation, 
une surcote pour les trimestres accomplis au-delà de cette 
durée et au-delà de soixante ans.

Les pensions seront indexées sur les prix à compter de 
2009, pour garantir le pouvoir d’achat des retraités.

Les bonifi cations en vigueur s’appliqueront uniquement 
pour les agents recrutés avant le 1er janvier 2009.

Les agents pourront librement choisir le moment de leur 
départ à la retraite, puisque nous avons supprimé les « clauses 
couperets » qui permettaient aux employeurs de mettre à 
la retraite les agents dès cinquante ans ou cinquante-cinq 
ans ; c’est la moindre des choses si l’on souhaite agir pour 
l’emploi des seniors.

L’ensemble des textes réglementaires concernant la 
réforme ont été publiés.

J’en viens maintenant à l’impact fi nancier de la réforme.

Le Gouvernement n’a jamais fi xé de cadrage fi nancier à la 
réforme des régimes spéciaux. Pour autant, l’objectif de la 
réforme étant également d’assurer la pérennité des régimes, 
dans un contexte d’allongement de l’espérance de vie, il est 
tout à fait légitime de s’interroger sur son impact fi nancier.

À cet égard, je veux préalablement rappeler que la majeure 
partie de la subvention d’équilibre versée aujourd’hui 
par l’État correspond à un mécanisme de compensation 
démographique – pour mémoire, 500 000 cheminots après 
la guerre, 160 000 aujourd’hui ! – et qu’il n’y a donc pas 
d’économies à attendre de ce point de vue. Si le régime 
spécial était intégré dans celui de la fonction publique ou 
dans le régime général, cette subvention ne serait pas identi-
fi ée en tant que telle mais correspondrait à des transferts 
internes.

Pour le reste, il est certain que la réforme des régimes 
spéciaux menée en 2007 générera à moyen terme des 
économies, et donc que la subvention d’équilibre de l’État 
sera inférieure à ce qu’elle aurait été sans cette réforme. Ces 
économies interviendront nécessairement à moyen terme 
puisque la réforme est progressive – quarante ans de cotisa-
tions en 2012 et introduction de la décote en 2010 – et 
parce que la situation des retraités actuels – 300 000 retraités 
à la SNCF, 40 000 à la RATP – est inchangée, l’indexation 
de leurs pensions sur les prix exceptée.

Le niveau de ces économies ne peut pas être déterminé 
avec précision aujourd’hui dans la mesure où tout dépendra 
in fi ne des choix individuels des agents. J’en profi te pour 
rappeler qu’avant la réforme, en particulier à la SNCF et 
aux Industries électriques et gazières, les IEG, les agents 
n’avaient pas le choix et étaient mis d’offi  ce à la retraite par 
leur employeur du fait des clauses couperets à cinquante ans 
et à cinquante-cinq ans.

Je me réjouis de cette liberté qui leur est désormais 
accordée, de cette possibilité de choisir leur âge de départ 
à la retraite. Mais vous comprendrez qu’à court terme cela 
engendre une incertitude sur le nombre de départs à la 
retraite et qu’il faut donc observer les comportements avant 
de faire des estimations sérieuses sur l’impact fi nancier de la 
réforme.

Tels sont, monsieur le sénateur, les éléments que je voulais 
apporter en réponse à votre question.

M. le président. La parole est à M. Claude Biwer.

M. Claude Biwer. Madame la secrétaire d’État, je vous 
remercie de ces précisions.

Si, sur certains points, cela va peut-être sans dire, cela va 
néanmoins beaucoup mieux, me semble-t-il, en le disant 
et en rappelant certains éléments qui avaient pu nous 
échapper.

Je constate que le Gouvernement s’est attelé à cette tâche 
avec effi  cacité. Je souhaite que nous puissions trouver dans 
la plus grande transparence les mesures qui conviennent et 
vont dans le bon sens.

RÉGLEMENTATION APPLICABLE AUX ÉTABLISSEMENTS 
ACCUEILLANT DES PERSONNES ÂGÉES

M. le président. La parole est à M. Jean-Marie 
Vanlerenberghe, auteur de la question no 262, adressée à 
Mme la secrétaire d’État chargée de la solidarité.

M. Jean-Marie Vanlerenberghe. Ma question s’adresse à 
Mme Valérie Létard, secrétaire d’État chargée de la solida-
rité.

Madame la secrétaire d’État, le décret no 2007-221 du 
19 février 2007 prévoit que les établissements sociaux ou 
médicosociaux gérés par un centre communal ou intercom-
munal d’action sociale devront désormais être dirigés par 
une personne titulaire d’un diplôme sanitaire ou social de 
niveau II ou de niveau III dans certaines conditions.

Je comprends la volonté exprimée par ce décret de 
renforcer les compétences des professionnels en charge des 
personnes accueillies dans ces établissements.

Cependant, pour certains services que les aléas de la vie 
administrative ont classé dans la catégorie « Établissements 
sociaux ou médicosociaux », ce décret est totalement 
inadapté. C’est le cas notamment des résidences pour 
personnes âgées valides. Ces résidences, comme leur nom 
l’indique, n’accueillent que des personnes autonomes et 
indépendantes. Dès que leur état de santé se détériore et 
qu’elles ont besoin d’une assistance médicale soutenue, 
elles doivent quitter l’établissement, comme le stipule leur 
contrat.

Les tâches administratives de gestion de ces résidences se 
résument à analyser des dossiers et à encaisser des loyers. Elles 
n’exigent absolument aucune compétence – j’y insiste – en 
matière médicosociale. D’ailleurs, depuis que ces services 
existent, c’est-à-dire depuis trente ans, c’est un employé de 
la commune ou du centre d’action sociale, dans l’immense 
majorité des cas, qui assume simplement leur gestion.

Ces résidences permettent, dans des centaines de petites 
communes en France, à des personnes âgées aux revenus très 
modestes d’être correctement logées. Un diplômé de niveau 
III dans le secteur médicosocial coûte au moins 36 000 
euros annuels. Pour faire face à cette dépense nouvelle, et 
encore une fois totalement inutile, les communes seront 
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forcées d’augmenter les loyers alors que les revenus mensuels 
des résidents sont le plus souvent largement inférieurs au 
SMIC.

Madame la secrétaire d’État, cette situation – je suis sûr 
que vous en conviendrez – est absurde. Il est absurde, en 
eff et, de demander à des personnes qui parviennent tout 
juste à vivre dignement de payer une centaine d’euros de 
plus par mois pour le même service, alors que, à l’origine 
de cette demande, il n’y a aucune raison médicale, aucune 
raison sanitaire, aucune raison sociale, il n’y a que les eff ets 
involontaires de classements administratifs. De plus, le délai 
de sept ans laissé aux collectivités prévu par le décret ne 
change rien au problème, il ne fait que repousser ce dernier.

Ma question est donc la suivante : madame la secrétaire 
d’État, pouvez-vous sortir les résidences pour personnes 
âgées valides du champ du décret no 2007-221 du 
19 février 2007, pour ne pas rendre inutilement et injuste-
ment la vie plus diffi  cile à des personnes âgées déjà fragili-
sées, qui ont besoin de notre soutien et de votre écoute ?

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État.

Mme Nadine Morano, secrétaire d’État chargée de la 
famille. Monsieur le sénateur, vous avez appelé l’attention 
de Mme Valérie Létard, secrétaire d’État chargée de la 
solidarité, sur la direction des établissements accueillant des 
personnes âgées.

La loi du 2 janvier 2002 a inséré au paragraphe II de 
l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles 
l’obligation pour toute personne qui assume la direction 
d’un établissement ou service social ou médico-social d’être 
suffi  samment qualifi ée.

Le décret d’application du 19 février 2007 détermine trois 
niveaux de qualifi cation minimale qu’un large débat avec les 
représentants du secteur – employeurs et salariés – a conduit 
à retenir comme opportuns et pertinents en fonction de la 
taille et du mode d’organisation des établissements et/ou de 
l’amplitude du poste de direction.

Ainsi, un logement foyer non médicalisé, comme vous 
l’évoquez dans votre question, pourra être dirigé par un 
titulaire du diplôme de cadre de santé ou d’un diplôme 
sanitaire ou social de niveau III à la condition qu’il ait acquis 
une expérience professionnelle de trois ans dans ce secteur 
et une formation à l’encadrement.

Cette exigence a été voulue pour garantir une direction 
compétente, capable d’accueillir des usagers par défi nition 
fragiles, dans le respect de leurs droits et de toutes leurs 
potentialités.

Cet enjeu et la valeur législative du principe n’autorisent 
donc pas aujourd’hui d’accommodements. Il faut en eff et 
garder à l’esprit que, si ces logements-foyers, à la diff é-
rence des établissements médicalisés, ne sont pas appelés à 
dispenser des soins directement, ils n’en ont pas moins un 
rôle essentiel à jouer en termes de prévention de la dépen-
dance, ce qui suppose un management adapté et qualifi é.

En revanche, la question soulevée renvoie eff ectivement 
à l’une des problématiques essentielles du secteur social 
et médico-social : la qualité de la prise en charge repose 
sur l’existence d’un réseau d’établissements ou services de 
proximité de dimension humaine. Il est vrai que certains 
coûts induits, notamment la rémunération d’un directeur 
qualifi é, sont parfois disproportionnés dans les structures de 
taille modeste.

C’est pourquoi les services de l’État lancent actuellement 
un vaste mouvement de reconfi guration de ce réseau d’éta-
blissements et de services, de manière à mettre en commun 
leurs structures administratives au sein de groupements de 
coopération.

C’est ainsi que ces logements-foyers pourront à la fois 
disposer de personnels plus compétents et maintenir des 
tarifs compatibles avec les moyens limités des résidents 
qu’ils accueillent.

M. le président. La parole est à M. Jean-Marie 
Vanlerenberghe.

M. Jean-Marie Vanlerenberghe. Madame la secrétaire 
d’État, je vous remercie de ces précisions.

Il nous faut être attentifs aux coûts de cette réforme 
pour ces structures. L’expérience de trente ans dont elles 
font preuve, pour nombre d’entre elles, vaut, à mon avis, 
largement les diplômes que l’on est aujourd’hui en droit 
d’exiger.

Une réfl exion approfondie pour valoriser les acquis de 
l’expérience de toutes celles et tous ceux qui dirigent ces 
établissements serait bienvenue, afi n d’éviter, comme vous 
l’avez souligné vous-même, que cette décision n’entraîne un 
coût insupportable pour le fonctionnement de ces struc-
tures, bien souvent communales, d’ailleurs.

DIFFICULTÉS FINANCIÈRES RENCONTRÉES
PAR LES PARENTS D’ENFANTS HANDICAPÉS

M. le président. La parole est à Mme Muguette Dini, 
auteur de la question no 272, adressée à Mme la secrétaire 
d’État chargée de la solidarité.

Mme Muguette Dini. Madame la secrétaire d’État, je 
souhaite soulever deux questions essentielles pour les parents 
d’enfants handicapés.

Pour ce faire, je me permettrai de citer le cas concret, que 
m’a présenté par courrier, une habitante d’Écully, commune 
du Rhône que je connais bien pour y avoir été adjointe au 
maire.

Cette Éculloise est maman de deux enfants, dont l’aîné, âgé 
de trente-huit ans, est lourdement handicapé. À la retraite 
et veuve depuis deux ans, elle ne perçoit pas de pension 
de réversion, sa pension de retraite personnelle dépassant, 
malheureusement de fort peu, le plafond de ressources fi xé. 
Surtout, elle ne bénéfi cie pas de la bonifi cation de 10 % 
pour enfants prévue au titre de l’article R. 353-2 du code de 
la sécurité sociale, car cet avantage n’est accordé qu’à partir 
de trois enfants.

Lors de l’examen de la loi du 21 août 2003 portant 
réforme des retraites, le rapporteur à l’Assemblée natio-
nale, M. Bernard Accoyer, avait proposé deux mesures en 
direction des parents d’enfants handicapés : d’une part, une 
majoration de durée d’assurance à raison d’un trimestre 
par période de trente mois d’éducation, soit jusqu’à huit 
trimestres supplémentaires ; d’autre part, un abaissement 
du nombre d’enfants à partir duquel les deux parents ont 
droit à une majoration de 10 % de leur pension de retraite. 
Ces deux propositions avaient été déclarées irrecevables au 
regard de l’article 40 de la Constitution.

Toutefois, le Gouvernement a décidé de reprendre à son 
compte la mesure relative à la majoration de la durée d’assu-
rance. En revanche, il n’a pas retenu celle qui concerne la 
bonifi cation de 10 %.



4240 SÉNAT – SÉANCE DU 8 JUILLET 2008

Ces trimestres de majoration de durée d’assurance consti-
tuent sans aucun doute une disposition avantageuse pour 
ces parents, parce qu’elle leur permet de quitter plus tôt 
la vie active, en diminuant donc le nombre de trimestres 
qu’ils doivent valider pour une carrière complète. Mais la 
bonifi cation de 10 % de la pension de retraite aurait été 
bienvenue, car elle représenterait un salaire diff éré, ce qui 
n’est pas négligeable quand on assume seule, comme cette 
Éculloise, la prise en charge de son enfant handicapé.

Madame la secrétaire d’État, pensez-vous possible 
de revenir sur cette disposition qui n’a pas été retenue 
en 2003 ?

Par ailleurs, nombreux sont les parents d’enfants handi-
capés qui, comme l’avait fait cette habitante d’Écully du 
vivant de son époux, souscrivent un contrat de rente-survie, 
lequel garantit, après le décès du parent cotisant, le verse-
ment d’une rente viagère ou d’un capital au profi t de son 
enfant handicapé.

Toutefois, ces assurés estiment – je reprends ici les termes 
de la correspondance reçue – « injuste et même scanda-
leux » que les arrérages de la rente versés aux bénéfi ciaires 
handicapés soient soumis, totalement ou partiellement, à 
la contribution sociale généralisée, à la contribution pour 
le remboursement de la dette sociale et à l’impôt sur le 
revenu.

« Tous nos eff orts et nos sacrifi ces destinés à protéger notre 
fi ls et à ne pas le laisser à la charge entière de la société, sont 
mal considérés et mal reconnus », regrette cette personne 
dans ce même courrier.

Il convient de noter que la modifi cation du régime fi scal 
du contrat de rente-survie est, depuis plusieurs années, 
une attente forte de l’Union nationale des associations de 
parents, de personnes handicapées mentales et de leurs 
amis, l’UNAPEI.

Là encore, madame la secrétaire d’État, quelle suite 
envisagez-vous de donner à cette demande ?

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État.

Mme Nadine Morano, secrétaire d’État chargée de la famille. 
Madame le sénateur, vous avez appelé l’attention de Valérie 
Létard, secrétaire d’État chargée de la solidarité, sur la situa-
tion fi nancière des parents d’enfants handicapés.

Comme vous l’avez indiqué, les parents qui ont eu ou 
élevé au moins trois enfants bénéfi cient d’une majoration 
de pension de retraite de 10 %. Or, les parents d’un enfant 
handicapé souhaiteraient bénéfi cier d’un abaissement de 
ce plancher afi n que la charge fi nancière qui est la leur soit 
prise en compte.

Bien conscients des diffi  cultés fi nancières auxquelles sont 
confrontés les parents d’enfants handicapés, ainsi que de 
la diffi  culté pour eux d’exercer à temps plein une activité 
professionnelle, le Gouvernement et le législateur ont voulu 
mieux prendre en compte leur situation.

Ainsi, la loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites 
a considérablement amélioré les droits à la retraite des 
parents d’enfants handicapés. Ces derniers bénéfi cient d’une 
durée d’assurance – nombre de trimestres cotisés – majorée 
d’un trimestre par période d’éducation de trente mois, dans 
la limite de huit trimestres par enfant.

À cette mesure peut également s’ajouter une majoration 
de durée d’assurance de douze trimestres au maximum 
par enfant liée au congé parental d’éducation, prévue par 
l’article L. 351-5 du code de la sécurité sociale.

Enfi n, cette mesure est cumulable avec la majoration 
de durée d’assurance de huit trimestres au maximum par 
enfant dont disposent les femmes ayant élevé des enfants, 
en application de l’article L. 351-4 du code de la sécurité 
sociale.

Au total, la « bonifi cation » des droits à retraite peut 
atteindre 21 trimestres. Cette mesure n’est pas négligeable, 
puisque la durée légale de cotisation d’un salarié ou d’un 
fonctionnaire pour une retraite à taux plein, sans abatte-
ment, est de 160 trimestres, soit 40 annuités.

Par ailleurs, vous avez également évoqué, madame le 
sénateur, les contrats de rente-survie, qui peuvent être 
souscrits par des parents d’enfants handicapés.

Croyez bien que le Gouvernement partage tout à fait le 
souci des parents qui cherchent à protéger le mieux possible 
leurs enfants handicapés après leur décès.

Comme vous l’avez souligné, la rente viagère versée à la 
personne handicapée est eff ectivement assujettie à la CSG 
sur les revenus du patrimoine, à la CRDS et au prélèvement 
social de 2 %.

Toutefois, seule est imposable une fraction du montant 
de cette rente, qui est décroissante en fonction de l’âge du 
bénéfi ciaire lors de l’entrée en jouissance de la rente.

Par ailleurs, ces types de contrats d’assurance dénommés 
« contrats d’épargne handicap » ou « rente-survie » ne sont 
pas totalement soumis à l’impôt, puisqu’ils donnent droit à 
une réduction d’impôt à hauteur de 25 % du montant des 
primes versées, dans la limite d’un plafond de versements.

De surcroît, durant toute la période de constitution du 
capital, les produits capitalisés sur ces contrats sont exonérés 
d’impôt sur le revenu et de l’ensemble des prélèvements 
sociaux.

Au total, la mise en œuvre de l’ensemble de ces disposi-
tions aboutit à une exonération partielle ou à une réduction 
d’impôts des contrats évoqués. Il est vrai que ces disposi-
tions, pourtant très avantageuses, méritaient d’être présen-
tées globalement, et nous vous remercions, madame le 
sénateur, d’avoir donné l’occasion au Gouvernement de le 
faire, afi n de montrer qu’il partage le souci, bien légitime, 
de prendre en compte la totalité des eff ets fi nanciers liés au 
handicap de l’enfant.

M. le président. La parole est à Mme Muguette Dini.

Mme Muguette Dini. Je formulerai simplement une 
remarque.

Les parents d’enfants handicapés qui se sentent responsa-
bles de leur enfant au-delà de leur propre existence consen-
tent, pour certains, beaucoup d’eff orts en vue de constituer 
une rente-survie. Lorsque le parent survivant d’un enfant 
handicapé majeur qui réside encore à la maison, comme 
dans l’exemple que j’ai cité, constate que l’argent qu’il a 
économisé en sa faveur est encore grevé de certaines charges, 
on peut comprendre qu’il soit un peu révolté, car la collec-
tivité prendra totalement en charge les enfants pour lesquels 
les parents n’auront rien fait.

Ce serait reconnaître les privations que tous ces parents 
– et ils sont très nombreux – se sont imposées que d’exo-
nérer totalement de toute charge les contrats de rente-survie. 
(M. Claude Biwer applaudit.)
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M. le président. Mes chers collègues, l’ordre du jour de ce 
matin étant épuisé, nous allons maintenant interrompre nos 
travaux ; nous les reprendrons à seize heures.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à douze heures quarante, est reprise à 
seize heures, sous la présidence de M. Christian Poncelet.)

PRÉSIDENCE DE M. CHRISTIAN PONCELET

M. le président. La séance est reprise.

4

HOMMAGE SOLENNEL
À MME INGRID BETANCOURT

M. le président. Monsieur le ministre, mes chers collè-
gues et amis, j’ai le très grand plaisir et l’honneur de saluer, 
à cet instant, la présence dans notre tribune offi  cielle de 
Mme Ingrid Betancourt et de sa famille. (M. le ministre, 
Mmes et MM. les sénateurs se lèvent et applaudissent longue-
ment.)

Avec notre collègue Roland du Luart, président du groupe 
France-Amérique du Sud, et, je le sais, nombre d’entre vous, 
j’ai souhaité cette manifestation pour lui faire part de notre 
joie de la voir aujourd’hui parmi nous et lui adresser l’hom-
mage solennel du Sénat de la République française.

Nous saluons ici, en général, des délégations de parle-
mentaires étrangers invitées en France. Aujourd’hui, et 
même si je n’oublie pas qu’Ingrid Betancourt a siégé au 
Sénat de Colombie, ce n’est pas la parlementaire que nous 
accueillons ; c’est notre compatriote enfi n revenue à la 
lumière, après des années de détention inacceptable et de 
souff rances intolérables.

Le nom de Betancourt résonne familièrement dans cet 
hémicycle, où il a été si souvent évoqué par nous-mêmes ou 
par les membres du gouvernement qui répondaient à nos 
questions ou venaient nous informer de la situation drama-
tique qui était la vôtre, madame.

Si un ami peut trahir, si un ennemi peut tuer, il faut 
craindre peut-être plus encore l’indiff érent qui les regar-
dera faire. Le formidable élan de solidarité qui s’est exprimé 
en France depuis des années autour d’Ingrid Betancourt a 
montré que, au moins en ce qui concerne les Françaises et 
les Français, ce danger lui avait été épargné. Oui, madame, 
nous n’avons pas été indiff érents à vos souff rances ni à 
votre captivité ; nous pensions constamment à vous avec 
émotion.

Aujourd’hui, votre présence, si lumineuse, constitue 
un espoir et un exemple pour ceux qui souff rent partout 
dans le monde et espèrent que la liberté pourra un jour 
l’emporter !

Bien sûr, madame, votre volonté exceptionnelle trempée 
dans l’épreuve, votre refus constant d’abdiquer, comme le 
souhaitaient pourtant ceux qui vous avaient enlevée, votre 
courage face aux sévices ou votre force de caractère face aux 
maladies, tout cela vous place dans une catégorie hors du 
commun.

Mais je sais que vous continuez de penser aujourd’hui, 
comme nous, à toutes celles et à tous ceux qui sont encore, 
en Colombie ou ailleurs dans le monde, retenus dans la 
nuit.

Permettez-moi, chère Ingrid Betancourt, de terminer 
en exprimant, en mon nom et en celui de mes collègues 
unanimes, à tous ceux qui ont œuvré inlassablement à votre 
libération la profonde gratitude du Sénat de la République 
française.

Vous savez l’énergie qu’ont déployée et les initiatives que 
n’ont cessé de prendre les autorités françaises pour vous 
soutenir. Et nous saluons, bien entendu, l’action décisive 
des autorités colombiennes. Cette libération prouve que, 
lorsque toutes les forces nationales et internationales se 
rassemblent, il est possible de déplacer des montagnes !

Nous saluons donc aujourd’hui comme il se doit votre 
présence dans cette tribune offi  cielle, votre présence 
physique, car vous avez toujours été dans nos pensées tout au 
long de ces années douloureuses qui viennent de s’écouler. 
Votre portrait, encore affi  ché pour quelques instants sur les 
grilles du jardin du Luxembourg, rappelait aux passants que, 
quelque part, quelqu’un était retenu contre sa volonté, privé 
de liberté et souff rait au nom de cette liberté réclamée !

Merci, madame, du fond du cœur pour l’exemple de 
courage, de foi dans la vie et d’espérance que vous nous avez 
donné !

Recevez ici l’hommage du Sénat unanime. (M. le ministre, 
Mmes et MM. les sénateurs se lèvent et applaudissent très 
longuement.)

Mes chers collègues, nous allons interrompre nos travaux 
pour quelques instants.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à seize heures dix, est reprise à seize 
heures vingt-cinq.)

M. le président. La séance est reprise.

5

RÈGLEMENT DES COMPTES ET
RAPPORT DE GESTION POUR L’ANNÉE 2007

Adoption d’un projet de loi déclaré d’urgence

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après décla-
ration d’urgence, de règlement des comptes et rapport de 
gestion pour l’année 2007 (nos 429 et 433).

Dans la discussion générale, la parole est à M. le ministre.

M. Éric Wœrth, ministre du budget, des comptes publics et 
de la fonction publique. Monsieur le président, monsieur 
le président de la commission des fi nances, monsieur le 
rapporteur général, mesdames et messieurs les sénateurs, j’ai 
l’honneur de vous présenter le projet de loi de règlement des 
comptes et rapport de gestion pour l’année 2007.

Par ce changement d’appellation, nous répondons au vœu 
qu’a formé le Parlement l’an passé de mieux traduire dans le 
titre même de la loi de règlement les changements profonds 
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induits par la loi organique relative aux lois de fi nances, 
la LOLF. Je sais, monsieur le rapporteur général, combien 
vous êtes sensible à cette évolution.

L’examen du projet de loi de règlement doit ainsi devenir 
un temps important du débat parlementaire, au cours 
duquel le Gouvernement rend des comptes et justifi e de ses 
résultats.

Ce regard en arrière doit permettre de mieux éclairer le 
chemin de l’avenir. C’est bien là tout le sens du « chaînage 
vertueux » souhaité par la LOLF, dans lequel s’enchaînent 
discussion du projet de loi de règlement, débat d’orien-
tation budgétaire – ce qui nous occupera dans quelques 
jours – et présentation du projet de loi de fi nances pour 
l’année suivante.

Je sais que le Sénat s’est toujours profondément impliqué 
dans cet exercice d’évaluation et qu’il le fait encore davan-
tage cette année. Je salue cet eff ort précurseur, ainsi que sa 
poursuite, qui va dans le sens du rééquilibrage que nous 
appelons de nos vœux entre le projet de loi de fi nances, qui 
d’ordinaire concentre toutes les attentions, et le projet de loi 
de règlement, jusqu’ici son parent pauvre. J’aurai l’occasion 
de revenir sur l’importance de ces nouveaux enjeux, après 
vous avoir présenté les résultats de l’exercice 2007.

Ces résultats sont conformes aux prévisions.

Le projet de loi de fi nances rectifi cative que je vous avais 
présenté au mois de décembre prévoyait un défi cit budgé-
taire révisé à 38,3 milliards d’euros. Le solde arrêté dans le 
projet de loi de règlement s’établit à 34,7 milliards d’euros. 
Toutefois, je ne commenterai pas ce dernier chiff re car, 
si je le faisais, je tirerais indûment profi t de la cession de 
titres EDF réalisée par l’État. Le produit de cette cession, 
d’un montant de 3,7 milliards d’euros a, comme vous le 
savez, été provisoirement enregistré sur le compte d’aff ec-
tation spéciale « Participations fi nancières de l’État » afi n de 
fi nancer le plan Campus engagé par Valérie Pécresse.

Le défi cit budgétaire – hors cet élément exceptionnel – 
s’élève donc à 38,4 milliards d’euros, ce qui représente une 
amélioration de 3,6 milliards d’euros par rapport à la loi de 
fi nances initiale.

Ainsi, malgré toutes les incertitudes qui ont entouré 
les prévisions élaborées dans le collectif de l’an dernier, le 
compte y est. Tous les dangers n’ont certes pas disparu en 
2008, ainsi que l’actualité récente et quasiment quotidienne 
nous le rappelle, mais les résultats que nous avons enregistrés 
en 2007 prouvent qu’il ne faut pas surestimer ces craintes.

Le compte y est, d’abord parce que nous avons réussi à 
maîtriser les dépenses, mais aussi parce que les recettes, dans 
leur ensemble, se sont bien tenues en 2007. La maîtrise des 
dépenses, d’ailleurs, n’est pas un vain mot.

Le plafond de dépense voté par le Parlement a été stricte-
ment respecté. Nous nous situons précisément à 47 millions 
d’euros, au-dessous de l’autorisation parlementaire. Ce 
résultat est d’autant plus important qu’il est atteint dans 
le respect du cadre budgétaire initialement fi xé pour 2007. 
Nous avons décidé, en eff et, de jouer jusqu’au bout le jeu de 
la LOLF en nous interdisant de rebattre en cours d’année 
les cartes qui avaient été distribuées aux ministères.

Cette décision, que nous assumons, nous conduit cepen-
dant à constater la constitution ou la reconstitution d’une 
dette importante auprès de la sécurité sociale. Pour autant, 
il ne faudrait pas que cet arbre cache la forêt.

Mme Nicole Bricq. C’est un grand arbre !

M. Éric Wœrth, ministre. L’année 2007 marque, à ce titre, 
d’incontestables progrès dans la normalisation des relations 
fi nancières avec la sécurité sociale. Vous le savez parfaite-
ment, puisque nous en avons discuté à de multiples reprises 
au cours de l’année 2007, l’État a achevé de reprendre la 
dette issue du BAPSA, le Budget annexe des prestations 
sociales agricoles, pour 620 millions d’euros et, surtout, 
l’engagement que j’avais pris de rembourser la dette de 
5,1 milliards d’euros constituée auprès du régime général de 
sécurité sociale au 31 décembre 2006 a été tenu.

Au total, l’État a apuré 5,8 milliards d’euros sur une dette 
de 7 milliards d’euros enregistrée à la fi n de l’exercice 2006. 
Vous le voyez, les chiff res parlent d’eux-mêmes.

Pour l’avenir, il nous faudra bien rembourser la dette 
en partie reconstituée en 2007. Je souhaite trouver une 
solution pour en régler au moins une partie dès cette année 
et, surtout, pour progresser dans la qualité de la budgétisa-
tion initiale des crédits, qui constitue le sujet véritablement 
central.

La construction du projet de loi de fi nances pour 2008 
représente, de ce point de vue, de réelles avancées. Je pense 
notamment à la budgétisation de l’Aide médicale d’État, de 
l’Allocation aux adultes handicapés ou, encore, de l’Alloca-
tion de parent isolé. Ces eff orts devront être encore ampli-
fi és dans la construction du budget pluriannuel 2009-2011, 
qui est en cours.

L’exécution budgétaire 2007 nous permet aussi de 
conforter, avec le recul, les premiers enseignements tirés en 
2006 de la gestion en mode LOLF.

La mise en réserve d’une partie identifi ée des crédits en 
début d’année montre que nous pouvons à la fois donner 
de la visibilité aux gestionnaires et disposer des marges suffi  -
santes pour faire face aux aléas de gestion.

Les ministères ont également apporté la preuve qu’ils 
savaient pleinement tirer parti des souplesses de gestion 
off ertes par la LOLF et fi nancer la plupart de leurs besoins 
en cours de gestion par un simple redéploiement des 
crédits.

Certes, l’application de la fongibilité asymétrique a été 
restreinte, puisqu’elle a joué sur 300 millions d’euros en 
2007 pour environ 400 millions d’euros en 2006, mais elle 
pourra se déployer pleinement, à l’avenir, pour récompenser 
les eff orts de gestion réalisés.

Les recettes, dans leur ensemble, enregistrent une amélio-
ration de 150 millions d’euros par rapport aux prévisions 
du collectif budgétaire.

Ce résultat recouvre toutefois des évolutions de sens 
contraire.

D’une part, les recettes non fi scales augmentent de 
1,2 milliard d’euros par rapport à la prévision retenue. 
L’ampleur de cet écart peut surprendre, mais il s’explique 
principalement par le versement d’une soulte de 640 millions 
d’euros par la SNCF, en contrepartie de la reprise de la dette 
du SAAD, le Service annexe d’amortissement de la dette, 
intervenue au 31 décembre 2007. C’est là une opération 
utile de clarifi cation des relations entre l’État et la SNCF, 
qui met en cohérence le droit avec la réalité de l’engagement 
de l’État, lequel, au demeurant, est retracé dans le compte 
général de l’État.

D’autre part, il faut relever un prélèvement sur recettes 
supérieur de 0,6 milliard d’euros par rapport aux prévisions 
du collectif budgétaire, ce qui s’explique surtout par l’évolu-
tion du FCTVA, le fonds de compensation pour la taxe sur 
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la valeur ajoutée, et une moins-value limitée à 0,5 milliard 
d’euros sur les recettes fi scales. Ce résultat appelle deux 
observations de ma part.

Tout d’abord, il convient de noter la bonne résistance des 
recettes à la dégradation de la conjoncture en 2007.

L’impôt sur les sociétés s’inscrit en plus-value de près de 
5 milliards d’euros par rapport à la loi de fi nances initiale, 
ce qui traduit un retrait de 270 millions d’euros par rapport 
au montant prévu dans le collectif budgétaire.

Le produit du dernier acompte versé en décembre est 
en ligne avec nos prévisions. C’est un signe encourageant 
concernant la santé de nos entreprises, dans un contexte 
pourtant moins porteur.

Les recettes nettes de TVA, qui sont un bon indicateur 
de la tenue de la consommation, sont même légèrement 
meilleures que la prévision révisée en collectif budgétaire, 
puisqu’elles la dépassent de 0,4 milliard d’euros.

Le second constat, beaucoup plus préoccupant, tient au 
« mitage » de l’impôt sur le revenu.

L’impôt sur le revenu net des remboursements et dégrève-
ments et des restitutions au titre de la prime pour l’emploi 
accuse une baisse de 1,5 milliard d’euros par rapport à 
l’évaluation retenue en loi de fi nances initiale. Un tel écart 
pose clairement la question du coût grandissant des crédits 
d’impôts, qui ont pour eff et d’amputer l’assiette d’un impôt 
pourtant particulièrement dynamique. Nous ne pouvons 
donc plus éluder la question de l’infl ation de la dépense 
fi scale. (M. Jean-Jacques Jégou applaudit.)

M. Philippe Marini, rapporteur général. Très bien ! Enfi n !
M. Éric Wœrth, ministre. La dépense fi scale est la sœur 

jumelle de la dépense budgétaire ; elle possède ses caracté-
ristiques, certes, mais son coût est tout aussi important pour 
nos fi nances publiques. En bref, c’est la voie de la facilité.

M. Jean-Jacques Jégou. Très bien !
M. Éric Wœrth, ministre. Telle est, pour l’essentiel, mon 

analyse des résultats de l’exécution budgétaire.
Le volet comptable du projet de loi de règlement pour 

2007 permet de donner un éclairage complémentaire.
Tout d’abord, je tiens à saluer le travail des administra-

tions, qui a permis de concrétiser l’apport important voulu 
par le législateur. Les comptes de ce deuxième exercice 
encadré par la LOLF sont de nouveau le résultat d’une 
année d’eff orts importants pour consolider les acquis de ce 
que l’on peut appeler un « big bang » comptable et, au-delà, 
pour faire progresser la qualité de l’information fi nancière.

La Cour des comptes, conformément à sa mission de certi-
fi cation, nous a accompagnés dans cette démarche d’amé-
lioration. Sur l’ensemble des ministères, plus de 90 % des 
recommandations formulées par la Cour dans son rapport 
de l’an dernier ont été mises en œuvre. Elles se traduisent 
par un enrichissement signifi catif des opérations enregis-
trées au bilan et des informations portées en annexe.

Par rapport à l’année dernière, les immobilisations ont fait 
l’objet d’un recensement plus systématique et leur valori-
sation a été améliorée. L’actif de l’État a ainsi été réévalué 
à 555 milliards d’euros, contre 534 milliards d’euros dans 
les comptes de l’exercice 2006. La valeur des participa-
tions, en particulier, est également réévaluée à 159 milliards 
d’euros, sous l’eff et de leur bonne santé fi nancière. Dès lors, 
comment peut-on qualifi er l’État de « mauvais actionnaire », 
comme j’ai pu le lire ici ou là ?

Depuis l’an dernier, d’importants travaux ont aussi été 
engagés, afi n de mieux identifi er les provisions et les dettes 
non fi nancières de l’État. Cela nous conduit, au-delà de 
l’augmentation de la dette fi nancière, à revoir à la hausse 
le montant du passif de l’État, qui est fi xé à 1 211 milliards 
d’euros.

Les progrès réalisés ont été reconnus par la Cour et ont 
permis de lever trois des treize réserves qui avaient été 
émises en 2006. La Cour a toutefois introduit de nouvelles 
réserves, qu’elle qualifi e elle-même de « non substantielles » 
et qui n’ôtent rien à l’appréciation positive qu’elle a portée 
sur l’ensemble des comptes de l’État.

La certifi cation des comptes pour la deuxième année 
consécutive, avec une réserve en moins par rapport à l’année 
dernière, doit nous encourager à poursuivre le travail très 
méticuleux qui est engagé aujourd’hui.

En eff et, le chantier comptable est loin d’être achevé. 
Nous devrons poursuivre nos eff orts, avec le concours 
de l’ensemble des ministères gestionnaires et l’appui du 
certifi cateur. C’est tout le sens des engagements que nous 
avons renouvelés auprès de la Cour, pour améliorer encore 
la qualité des comptes et parvenir, à terme, à la levée des 
réserves.

Le résultat comptable de 2007 enregistre un défi cit de 
41,4 milliards d’euros ; en 2006, ce chiff re n’atteignait que 
31,6 milliards d’euros. Ces chiff res méritent une explica-
tion.

Il est en eff et tentant, pour certains – je ne vise évidem-
ment personne dans cet hémicycle –, de contester la réalité 
de l’amélioration du défi cit budgétaire en mettant en avant 
la dégradation du résultat comptable.

En réalité, la privatisation des sociétés concessionnaires 
d’autoroutes à la fi n de l’année 2005 et au début de l’année 
2006 brouille les comparaisons. La seule diff érence du 
produit des cessions représente les trois quarts de l’écart des 
résultats de 2006 et 2007.

Pour le reste, les diff érences ne sont pas signifi catives. Les 
tentatives de rapprochement avec le défi cit budgétaire sont, 
au demeurant, rendues délicates par l’existence des provi-
sions et des amortissements, notions par principe complète-
ment absentes de la comptabilité budgétaire.

Au-delà des comptes, le véritable enjeu du projet de loi de 
règlement porte sur la mesure de la performance de l’action 
publique.

Comme je l’ai dit tout à l’heure, avec la LOLF, le Parlement 
a voulu revaloriser la loi de règlement pour en faire un 
moment de « vérité budgétaire » où le Gouvernement rend 
compte de sa gestion et où le Parlement peut juger des résul-
tats de son action.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. Eh 
oui !

M. Éric Wœrth, ministre. L’an dernier, nous avons un peu 
manqué ce premier rendez-vous, en raison des échéances 
électorales. Cette année, la Haute Assemblée apporte une 
fois de plus la preuve de la très grande vigilance qu’elle 
consacre à cet exercice, avec l’organisation de treize auditions 
de ministres et secrétaires d’État, ouvertes à l’ensemble des 
sénateurs.
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Il vous appartient, mesdames, messieurs les sénateurs, de 
distribuer les bons et mauvais points. Je me contenterai, 
pour ma part, de vous livrer quelques éléments d’appré-
ciation que m’inspirent, dans leur ensemble, les rapports 
annuels de performances, les RAP.

Tout d’abord, les diffi  cultés de démarrage sont derrière 
nous. L’exercice 2006 avait été largement marqué par les 
problèmes d’adaptation aux outils et aux systèmes d’infor-
mation dus au passage à la LOLF. Je crois que nous sommes 
désormais sortis de cette période de rodage.

Ensuite, la démarche de performance est mieux intégrée. 
C’est un changement culturel important de la part des 
administrations. Il ne s’agit plus de vanter le taux de 
consommation des crédits, mais de conforter la mise en 
œuvre d’une stratégie à l’appui des moyens qui ont été 
alloués.

L’analyse des indicateurs de performance témoigne 
enfi n de résultats satisfaisants. Tous les objectifs fi xés n’ont 
bien évidemment pas été atteints, mais, dans l’ensemble, 
ils permettent de tirer un bilan positif de ce deuxième 
exercice.

Voici un aperçu des résultats : sur l’ensemble des indica-
teurs de performance qui peuvent être exploités, on relève 
un taux de réalisation de 60 % ; 20 % d’entre eux tradui-
sent des progrès signifi catifs qui ne sont cependant pas à la 
hauteur des cibles fi xées ; les 20 % restants ne traduisent pas 
de réelle amélioration.

La répartition est similaire à celle de l’an dernier, mais 
elle couvre un champ bien plus large d’indicateurs, puisque 
80 % des indicateurs, contre 50 % l’année dernière, ont 
ainsi pu être analysés.

La démarche de performance qui est au cœur de la LOLF 
vise à donner une traduction tout à fait concrète des résul-
tats des politiques publiques. C’est une avancée majeure, qui 
intéresse évidemment la presse, le citoyen, le contribuable et 
l’usager, et qui, avec le temps, devrait prendre place dans le 
débat public. J’avais prévu de vous citer quelques exemples, 
mais je ne veux pas allonger mon propos.

Je termine en soulignant que la recherche de résultats 
n’est pas exclusive de la préoccupation de la maîtrise de la 
dépense publique que nous partageons tous. Il est possible 
de faire mieux au bénéfi ce du citoyen et de l’usager, au 
meilleur coût pour le contribuable.

Ainsi, les bilans stratégiques établis par certains respon-
sables de programme font d’ores et déjà ressortir le souci 
d’une meilleure effi  cacité de la dépense.

De même, la réduction des eff ectifs n’est pas inconciliable 
avec l’amélioration des résultats. L’exercice 2007 se solde par 
une suppression de 15 500 équivalents temps plein travaillé, 
ou ETPT, conforme à l’objectif initial de 15 000 ETPT et 
supérieur aux 9 500 ETPT supprimés en 2006.

Nous pouvons encore amplifi er les eff orts. Les travaux de 
la révision générale des politiques publiques nous permet-
tront d’aller plus loin en documentant les réformes de 
structures, ce qui n’était pas le cas l’année dernière. Je vous 
donne rendez-vous, monsieur le président de la commission 
des fi nances, monsieur le rapporteur général, dans quelques 
jours, au moment du débat d’orientation budgétaire, et 
évidemment cet automne, pour que nous avancions davan-
tage encore sur l’ensemble de ces sujets concernant nos 
fi nances publiques.

Enfi n, j’attire votre attention sur un dispositif voté par 
l’Assemblée nationale, qui vise à créer une annexe au projet 
de loi de fi nances et une annexe au projet de loi de fi nance-
ment de la sécurité sociale, qui récapituleraient l’ensemble 
des dispositions de dépenses fi scales ou d’exonération 
sociales.

Ce dispositif, comme tout ce qui permet de renforcer le 
contrôle et l’information sur les dépenses fi scales et sociales, 
a bien évidemment reçu un avis favorable du Gouvernement. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des 
fi nances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes 
chers collègues, le moment de vérité budgétaire et comptable 
est bien celui de l’examen du projet de loi de règlement du 
budget, auquel, monsieur le ministre, vous avez bien voulu 
conférer une appellation plus globale et plus signifi cative à 
la suite de notre suggestion, ce qui fait que nous débattons 
du projet de loi de règlement des comptes et de rapport de 
gestion pour 2007.

Comme j’ai eu le privilège de le faire voilà quelques jours 
devant la commission des fi nances, je veux mettre l’accent 
et braquer le projecteur sur deux étapes successives.

Tout d’abord, s’agissant des résultats eux-mêmes, je 
souhaite analyser, d’une part, ceux qui concernent l’État 
et, d’autre part, ceux qui sont affi  chés par l’ensemble des 
administrations publiques.

Ensuite, dans un second temps, je formulerai quelques 
remarques qui me paraissent utiles à propos des conditions 
de l’exécution de la loi de fi nances pour 2007. Comment 
la norme de dépense a-t-elle été respectée ? Quels sont les 
indicateurs de performance ? Quels enseignements en 
tirer ?

En premier lieu, les chiff res budgétaires d’exécution de 
2007 méritent quelques instants d’attention.

Tout d’abord, ils font apparaître un défi cit de l’État à 
hauteur de 34,7 milliards d’euros, contre 39 milliards 
d’euros dans l’exécution de 2006.

Il convient cependant de rappeler, comme l’a fait M. le 
ministre avec son sens de l’exactitude, que le résultat de 
2006 avait été pénalisé par une opération comptable excep-
tionnelle, la modifi cation du calendrier de versement des 
pensions des agents de l’État, dont l’impact avait majoré les 
dépenses de 3,3 milliards d’euros, et en l’absence de laquelle 
l’exécution de 2006 aurait été clôturée avec un défi cit de 
35,7 milliards d’euros.

À l’inverse, M. le ministre l’a rappelé, un facteur positif 
de caractère exceptionnel a été inclus dans le solde de l’exer-
cice 2007, à savoir le produit des cessions de titres EDF à 
concurrence de 3,7 milliards d’euros, faute de quoi l’exécu-
tion de 2007 aurait été close avec un défi cit de 38,4 milliards 
d’euros.

Dès lors, l’amélioration d’une année à l’autre n’est que très 
relative. Il n’en reste pas moins que la prévision du projet de 
loi de fi nances pour 2007 était pire, puisqu’elle établissait 
un défi cit de 42 milliards d’euros.

Ensuite, nous pouvons relever un facteur de relative 
satisfaction : en 2007, un peu mieux encore qu’en 2006, 
le budget de l’État est en équilibre primaire ; en d’autres 
termes, nous sommes en mesure, charges fi nancières non 
comprises, d’équilibrer nos comptes budgétaires et même 
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de faire un tout petit peu mieux. Néanmoins, nous savons, 
mes chers collègues, que nous sommes dans une phase de 
montée des taux d’intérêt,...

M. Gérard Longuet. Oui !

M. Philippe Marini, rapporteur général. ... de hausse de 
l’infl ation, qu’une part du fi nancement de l’État est indexée 
sur l’infl ation et que les préoccupations en la matière pour 
le proche avenir sont lourdes, voire très lourdes.

Enfi n, le troisième indicateur relativement favorable est 
tout bonnement ce que j’appellerai le « compte de cuisi-
nière », c’est-à-dire la couverture des dépenses par les 
recettes.

Je rappelle que, en 2003, s’agissant du seul budget général, 
le taux de couverture des dépenses par les recettes ne s’éle-
vait qu’à 79,6 %. En 2007, il est passé à 85,9 %.

Cela m’amène à aborder les aspects les plus sensibles à la 
conjoncture, c’est-à-dire les recettes de l’État.

Ces dernières ont été supérieures de 4 milliards d’euros 
aux prévisions de la loi de fi nances initiale pour 2007, 
ce résultat global étant le solde d’une amélioration de 
7 milliards d’euros et d’une détérioration de 3 milliards 
d’euros.

L’amélioration est liée, une nouvelle fois, à une plus-
value importante des recettes d’impôt sur les sociétés, soit 
5 milliards d’euros, du fait des bons résultats affi  chés en 
2007 par les grandes entreprises françaises ou celles dont le 
siège social se situe en France.

De plus, les recettes non fi scales, élément régula-
teur important de l’exécution budgétaire de l’État, font 
apparaître une amélioration, une « bonne surprise » de 
500 millions d’euros, en raison notamment du versement 
d’un acompte sur dividendes par EDF et du versement de 
la soulte de la SNCF à laquelle M. le ministre a fait allusion 
tout à l’heure.

Enfi n, une troisième « bonne surprise » résulte d’une 
économie de constatation, le prélèvement sur recettes étant 
inférieur de 2 milliards d’euros aux prévisions, du fait, plus 
particulièrement, du calcul de notre contribution à l’Union 
européenne.

Tels sont les éléments favorables.

S’agissant des éléments défavorables, je soulignerai un 
rendement de la TVA inférieur de 2,4 milliards d’euros à 
la prévision en raison d’un certain ralentissement de l’acti-
vité économique et, surtout, un impôt sur le revenu dont 
la réalisation est inférieure à la prévision de 300 millions 
d’euros, diminution provenant en particulier du grand 
succès des crédits d’impôt, et plus spécialement de ceux qui 
sont liés au développement durable.

J’en viens à présent aux aspects plus globaux du solde 
des administrations publiques. Il s’agit des indications, 
fondées sur les chiff res de l’INSEE, transmises aux autorités 
européennes pour montrer où nous en sommes au regard de 
nos engagements européens, résultant notamment du traité 
de Maastricht.

Là, je le dis tout net, les chiff res apparaissent un peu plus 
préoccupants que la série budgétaire limitée au seul État.

Le défi cit public notifi é par la France, au titre de 2007, 
s’établit à 2,7 % du produit intérieur brut, soit 50,3 milliards 
d’euros. On peut retenir ce chiff re : le défi cit français est 
égal à un peu plus de 50 milliards d’euros.

La dette publique notifi ée s’établit à 64,2 % du produit 
intérieur brut, soit à près de 1 210 milliards d’euros. J’insiste 
sur cet aspect en vous rappelant, mes chers collègues, que 
la dette brute consolidée de l’ensemble des administrations 
publiques – État, sécurité sociale, collectivités territoriales, 
divers démembrements – a crû de 60 milliards d’euros, soit 
une augmentation de 5,2 %, pour atteindre 1 210 milliards 
d’euros, soit 19 000 euros par habitant et 47 000 euros par 
Français actif.

Lorsque nous raisonnions sur ces chiff res, juste avant 
l’introduction de l’euro, le ratio que l’on donnait était 
proche de 100 000 francs par Français, c’est-à-dire de l’ordre 
de 15 000 euros. Or, en quelques années, nous sommes 
passés tout simplement de 15 000 euros à 19 000 euros par 
habitant !

M. Jean-Jacques Jégou. Oui !
M. Philippe Marini, rapporteur général. La hausse de trois 

points du ratio d’endettement est très signifi cative. J’ajoute 
que c’est la cinquième année que la France dépasse le niveau 
d’endettement de 60 % du PIB, qui est, comme chacun 
sait, l’une des limites imposées par le traité de Maastricht.

Quelle est la répartition du défi cit entre l’État et les autres 
composantes des administrations publiques ?

Le défi cit de l’État, selon l’INSEE, s’élève à 39,2 milliards 
d’euros, chiff re rappelé dans le présent projet de loi de règle-
ment. Celui des administrations publiques locales atteint 
7,2 milliards d’euros et celui des administrations de la 
sécurité sociale est de 1,6 milliard d’euros.

Quels sont les écarts entre prévision et exécution ?
Je me permets d’attirer votre attention sur cet aspect, 

monsieur le ministre, mes chers collègues : entre la prévi-
sion et l’exécution, en pourcentage du produit intérieur 
brut, le solde de l’État s’est dégradé de 0,2 point ; le solde 
des collectivités territoriales s’est également dégradé de 
0,2 point ; le solde des agences, divers organismes d’admi-
nistration centrale s’est montré stable, et celui de la sécurité 
sociale a affi  ché une augmentation marginale de 0,1 point.

Il serait donc faux, monsieur le ministre, de dire que les 
collectivités territoriales sont responsables, et à elles seules, 
d’une dégradation des comptes publics en 2007. (Très bien ! 
sur l’ensemble des travées.)

Mmes Marie-France Beaufi ls et Nicole Bricq. Il fallait le 
dire !

M. Philippe Marini, rapporteur général. C’est une réalité 
comptable ! Je ne sollicite pas les chiff res, croyez-le bien !

J’en viens aux conditions de l’exécution de la loi de 
fi nances pour 2007. Que peut-on dire ?

Il faut d’abord vous donner acte, monsieur le ministre, 
du respect formel de la norme de dépense, puisque vous 
avez tenu bon sur la norme fi xée à « -1 volume », à deux 
nuances près cependant – et vous savez que la commission 
des fi nances y est particulièrement vigilante !

En premier lieu, vous avez apuré les dettes de l’État envers 
le régime général de la sécurité sociale pour 5,1 milliards 
d’euros. C’est une excellente chose.

M. Jean-Jacques Jégou. Mais de quelle manière !
Mme Nicole Bricq. Eh oui !
M. Philippe Marini, rapporteur général. Mais cet apure-

ment a été débudgétisé par le recours à la caisse de la dette 
publique. Vous n’êtes pas passé par la case défi cit !
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En second lieu, une part du fi nancement des primes 
d’épargne logement – 623 millions d’euros – a été assurée 
au moyen d’une autorisation de découvert auprès du Crédit 
foncier de France, alors qu’il s’agit bien d’un élément du 
défi cit réel.

Au sein de la commission, nous estimons qu’il convient 
de clarifi er la norme de dépense et que cela doit être l’un 
des éléments d’une remise sur le métier de la LOLF, qui est 
notre bible et dont nous sommes les prophètes. (Sourires.)

Sans doute serait-il bon de déposer dans les prochains 
mois une proposition de loi organique visant à en réformer 
quelques aspects.

La norme pour 2007, rappelons-le, ne représente que 
50 % des dépenses brutes. La norme de dépense élargie, que 
nous avons adoptée, à bon escient, pour 2008, ne repré-
sente encore que 60 % de ces mêmes dépenses brutes. Il est 
indispensable de l’élargir et de lui appliquer la constance 
en volume ou la décroissance d’un point en volume. Cela 
signifi e qu’il faut y englober les dépenses des comptes 
d’aff ectation spéciale, les remboursements et dégrèvements 
concourant à une politique publique déterminée et les aff ec-
tations de recettes à tous les opérateurs de l’État.

De plus, monsieur le ministre, nous ne pouvons qu’in-
sister, comme vous, sur le caractère absolument indispen-
sable d’une vraie discipline en matière de dépenses fi scales. 
On cède trop facilement à la tentation de multiplier les 
crédits d’impôt quand on ne dispose plus d’argent pour 
satisfaire les diff érentes revendications. (MM. Jean-Jacques 
Jégou et Gérard Longuet applaudissent.)

Venons-en à présent à la répartition, par grandes masses et 
par nature, des dépenses de l’État en 2007.

Les dépenses de personnel connaissent un certain refl ux, 
puisqu’elles passent de 44,3 % du budget général à 43,8 %. 
Toutefois, il faudrait voir d’un peu plus près leur ventila-
tion, en particulier entre l’État et les agences. Il n’en reste 
pas moins que les emplois s’établissent dans ce projet de loi 
de règlement à 2 257 402 équivalents temps plein travaillés, 
y compris les budgets annexes. Je rappelle que nous avions 
voté un plafond de 2 283 159 dans la loi de fi nances pour 
2007. L’écart est donc de 25 757 emplois.

Monsieur le ministre, vous nous avez dit, à juste titre, que 
les eff ectifs avaient connu une diminution réelle de 15 479. 
Néanmoins, en termes de crédits consommés, la diff érence 
est bien de 25 757. Nous pouvons vous décerner un satis-
fecit.

De la même manière, la commission considère comme très 
positive l’évolution des reports de crédits : ils sont fort bien 
tenus grâce, en particulier, à la direction du budget, dont le 
rôle est essentiel en la matière. Néanmoins, la question des 
reports de charges, qui traduit certains aspects de la sincé-
rité de l’évaluation des crédits annuels, appelle une série de 
remarques.

Le ministère de l’agriculture, par exemple, traîne toujours 
derrière lui des dettes, des quasi-dettes, pour une fraction 
non négligeable de ses moyens de travail et d’intervention. Il 
reste beaucoup à faire pour que les reports de charges soient 
aussi bien maîtrisés que les reports de crédits.

J’achèverai mon propos sur la démarche de performance.

Pour 2007, 80 % des indicateurs sont renseignés. 
Naturellement, la portée des informations ainsi collectées 
est inégale. Le souci de gestion et la qualité du contrôle de 
gestion apparaissent encore perfectibles.

Je voudrais rendre hommage, monsieur le ministre, à 
ceux de nos collègues rapporteurs spéciaux qui, tout au long 
de l’année, ont suivi l’exécution du budget et formulé des 
observations sur le pilotage des diff érentes administrations.

Il nous semble que certaines missions ont vraiment joué le 
jeu de la performance – je parle notamment sous le contrôle 
d’Yves Fréville. Tel est le cas de la mission « Défense », de 
la mission « Gestion et contrôle des fi nances publiques » – 
nous n’en sommes pas surpris puisque vous en assurez direc-
tement la maîtrise, monsieur le ministre –, de la mission 
« Sécurité civile » et de la mission « Engagements fi nanciers 
de l’État ».

À l’inverse, parmi les missions qui ont suscité des remar-
ques moins satisfaisantes ou plus sévères, on peut citer la 
mission « Action extérieure de l’État ». Parmi les indica-
tions très nombreuses que donne le rapporteur spécial de 
cette mission, Adrien Gouteyron, je vous livre celle-ci : le 
contrôle de gestion ne serait déployé que dans 80 des 232 
consulats, et ce à l’horizon de cinq ans.

On pourrait aussi citer la mission « Aide publique au 
développement », qui manque cruellement d’indicateurs 
pertinents, la mission « Agriculture, pêche, forêt et aff aires 
rurales », au sein de laquelle les subventions distribuées à 
des associations le sont toujours dans une logique d’abon-
nement plus que dans une logique de contractualisation, 
enfi n, la mission « Outre-mer », qui ne dispose de pratique-
ment aucun indicateur exploitable.

Finalement, mes chers collègues, cet ensemble forme un 
tableau contrasté.

En premier lieu, il est indispensable de remettre la LOLF 
sur le métier, d’instaurer un nouveau référentiel comptable 
afi n d’encadrer, notamment, les reprises de dettes et afi n 
d’éviter les opérations ambigües entre mouvements de tréso-
rerie et mouvements budgétaires.

En second lieu, il convient d’adapter le plafond d’endet-
tement voté par le Parlement pour tenir compte de l’impor-
tance des émissions à court terme. Ce plafond n’a stricte-
ment aucun sens bien que nous l’ayons considéré, lors de 
l’entrée en vigueur de la LOLF, comme une conquête du 
Parlement. La LOLF a été vidée de son sens par la pratique 
administrative.

En troisième lieu, il est indispensable de créer une norme 
spécifi que pour les niches fi scales. Monsieur le ministre, 
vous connaissez nos thèses : nous souhaitons que l’on 
s’astreigne à une évaluation régulière de ces niches et que 
celles-ci soient de plus en plus souvent à durée déterminée.

Dans quelques jours, mes chers collègues, nous débat-
trons des orientations budgétaires pour 2009. Demain 
matin, j’interviendrai sur cette question devant la commis-
sion des fi nances : je ne vous cache pas le caractère délicat 
et préoccupant des perspectives qui sont devant nous. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Jacques Jégou.
M. Jean-Jacques Jégou. Monsieur le président, monsieur 

le ministre, mes chers collègues, comme vient de le rappeler 
excellemment M. le rapporteur général, le projet de loi de 
règlement des comptes constitue désormais le moment de 
vérité budgétaire pour nos fi nances publiques. Il représente 
le maillon-clé du fameux chaînage vertueux introduit par la 
logique de performance défi nie par la LOLF.

Grâce à la loi de règlement, et au vu des documents 
budgétaires qui lui sont joints, les « rapports annuels de 
performances », assortis de l’ensemble des indicateurs de 
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performance des diff érents programmes, le Gouvernement 
et le Parlement doivent être capables d’évaluer l’effi  cacité 
des politiques publiques, d’en tirer les conséquences et 
d’améliorer la gestion publique pour les budgets à venir.

Monsieur le ministre, toute cette démarche vertueuse est 
sans doute un peu utopique au regard des résultats actuels, 
mais nous devons persévérer dans l’amélioration de la 
performance. À cet égard, je salue votre engagement dans 
cette démarche à travers la révision générale des politiques 
publiques, sur laquelle j’aurai l’occasion de revenir.

Je crains d’être moins optimiste dans la suite de mon 
propos concernant le projet de loi de règlement des comptes 
et rapport de gestion pour l’année 2007. En eff et, la loi de 
règlement est une loi de ratifi cation et de constatation ; elle 
permet de constater le montant des dépenses et des recettes 
de l’année écoulée, de ratifi er l’exécution des opérations non 
autorisées en loi de fi nances initiale et d’établir le compte de 
résultat.

À la lumière de ces résultats et des analyses qui ont pu être 
faites, notamment par la Cour des comptes, mon optimisme 
« lolfi en » est un peu terni ; j’ai bien peur de formuler des 
remarques que j’avais, malheureusement, déjà faites l’année 
dernière.

Bien sûr, monsieur le ministre, je ne vous tiendrai pas pour 
seul responsable de cette situation, car même si la majorité 
n’a pas changé en 2007, vous n’avez exercé vos fonctions 
de ministre du budget et des comptes publics que sur une 
période à peine supérieure à une demi-année.

Avant d’aborder des questions de fond, je souhaite-
rais pointer quelques problèmes de forme qui concernent 
notamment l’organisation de nos débats.

L’examen de ce projet de loi de règlement a lieu en plein 
milieu d’un débat riche et long sur la modernisation de 
l’économie, qui mobilise trois de nos commissions perma-
nentes. De ce fait, le temps que chacun de nos collègues 
a pu consacrer à l’examen du projet de loi de règlement et 
des diff érents règlements d’administration publique s’en est 
trouvé réduit. Ce moment est pourtant capital, car la LOLF 
est censée être le symbole le plus fort de notre pouvoir 
d’intervention et de contrôle de l’administration publique 
et de son utilisation des fonds.

Je regrette donc la faible durée accordée au débat 
d’aujourd’hui, en dépit des eff orts importants de la 
commission des fi nances, notamment de son président et 
de son rapporteur général. On parle de revaloriser le rôle du 
Parlement. Mais ce n’est pas en alourdissant l’ordre du jour 
que l’on redonnera du pouvoir aux députés et sénateurs, 
particulièrement en matière budgétaire. Il importe de rendre 
véritable notre pouvoir de contrôle de l’utilisation des fonds 
publics et de leur performance. Pour cela, nous avons besoin 
de temps pour juger sur place et sur pièces dans les adminis-
trations, mais nous avons aussi besoin de plus de moyens.

Ce n’est certes pas une idée très originale, mais je sais que 
tel est le désir de notre commission : un véritable rappro-
chement entre la Cour des comptes et les commissions des 
fi nances de l’Assemblée nationale et du Sénat est nécessaire.

En outre, on peut regretter que, contrairement à ce qui 
s’était passé l’année dernière, aucun débat thématique n’ait 
été organisé cette année dans notre hémicycle. On ne peut 
que saluer le fait que treize ministres aient été auditionnés 
sur les missions budgétaires dont ils ont la charge ; mais, là 
encore, le temps nous a souvent manqué. Peut-être faudrait-
il réduire le temps consacré à l’examen des projets de loi de 
fi nances initiale.

Il serait souhaitable, pour que nous tirions les consé-
quences de l’exécution du budget de l’année n – 1 avant 
d’établir les prévisions pour l’année n + 1, que nous ayons 
réellement le temps d’étudier le projet de loi de règlement 
et ses annexes, au lieu d’en « expédier » l’examen en une 
journée, ainsi que nous le faisons cette année, au cours de 
cette session extraordinaire un peu tardive.

Monsieur le ministre, je souhaiterais également vous faire 
part de notre déception quant à la mise en œuvre de la LOLF. 
Peut-être sommes-nous impatients, mais quelques aspects 
ne sont pas à la hauteur de nos attentes. Je suis heureux à cet 
égard que M. le rapporteur général ait évoqué la nécessaire 
modifi cation de la LOLF. Les indicateurs de performance 
utilisés sont très nombreux, trop nombreux peut-être, et 
parfois assez peu signifi catifs. Comment pourrait-on juger 
de la pertinence de ceux qui ont déjà été mis en place ?

Enfi n, avant d’aborder les véritables questions budgé-
taires de l’exercice 2007, j’aimerais, monsieur le ministre, 
attirer votre attention sur les changements de périmètre des 
missions budgétaires pour les années à venir.

Il paraît admis que, par souci d’effi  cacité, certaines 
missions vont fusionner ou que d’autres seront redécoupées. 
J’espère que ces contours ne seront pas perpétuellement 
modifi és au gré des diff érentes évolutions ministérielles et 
que la continuité d’analyse des indicateurs en place pourra 
être assurée.

J’en viens maintenant aux résultats budgétaires pour 
l’année 2007.

Le chiff re offi  ciel du défi cit budgétaire pour l’année 2007 
est de 34,7 milliards d’euros ; encore faudrait-il y ajouter le 
produit de la cession des actions d’EDF, ce qui le porterait 
à 38,4 milliards d’euros. C’est d’ailleurs ce chiff re que vous 
avez choisi de commenter, monsieur le ministre, et je rends 
hommage à l’eff ort de transparence et de lucidité dont vous 
avez fait preuve sur ce point.

Ce résultat est très loin d’être satisfaisant pour au moins 
deux raisons.

D’une part, si on le compare au solde de l’année 2006, 
qui était de 39 milliards d’euros, en prenant en compte 
l’incidence de la modifi cation du calendrier de versement 
des pensions des agents de l’État, on constate que le résultat 
ne s’améliore que de 0,6 milliard d’euros.

D’autre part, malgré une augmentation globale des 
recettes pour 2007, ce solde n’est, par rapport à la loi de 
fi nances initiale, qu’en amélioration de 3,6 milliards d’euros 
– 7,3 milliards d’euros si l’on ne tient pas compte des 
cessions de titre EDF.

Enfi n, ce défi cit budgétaire symbolise la fi n d’une trop 
lente diminution du poids du défi cit public dans notre 
économie puisque, pour 2007, il représente près de 2,7 % 
du PIB, après 2,4 % en 2006. Cette augmentation de 0,3 
point est imputable pour 0,2 point à l’État et pour 0,2 
point aux collectivités territoriales – je ne reviendrai pas sur 
les propos de M. le rapporteur général sur la responsabilité 
des collectivités territoriales –, l’administration de sécurité 
sociale apportant une contribution positive de 0,1 point, 
grâce principalement à un défi cit moindre que prévu, et 
plus précisément grâce à la branche chômage.

En outre, et comme l’a très justement pointé la Cour 
des comptes dans son rapport sur les résultats et la gestion 
budgétaire de l’État pour 2007, un certain nombre de 
points qui aggraveraient la situation de ce solde n’ont pas 
été pris en compte. La Cour a particulièrement souligné les 
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dépenses qui auraient dû être payées en 2007 mais qui ont 
été reportées, souvent en raison de l’insuffi  sance des crédits 
ouverts, sur l’exercice 2008, à hauteur de 5,5 milliards 
d’euros, celles qui ont fait l’objet de présentations visant à 
les faire apparaître en dehors du budget, évaluées à environ 
5,7 milliards d’euros. La Cour des comptes cite par exemple 
l’extinction des impayés à l’égard du régime général de 
sécurité sociale, pour 5,1 milliards d’euros, et le rembour-
sement des primes d’épargne logement. La Cour rappelle 
également le niveau élevé des recettes non récurrentes 
mobilisées au cours de l’exercice, atteignant 6,6 milliards 
d’euros.

Si le solde pour l’année 2007 paraît stabilisé par rapport 
à 2006, de nombreux eff orts de présentation et d’écriture 
ont dû être réalisés afi n d’atteindre ce résultat. Je ne peux 
que regretter que ce projet de loi de règlement ne refl ète 
pas la réalité budgétaire de nos comptes, certes par souci 
d’authenticité, mais aussi par souci de réalisme au regard de 
notre situation fi nancière. Ce réalisme nous sera nécessaire 
pour mener des réformes courageuses et faire comprendre 
aux Français leur aspect inéluctable.

Ces oublis ne remettent pas totalement en cause la sincé-
rité budgétaire de ce projet de loi, mais ils entachent sérieu-
sement le principe défi ni à l’article 32 de notre chère consti-
tution fi nancière qu’est la LOLF.

Quant au solde primaire, qui peut nous renseigner sur 
la bonne gestion de l’année examinée sans la pollution des 
dettes accumulées auparavant, on peut noter qu’il est très 
légèrement positif à 1,16 milliard d’euros. À la lumière de 
ce que je viens de dire sur la sincérité budgétaire, et avec la 
perspective d’une élévation des taux d’intérêt, cet équilibre 
sera lui aussi bien précaire et en tout cas diffi  cile à conserver 
dans les années à venir, compte tenu de la conjoncture 
mondiale.

Je n’aurai pas la prétention de citer l’ensemble des 
problèmes qui concourent à ce résultat. J’insisterai sur ceux 
qui concernent essentiellement les dépenses publiques.

Monsieur le ministre, vous avez choisi de ne pas 
augmenter la pression fi scale, compte tenu de notre niveau 
de prélèvements obligatoires. Notons tout de même que le 
dynamisme des recettes totales est considérablement ralenti, 
avec une faible progression de 0,9 % en 2007, et que les 
recettes fi scales sont en quasi-stagnation depuis quatre ans, 
pour les raisons qu’a rappelées M. le rapporteur général.

Le taux de prélèvements obligatoires se replie de 0,6 
point, à 43,3 % du PIB, mais reste très élevé, supérieur de 
4,1 points de PIB à celui de la moyenne des pays de l’Union 
européenne à quinze et de 8 points de PIB à celui de la 
moyenne des pays de l’OCDE. Ce taux a augmenté de près 
de un point sur les dix dernières années, alors que d’autres 
pays, qui avaient un taux de prélèvements obligatoires déjà 
inférieur au nôtre, l’ont diminué. Ainsi, l’Allemagne a 
aujourd’hui un taux inférieur de 9 points au nôtre.

Concernant les dépenses de l’État, on peut se féliciter 
qu’au total les 270,6 milliards d’euros soient formellement 
contenus dans l’enveloppe votée par le Parlement en loi 
de fi nances initiale et qu’ils ne soient qu’en augmentation 
de 0,6 % par rapport à l’année 2006, ce qui correspond à 
une véritable réduction en volume des dépenses de l’État. 
Ce résultat est obtenu au prix de quelques artifi ces d’écri-
ture, mais c’est la même chose tous les ans. On peut donc 
penser, monsieur le ministre, que vous êtes un peu plus 
vertueux, quoique l’on pourrait tout de même vous attri-
buer la mention : « Peut mieux faire ! »... Je sais, ce n’est pas 
facile ! (Sourires.)

Au demeurant, la présentation qui en est faite présente 
encore quelques insuffi  sances. Je ne remets pas en cause 
l’honnêteté des gestionnaires publics mais, pour respecter le 
principe de sincérité, il est nécessaire d’avoir une présenta-
tion exhaustive des dépenses.

Permettez-moi maintenant d’évoquer quelques 
problèmes.

La dépense brute de l’État augmente trop rapidement, y 
compris les prélèvements sur recettes au profi t des collec-
tivités locales, qui ont progressé de 3,2 % en exécution 
entre 2006 et 2007, alors que les prélèvements au profi t 
de l’Union européenne sont en stagnation ; ils devraient 
malheureusement croître, eux aussi, à partir de cette année.

On peut également évoquer la prime pour l’emploi, qui, 
comme chaque année, constitue non pas une dépense, mais 
un prélèvement sur recettes, au sens budgétaire du terme. 
Par boutade, je serais tenté de dire que l’on devrait la tripler 
ou même la quadrupler et supprimer d’autres dépenses afi n 
de satisfaire nos engagements. La non-prise en compte de 
la prime pour l’emploi contribue à la non-sincérité des 
comptes qui nous sont présentés.

II est facile d’évoquer, là encore de façon lancinante, les 
sous-budgétisations. Comment ne pas penser aux opéra-
tions militaires extérieures, les OPEX, au moment où 
notre armée est en pleine crise et avant que soit mise en 
place la prochaine loi de programmation militaire – cet 
automne nous l’espérons. Les dépenses consacrées aux 
OPEX ont presque atteint un montant double de celui qui 
avait été budgété : 685 millions d’euros en exécution contre 
375 millions d’euros en loi de fi nances initiales.

Nous ne pouvons plus que diminuer nos dépenses. Nous 
devons donc non seulement faire des choix clairs de politi-
ques publiques, mais également être très vigilants quant à 
leur effi  cacité.

Finalement, à quel résultat aboutissons-nous ? Le défi cit 
budgétaire ne se réduit que trop faiblement, mais aussi et 
surtout la dette publique continue de croître inexorable-
ment.

La dette de l’État représente 77 % de l’ensemble de la 
dette publique. L’augmentation de l’encours enregistrée en 
2007 a retrouvé un niveau comparable aux années 2004 
et 2005. Par ailleurs, la dette des administrations publi-
ques a atteint 1 209 milliards d’euros à la fi n de 2007, soit 
64,2 % du PIB, ce qui correspond à une augmentation de 
0,6 point de PIB par rapport à 2006.

Au-delà de ce montant inacceptable, tant il met en jeu 
l’avenir des générations futures, je déplore un retourne-
ment de tendance peu rassurant pour nos fi nances publi-
ques et pour notre économie. M. le rapporteur général vient 
d’ailleurs de nous faire part de son inquiétude. Je tiens à 
rappeler que la présentation qui est faite occulte les engage-
ments fi nanciers pris par l’État, qui constituent ce que l’on 
appelle la « dette implicite ».

II serait plus sincère, là encore, de présenter le montant 
des engagements hors bilan. Ainsi, les pensions civiles et 
militaires, les régimes spéciaux, les partenariats public-
privé ou encore les prêts à taux zéro atteignent, monsieur 
le ministre, 1 200 milliards d’euros. Ces engagements 
doublent donc quasiment la dette offi  cielle.

On peut à cet instant remarquer que, dans l’ensemble de 
l’Union européenne, le défi cit et la dette des administra-
tions se sont réduits.
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Enfi n, comment terminer cette intervention sans évoquer 
nos engagements européens. Depuis une semaine, notre 
pays a pris la présidence du Conseil de l’Union européenne. 
Nous nous devons donc d’être exemplaires dans tous les 
domaines, mais peut-être plus encore en matière de fi nances 
publiques, tant les remarques qui nous ont été faites, déjà, à 
ce sujet ont été nombreuses.

La loi de règlement pour l’exercice 2007 témoigne de 
facilités qu’il faudrait éviter pour notre avenir et celui de 
nos enfants, d’autant plus si nous souhaitons respecter les 
engagements que notre pays a pris à l’égard de ses parte-
naires européens, à savoir ramener le défi cit public à 2,3 % 
du PIB à l’horizon 2008 et revenir à l’équilibre budgétaire 
en 2012, même si nos amis de la zone euro nous le demande 
pour 2010 !

Voilà quelques mois, le président de l’Eurogroupe, 
M. Jean-Claude Juncker, nous exhortait à maintenir nos 
eff orts en matière budgétaire. Il a ainsi rappelé « l’avis, 
unanimement partagé, que la France devait renforcer sa 
consolidation budgétaire et réduire le niveau de ses dettes ».

Nous partageons, j’en suis sûr, monsieur le ministre, la 
même volonté de ne pas faire payer par les générations à 
venir nos inconséquences actuelles. J’ai cru comprendre, 
dans un grand journal du soir, que le M. le Premier ministre 
partageait ce nécessaire « eff ort de vérité ».

Nous reviendrons sur ce sujet la semaine prochaine lors 
du débat d’orientation budgétaire, mais il est nécessaire de 
ne pas enjoliver la situation économique et fi nancière de la 
France dans la construction du budget pour 2009. Nous 
devons être clairs et transparents pour les Français, pour 
l’avenir et pour l’ensemble de nos partenaires européens. 
(Applaudissements sur les travées de l’UC-UDF et sur certaines 
travées de l’UMP.)

(M. Adrien Gouteyron remplace M. Christian Poncelet au 
fauteuil de la présidence.)

PRÉSIDENCE DE M. ADRIEN GOUTEYRON

vice-président

M. le président. La parole est à M. Marc Massion.

M. Marc Massion. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, nous voici conduits pour 
la deuxième fois à nous prononcer sur un projet de loi de 
règlement à la mode « lolfi enne », sur le projet de loi de 
règlement des comptes et rapport de gestion pour l’année 
2007, puisque maintenant tel est son nom.

Si l’intitulé a changé, les mauvaises pratiques budgétaires 
et les manœuvres du Gouvernement sont toujours d’actua-
lité, persistant à donner une image tronquée de l’exécution 
budgétaire.

Malgré une présentation des comptes de prime abord 
séduisante, il n’en reste pas moins que l’année 2007 aura vu 
la dégradation de nos fi nances publiques et que les « bons » 
résultats affi  chés par le Gouvernement apparaissent comme 
un trompe-l’œil, au détriment, encore une fois, du principe 
de sincérité budgétaire.

Mme Nicole Bricq. Eh oui !

M. Marc Massion. Vous l’aurez compris, le groupe socia-
liste entend exprimer ses fortes réserves quant à la sincérité 
des comptes affi  chés.

Au préalable, je ferai plusieurs observations sur l’évolution 
négative de la situation économique de la France en 2007.

Les chiff res de l’année 2007 sont là pour confi rmer nos 
craintes. Cette année aura été celle de la dégradation des 
fi nances publiques. La croissance stagne, le solde commer-
cial se creuse, le défi cit et la dette publique augmentent et, 
si les prélèvements obligatoires baissent, c’est le plus souvent 
au détriment de l’équité de notre système fi scal.

Il n’y a pas de quoi se réjouir de la croissance, car elle n’a 
pas évolué par rapport à l’année précédente. Elle reste pour 
la deuxième année consécutive à 2,2 %. Le fameux point de 
croissance, si cher au Président de la République, n’a donc 
pas été « arraché », comme il le prétendait. Et si ce chiff re 
est bien dans la fourchette des estimations qu’annonçait 
le Gouvernement lors de la discussion du projet de loi de 
fi nances de 2007, à savoir entre 2 % et 2,5 %, il se situe 
dans la partie basse de cette prévision. Tout triomphalisme 
serait par conséquent malvenu.

La France fait une nouvelle fois offi  ce de mauvais élève 
de l’Europe, puisque notre taux de croissance pour 2007 
est nettement inférieur à l’évolution constatée sur la même 
période dans la zone euro – 2,6 % – et dans l’Union 
européenne – 2,9 %.

La France se trouve ainsi derrière l’Allemagne, 2,5 %, le 
Royaume-Uni, 3,1 %, et au même niveau que les États-Unis, 
lesquels ont pourtant dû aff ronter la crise des subprimes bien 
avant nous, puisque les répercussions devant toucher notre 
pays restent encore à venir.

La France n’a donc pas su, à l’image des années précé-
dentes, profi ter de la dynamique européenne et n’a fait que 
regarder passer le train de la croissance.

La consommation des ménages, en légère augmentation, 
reste, ce n’est pas nouveau, le principal moteur de l’activité 
économique.

Les réformes mises en place par le Gouvernement 
ne sauraient à elles seules, contrairement à ce que vous 
prétendez, expliquer cette constance, puisque la réforme du 
barème de l’impôt sur le revenu – 4,4 milliards d’euros – et 
les suppressions et allégements de droits de succession et 
de donation – 0,4 milliard d’euros – n’ont bénéfi cié qu’aux 
plus favorisés.

Le défi cit commercial se creuse ! La croissance n’a pu 
compter, en 2007, sur une amélioration de nos exportations, 
qui ont subi un ralentissement particulièrement marqué. Le 
coût pour la croissance est tout de même de 0,8 point.

L’investissement stagne. Il est stable en 2007, à 4,9 % 
en volume, pour un montant de 406 milliards d’euros. De 
nouveau, les administrations publiques – les collectivités 
territoriales pour une large part – ont participé à hauteur de 
72 milliards d’euros à la formation brute de capital fi xe.

Le défi cit public s’aggrave dangereusement en 2007. Si la 
croissance a été atone, le défi cit public s’est particulièrement 
accentué, puisqu’il s’élève à 50,3 milliards d’euros, soit 
2,7 % du PIB, contre 2,4 % en 2006.

Le défi cit constaté en 2007 est par conséquent bien 
supérieur aux hypothèses prévues dans le projet de loi de 
fi nances pour 2007, à savoir 2,5 %, et plus encore si l’on 
regarde la prévision de 2,4 %, révisée à l’occasion du projet 
de loi de fi nances pour 2008.
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Ce taux est reparti à la hausse pour la première fois depuis 
2004. Rappelons également que le défi cit public, en 2001, 
s’élevait à seulement 23,2 milliards d’euros, soit un montant 
plus de deux fois inférieur au niveau actuel.

Malgré les accusations répétées du Gouvernement 
désignant les collectivités territoriales comme les seules 
responsables de cette aggravation, l’augmentation du défi cit 
est due à une hausse de 0,2 point respectivement à la charge 
de l’État et des collectivités territoriales, et à une baisse de 
0,1 point du défi cit de la sécurité sociale.

Si les besoins de fi nancement des administrations publi-
ques ont largement augmenté, leur évolution diff ère selon 
l’administration concernée. Ainsi, le défi cit de l’État a 
augmenté de 4,9 milliards d’euros, celui des collectivités 
locales de 4 milliards d’euros, et le défi cit de la sécurité 
sociale a diminué de 1,7 milliard d’euros, notamment 
grâce à l’excédent dégagé par l’assurance chômage, soit 
3,5 milliards d’euros.

L’État et les administrations centrales ont donc vu leur 
besoin de fi nancement atteindre 41,8 milliards d’euros 
en 2007, en raison notamment des trop nombreuses, et 
souvent injustifi ées, mesures d’allégements des impôts, qui 
ont coûté 0,8 point du PIB, et du dynamisme de la charge 
de la dette.

Les coupes sévères eff ectuées dans la fonction publique et 
les transferts de compétences aux collectivités territoriales 
n’ont pas suffi   à sortir l’État de cette mauvaise passe.

Cette aggravation a été limitée par l’eff et de mesures 
exceptionnelles, telles que l’acompte versé à l’État sur les 
dividendes d’EDF, à hauteur de 0,9 milliard d’euros, qui a 
permis de réduire le besoin de fi nancement de 0,1 point du 
PIB.

Pour toutes ces raisons, la Cour des comptes estime à 
nouveau, en 2007, que les causes de l’augmentation du 
défi cit public sont essentiellement structurelles. Selon son 
rapport, le défi cit structurel s’élèverait à 2,9 % du PIB en 
2007, soit un niveau particulièrement proche du seuil fi xé 
par l’Union européenne. Si la conjoncture devait encore se 
dégrader, ce taux pourrait être rapidement franchi.

Encore une fois, cette dégradation du défi cit fait de la 
France le mauvais élève de l’Union européenne. En eff et, 
comment la France peut-elle assurer sa crédibilité devant 
ses partenaires européens, lorsque son défi cit public dépasse 
de très loin celui de la zone euro, qui est de 0,6 %, celui 
de l’Union européenne, qui est de 0,9 %, et celui de son 
principal partenaire, l’Allemagne, dont le niveau de défi cit 
public a été ramené à 0 % ?

La dette publique est toujours en hausse !

La part de la dette publique s’établit en 2007 à 63,9 % du 
PIB, soit environ 1 210 milliards d’euros, en augmentation 
par rapport à la fi n de 2006, où elle s’élevait déjà à 63,6 % 
du PIB. C’est ainsi la cinquième année, depuis 2002, que 
ce taux est supérieur au taux requis de 60 % permettant de 
respecter les contraintes européennes.

La dette a donc atteint le montant exorbitant de 
1 210 milliards d’euros, en hausse de 5,2 % par rapport 
à 2006. Chaque habitant supporte dorénavant une dette 
de 19 000 euros – n’est-ce pas, monsieur le rapporteur 
général ? –...

M. Philippe Marini, rapporteur général. Nous avons les 
mêmes chiff res !

M. Marc Massion. ... ou de 47 000 euros par personne au 
travail.

La part de l’État atteint 930 milliards d’euros, en hausse 
de 37,5 milliards d’euros.

Au total, la dette publique a progressé en 2007 de 
59,6 milliards d’euros, soit un montant supérieur au défi cit 
public, qui est de 50,3 milliards d’euros.

Et ce montant aurait pu être plus important s’il n’avait 
pas bénéfi cié de cessions d’actifs, notamment de cessions 
de titres de France Télécom et EDF, pour un montant de 
7,5 milliards d’euros.

Néanmoins, ces opérations ne peuvent être qu’un « fusil 
à un coup » et ne permettent en rien une amélioration 
structurelle du niveau de la dette. L’État vend les bijoux 
de famille et se prive ainsi de recettes pérennes et de leviers 
d’action dans des secteurs stratégiques.

Face à cela, la politique de rachat de dette menée en 2007 
a été, d’une part, en net repli par rapport à 2006 et, d’autre 
part, exclusivement fi nancée par des ressources de trésorerie 
et non pas par les crédits budgétaires prévus pour la Caisse 
de la dette publique, la CDP.

Enfi n, la dette de la France amorce un mouvement 
contraire à celle de ses partenaires européens, pour qui elle 
tend à diminuer.

Il n’y a pas d’amélioration en vue. L’année 2008 ne 
s’annonce guère meilleure, puisque les prévisions prove-
nant de l’INSEE sont pessimistes quant à une possible 
amélioration du niveau de la dette publique. Ces prévisions 
font en eff et état d’une forte augmentation du niveau de 
la dette au premier trimestre 2008, qui passe en trois mois 
de 1 209,05 milliards à 1 250,6 milliards d’euros, soit une 
augmentation de 41,1 milliards d’euros, uniquement due à 
l’explosion de la dette de l’État, en hausse de 35,8 milliards 
d’euros, et des organismes de sécurité sociale, en hausse de 
11 milliards d’euros.

À l’inverse, la dette des administrations centrales baisse 
de 2 milliards d’euros et celle des collectivités territoriales 
de 3,7 milliards d’euros. Par conséquent, les accusations 
constantes de mauvaise gestion budgétaire adressées par le 
Gouvernement aux collectivités territoriales se révèlent, une 
nouvelle fois, complètement infondées.

Au regard de l’état critique des fi nances publiques de 
la France, la Commission européenne n’a pas hésité à 
adresser à la France, le 28 mai dernier, une recommanda-
tion politique, afi n de l’inciter à mettre de l’ordre dans ses 
comptes publics.

Malgré le passage au rouge des voyants budgétaires, le 
Gouvernement n’a pas attendu avant de multiplier les 
baisses d’impôts accordées aux plus favorisés, comme le 
démontre la baisse des prélèvements obligatoires en 2007 à 
43,3 % du PIB. Comment le Gouvernement pourrait-il se 
réjouir de cette baisse obtenue sur le dos de l’équité de notre 
système fi scal, par un désengagement toujours plus impor-
tant des politiques publiques et un transfert conséquent de 
charges aux collectivités territoriales ?

J’évoquerai maintenant le solde budgétaire, qui est le 
cœur de ce qui nous occupe aujourd’hui.

Le défi cit budgétaire pour 2007 s’établit à 34,7 milliards 
d’euros, soit 4,3 milliards d’euros de moins qu’en 2006. 
Mais ce solde budgétaire n’a été obtenu qu’au prix de 
multiples manœuvres rendant, par conséquent, cette baisse 
bien superfi cielle.
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Premièrement, des dépenses n’ont pas été comptabilisées 
et faussent ainsi le chiff re du défi cit d’exécution. La dette 
acquittée par l’État à l’égard du régime général de la sécurité 
sociale, de manière hors budgétaire, en constitue l’exemple 
le plus frappant.

Cette dette d’un montant de 5,1 milliards d’euros, résul-
tant d’impayés au titre des années antérieures du fait d’une 
sous-budgétisation chronique en loi de fi nances, a été payée 
par compensation, pourrions-nous dire, par la Caisse de la 
dette publique, sans que soient comptabilisées en dépenses 
les sommes versées. Par ailleurs, ce rachat s’est eff ectué au 
moyen de ressources tirées de la privatisation des autoroutes 
en 2006, initialement prévues pour réduire la dette de l’État 
et de ses établissements publics. Cette opération, comme 
le souligne fort justement la Cour des Comptes, pose un 
double problème de régularité et d’exactitude des comptes 
des opérations budgétaires.

Par ailleurs, cette manœuvre budgétaire n’a en rien permis 
de régler le problème pour l’avenir puisque la dette de l’État 
envers les régimes de sécurité sociale s’est déjà reconstituée à 
hauteur de 2,5 milliards d’euros, signe d’une budgétisation 
encore insuffi  sante en loi de fi nances initiale. Les crédits 
devront être augmentés d’autant en loi de fi nances rectifi -
cative pour 2008.

Deuxièmement, pour faire face aux demandes de rembour-
sement des primes dues aux banques lors de la clôture par 
les ménages des dépôts des plans d’épargne logement, l’État 
a demandé auprès du Crédit foncier de France une autori-
sation de découvert d’un montant de 843 millions d’euros. 
Or seuls 220 millions d’euros ont été inscrits en loi de 
fi nances rectifi cative pour 2007. Ainsi, c’est un montant de 
623 millions d’euros qu’il faut rajouter au chiff re du solde 
de l’exécution budgétaire.

Ces deux opérations ont permis de réduire le défi cit de 
plus de 5,7 milliards d’euros.

N’oublions pas non plus les importants reports de charges 
et les restes à payer transférés sur l’année 2008.

La Cour des comptes estime que 7,3 milliards d’euros 
restent ainsi à payer, constatés principalement sur les missions 
« Défense », pour 2,67 milliards d’euros, « Régimes sociaux 
et de retraite », pour 240 millions d’euros, « Outre-mer », 
pour 720,48 millions d’euros, « Ville et logement », pour 
500 millions d’euros, « Sécurité », pour 151,95 millions 
d’euros, « Agriculture », pour 527 millions d’euros. Ces 
sommes grèvent d’autant les budgets à venir, notamment 
celui de 2008, et empêchent ainsi toute politique volonta-
riste de la part du Gouvernement.

En outre, le Gouvernement a perçu des recettes excep-
tionnelles à hauteur de 6,62 milliards d’euros, lui permet-
tant ainsi de réduire l’ampleur de son défi cit. Je peux citer 
à titre d’exemple – car ces recettes sont nombreuses –, les 
918 millions d’euros de dividendes versés par Autoroute 
de France, les 922,8 millions d’euros de dividendes versés 
par EDF, par anticipation sur l’année 2008, ou encore la 
cession de 45 millions de titres EDF, pour un montant de 
3,74 milliards d’euros.

Le Gouvernement a choisi de faire fi gurer dans le projet 
de loi de règlement le chiff re du défi cit d’exécution, en 
l’absence de cette recette exceptionnelle. Ainsi, le solde s’élè-
verait à 38,4 milliards d’euros.

J’en viens à la norme de dépense.

Le projet de loi de fi nances prévoyait une évolution des 
dépenses « à un rythme inférieur de un point à l’infl ation », 
soit de 0,8 % ; je rappelle que le chiff re offi  ciel de l’infl a-
tion, en 2007, était de 1,8 %.

Les dépenses soumises à cette norme, qui s’élèvent à 
271,1 milliards d’euros, ont diminué de 1,7 milliard 
d’euros par rapport à 2006, soit une baisse de 0,6 % en euro 
constant.

La norme d’évolution pour 2007 a donc été formellement 
respectée, ce dont vous ne manquez pas de vous féliciter, 
monsieur le ministre du budget. Néanmoins, cette évolu-
tion ne refl ète que partiellement l’évolution des dépenses de 
l’État, puisqu’elle ne concerne qu’un périmètre étroit.

Par ailleurs, certaines opérations relevant de son champ 
d’application ont été eff ectuées en dehors du budget 
– prime d’épargne logement et remboursement de la dette 
à la sécurité sociale –, permettant un respect plus aisé de la 
norme d’évolution. C’est ainsi un montant de 5,72 milliards 
d’euros qui a été extrait de l’application de la norme d’évo-
lution.

L’aff ectation des recettes à d’autres opérateurs, tels que, 
par exemple, l’Agence de fi nancement des infrastructures 
de transport de France, l’AFITF, pour un montant de 
2,2 milliards d’euros en 2007, permet également un respect 
plus facile de la règle.

La Cour des comptes exprime dans son rapport, comme 
en 2006, des réserves quant au champ couvert par la norme. 
Celle-ci a porté sur 270 milliards d’euros de dépenses nettes 
du budget général, alors que les dépenses brutes de l’État, 
hors budgets annexes, se sont élevées à plus de 530 milliards 
d’euros. La norme n’a porté, par conséquent, que sur 50 % 
des dépenses de l’État.

Quid alors de l’effi  cacité et de la sincérité d’une telle 
norme ?

Bien que la norme de dépense ait été élargie dans la loi 
de fi nances pour 2008 en y intégrant les prélèvements sur 
recettes au profi t des collectivités territoriales, de l’Union 
européenne, ainsi qu’une partie des aff ectations de ressources 
à des opérateurs, elle ne porte que sur 335,5 milliards 
d’euros, autrement dit seulement 60 % environ des dépenses 
brutes de l’État.

Par conséquent, même élargie, la norme d’évolution des 
dépenses n’a qu’une portée limitée et insuffi  sante pour 
assurer une réelle maîtrise des dépenses publiques. Il est 
donc nécessaire d’envisager son élargissement.

Vous avez également eu recours aux pratiques de sous-
évaluations des crédits en loi de fi nances initiale, sans justifi -
cation apparente. Par exemple, dans la mission « Défense », 
les OPEX étaient dotées de 375 millions d’euros, alors 
que les dépenses réelles ont été de 685 millions d’euros. 
Pour l’aide médicale d’État, les dépenses prévues étaient 
de 233 millions d’euros et les dépenses exécutées de 
475 millions d’euros. La sous-budgétisation peut être 
estimée à un montant de 3,3 milliards d’euros.

La situation perdure pour le budget de 2008, puisqu’un 
rapport de M. le rapporteur général, Philippe Marini, 
estime les sous-budgétisations en 2008 à un montant d’au 
moins 1,3 milliard d’euros.

Cette situation remet en cause le principe même de la 
LOLF puisqu’elle rend en partie inopérante la démarche de 
performance que celle-ci souhaitait instaurer. Elle atténue 
également la portée des autorisations d’engagement, 
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principal apport de la LOLF. Enfi n, elle contrevient forte-
ment aux principes d’universalité et de sincérité budgé-
taires.

Cette sous-évaluation manifeste des crédits budgétaires 
entraîne, par conséquent, un recours injustifi é aux décrets 
d’avances, pour lesquels le critère d’urgence n’est pas 
reconnu.

Par ailleurs, certaines des annulations eff ectuées dans les 
décrets d’avance n’ont pas porté sur des crédits devenus sans 
objet, comme l’exige en principe la LOLF, et ont par consé-
quent créé, voire aggravé, une insuffi  sance de crédits.

Comme en 2006, la Cour des comptes mentionne, 
dans ses réserves, l’absence de règles comptables unifi ées 
et le manque de contrôle eff ectué par les responsables des 
crédits.

Nous regrettons par ailleurs, comme elle, que le périmètre 
des comptes de l’État soit constamment remis en cause et 
ne permette pas, par conséquent, une lecture sincère de la 
situation fi nancière. Enfi n, un eff ort important doit être fait 
quant à l’inventaire, l’exhaustivité et la valorisation des biens 
et actifs de l’État. En eff et, une sous-évaluation chronique 
est défavorable à la présentation de comptes assainis.

La France reste donc dans une situation d’endettement 
et de défi cit élevés et non maîtrisés par le Gouvernement. 
Cette situation budgétaire limite très fortement les capacités 
de l’État à intervenir dans des dépenses d’avenir, permettant 
une réelle amélioration de la croissance. La dette publique 
court et pèsera sur les générations futures.

Cela rend notre pays sensible à la moindre modifi cation 
néfaste de la conjoncture. Or la crise des subprimes n’a pas 
fi ni de peser sur notre économie. La hausse des taux d’intérêt 
n’améliore en rien cet état de fait.

Je dirai, en conclusion, que les mesures prises par votre 
gouvernement depuis maintenant plus d’un an n’ont, pour 
l’heure, aucunement amélioré la situation de la France telle 
que vous l’ont laissée en héritage vos prédécesseurs et amis, 
dont les plus illustres furent MM. Sarkozy et Fillon.

La rupture tant promise a laissé la place à une conti-
nuité bien insatisfaisante tant pour les comptes publics que 
pour l’ensemble de nos concitoyens. En réalité, la rupture 
annoncée se traduit concrètement par une aggravation de la 
situation de notre pays.

Pour toutes ces raisons, nous voterons contre ce projet de 
loi. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du 
groupe CRC.)

M. le président. La parole est à M. Yann Gaillard.

M. Yann Gaillard. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, dans l’esprit de la loi organique 
relative aux lois de fi nances du 1er août 2001, qui est notre 
bible, le Parlement a souhaité faire de l’examen du projet de 
loi de règlement le moment privilégié du contrôle de l’exé-
cution budgétaire et de l’évaluation des résultats des politi-
ques publiques, juste avant le débat d’orientation budgétaire 
et en amont de la discussion budgétaire de l’automne.

Dans cet esprit, la commission des fi nances a procédé, 
la semaine dernière, à l’audition de treize ministres sur les 
missions relevant de leurs compétences. Au nom du groupe 
UMP, je tiens à remercier le président de la commission des 
fi nances ainsi que les ministres, les rapporteurs spéciaux, 
les rapporteurs pour avis et l’ensemble des membres des 
diff érentes commissions qui ont participé à ces auditions 
ouvertes au public et à la presse.

Sur la forme, nous avons contribué tous ensemble à 
la transparence du débat public et à la modernisation du 
travail parlementaire en privilégiant le travail en « petit 
hémicycle », plus interactif que la séance publique, grâce à 
des échanges sous forme de questions et de réponses qui se 
sont souvent révélés très constructifs. J’admire, d’ailleurs, la 
patience des ministres qui se sont prêtés à ces échanges.

Sur le fond, nous avons pris le temps de contrôler les 
résultats des politiques publiques conduites en 2007 et 
des moyens mis en œuvre pour les atteindre, pour chaque 
programme, sur la base des indicateurs et des rapports 
annuels de performances annexés au projet de loi de règle-
ment.

Par exemple, pour ce qui concerne la mission « Culture », 
dont je suis le rapporteur spécial, j’ai regretté que l’INRAP, 
l’Institut national de recherches archéologiques préventives, 
ne fasse toujours l’objet d’aucune présentation détaillée dans 
le rapport annuel de performances de 2007.

Je réitère devant vous, monsieur le ministre, ma demande 
que des objectifs de performance soient fi xés à l’INRAP, 
par le biais d’un contrat de performance. La question des 
moyens fi nanciers de cet établissement public, en particulier 
du rendement de la redevance d’archéologie préventive, ne 
doit pas occulter l’impératif de performance et de résultats.

J’estime également nécessaire d’encadrer les recrutements, 
en fi xant un délai de traitement moyen des fouilles archéo-
logiques qui convienne tant aux entreprises qu’aux collecti-
vités territoriales concernées.

Il me paraît enfi n nécessaire de « rationner les diagnos-
tics », car l’INRAP n’a pas les moyens de faire face à l’aug-
mentation du nombre de fouilles à eff ectuer. À cet égard, je 
me félicite de la volonté de Mme la ministre de la culture de 
favoriser la concurrence entre opérateurs publics et privés 
ainsi que le dialogue entre l’INRAP et les aménageurs, sous 
l’égide des préfets.

J’aborde cette question particulière aujourd’hui, au cours 
d’un débat général, car je sais qu’elle intéresse, voire préoc-
cupe, de nombreux élus locaux, notamment dans le dépar-
tement de l’Aube, auquel je suis particulièrement attaché, 
mais aussi sur l’ensemble du territoire national.

J’ai aussi choisi cet exemple parce qu’il illustre bien le 
chemin qui reste à parcourir en matière de transparence des 
comptes publics et d’évaluation de la performance.

Dans son rapport, excellent comme le sont tous ceux 
qu’il rédige, M. le rapporteur général souligne la pertinence 
variable des indicateurs fi gurant dans les rapports annuels de 
performance. Les rapporteurs spéciaux ont, pour leur part, 
relevé une gestion et un pilotage plus ou moins satisfaisants 
selon les missions.

Nous savons, monsieur le ministre, que ce projet de loi 
de règlement n’est que le deuxième à être présenté selon 
les nouvelles règles fi xées par la LOLF et nous apprécions, 
comme la Cour des comptes, les progrès réalisés en matière 
de présentation des comptes et des résultats. Cependant, 
nous comptons aussi sur vous pour renforcer la cohérence et 
la transparence dans ce domaine.

Il est en eff et essentiel que le débat parlementaire repose 
sur des informations fi ables, cohérentes et pertinentes. Pour 
faire le bon diagnostic budgétaire, nous devons disposer du 
bon thermomètre comptable.

Cette transparence et ce diagnostic partagé doivent égale-
ment prévaloir en matière de défi cit.
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Nous avons, à cet égard, noté avec satisfaction, monsieur 
le ministre, votre souci de communiquer sur la base d’un 
défi cit budgétaire de 38,4 milliards d’euros, sans prendre en 
compte les 3,7 milliards d’euros de produit de cession de 
titres EDF aff ectés au fi nancement du plan en faveur des 
universités.

Nous saluons cette démarche de transparence budgétaire 
et de bonne foi politique et vous encourageons à persévérer 
dans ce domaine, comme l’ont fait la Cour des comptes et 
la commission des fi nances, afi n, notamment, de respecter 
strictement la norme de dépense fi xée par le Parlement.

Il existe un autre domaine dans lequel une clarifi cation 
apparaît nécessaire : celui des collectivités locales et de leur 
responsabilité, réelle ou supposée, dans la dégradation de la 
situation des fi nances publiques en 2007.

Dans sa communication du 8 avril dernier sur la situa-
tion fi nancière des administrations publiques en 2007, 
M. le rapporteur général a souligné, chiff res à l’appui, que 
les collectivités territoriales ne sont pas les seules ni même 
les principales responsables de cette révision à la hausse du 
défi cit public en 2007, comme cela a pu parfois être dit.

Les élus locaux ne cherchent pas à fuir leurs responsabi-
lités et il est clair que certaines collectivités territoriales sont 
mieux gérées que d’autres. Nous ne reviendrons pas sur la 
critique que nous avons à juste titre faite de la gestion des 
conseils régionaux après 2004.

Il n’en reste pas moins que les élus locaux vivent mal 
les accusations dont ils font parfois l’objet, alors même 
que l’État n’a cessé, depuis des années, de leur imposer de 
nouvelles contraintes fi nancières et réglementaires. Ils les 
vivent d’autant plus mal qu’ils considèrent avoir l’obliga-
tion de présenter des budgets en équilibre et ne compren-
nent donc pas comment ils pourraient être à l’origine d’une 
hausse du défi cit public.

Dans son rapport du mois dernier sur la situation et les 
perspectives des fi nances publiques, la Cour des comptes 
revient sur cette question complexe liée aux diff érences 
entre comptabilité budgétaire et comptabilité nationale. 
Elle souligne, en particulier, que la comptabilité nationale, 
qui sert à calculer le défi cit public notifi é à la Commission 
européenne, ne prend pas en compte des facteurs comme 
les emprunts qui servent à équilibrer les recettes et les 
dépenses dans les comptes des collectivités locales. Ces 
derniers peuvent donc être « équilibrés » conformément à 
leur référentiel comptable spécifi que, et « défi citaires » en 
comptabilité nationale.

Monsieur le ministre, nous souhaiterions que vous nous 
aidiez à clarifi er cette question apparemment technique 
mais pourtant essentielle à une bonne compréhension 
de l’évolution de la situation des comptes publics et à un 
dialogue réellement sincère et clair entre l’État et les collec-
tivités locales.

Comme le groupe UMP l’a affi  rmé à plusieurs reprises, 
associer les collectivités territoriales à l’eff ort de redresse-
ment des fi nances publiques n’est acceptable que s’il existe 
un partenariat véritablement équilibré avec l’État.

Ce partenariat peut être l’occasion d’une clarifi cation 
et d’un nouveau départ, à condition de reposer sur un 
diagnostic partagé et une prise en compte de l’ensemble des 
contraintes, notamment fi nancières et réglementaires, qui 
pèsent sur les collectivités territoriales.

Cette clarifi cation nous apparaît d’autant plus nécessaire 
que doit se tenir, la semaine prochaine, le débat d’orienta-
tion budgétaire pour 2009.

C’est dans cet esprit de transparence et de dialogue 
équilibré que le groupe UMP aborde l’examen de ce projet 
de loi de règlement des comptes pour l’année 2007.

Enfi n, permettez-moi, monsieur le ministre, de vous 
poser une dernière question : que pensez-vous du rapport 
que la Cour des comptes a remis au Parlement ? Est-il 
apocalyptique ? Est-il réellement fondé ? Je suis sorti d’une 
audition de M. Philippe Seguin véritablement terrorisé. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP, ainsi que sur 
certaines travées de l’UC-UDF.)

Mme Nicole Bricq. La peur n’évite pas le danger !
M. le président. La parole est à Mme Marie-France 

Beaufi ls.
Mme Marie-France Beaufi ls. Monsieur le président, 

monsieur le ministre, mes chers collègues, comme nous 
n’avons pas voté la loi de fi nances initiale pour 2007, nous 
pourrions nous contenter de ne pas voter ce projet de loi 
de règlement du budget pour 2007. Il confi rme, en eff et, 
sous nombre d’aspects, ce que nous attendions de l’exécu-
tion budgétaire.

Cependant, nous tenons à vous faire partager notre 
approche critique des choix mis en œuvre dans ce budget, 
qui n’ont évité ni défi cit, ni accroissement de la dette 
publique, ni mollesse et faiblesse de la croissance écono-
mique.

Comme d’habitude dans ce genre d’exercice, le 
Gouvernement se félicite, sous certains aspects, de la 
politique qui a été menée. Si l’on en croit le communiqué 
du conseil des ministres, tout va presque pour le mieux. J’ai 
bien dit « presque ».

Il était prévu, dans la loi de fi nances initiale, un défi cit de 
42 milliards d’euros pour 2007. L’exécution du budget s’est 
fi nalement traduite par un solde de 38,4 milliards d’euros, 
hors produit de cession de titres EDF aff ecté au fi nance-
ment du plan en faveur des universités, en amélioration de 
3,6 milliards d’euros par rapport à la prévision.

La réduction du défi cit budgétaire est le résultat de 
la bonne tenue de l’ensemble des recettes de l’État, soit 
4,1 milliards d’euros par rapport à la loi de fi nances initiale, 
en dépit d’une conjoncture internationale moins favorable 
que prévu, mais, comme vous le disiez, monsieur le ministre, 
elle a bénéfi cié de l’apport d’une recette de 640 millions 
d’euros venant de la SNCF, qui, pourtant, aurait bien 
besoin de cette somme pour améliorer le service qu’elle off re 
aux usagers.

La maîtrise des dépenses de l’État contribue, elle aussi, à 
la réduction du défi cit budgétaire : le plafond de dépenses 
voté par le Parlement dans la loi de fi nances initiale a été 
respecté, les dépenses ont été stabilisées au niveau de 
l’infl ation. Le plafond d’emplois a été également respecté. 
L’exercice 2007 se solde par une diminution des eff ectifs 
d’environ 15 500 équivalents temps plein travaillé, alors que 
l’objectif retenu en loi de fi nances était de 15 000 équiva-
lents temps plein travaillé.

Cependant, derrière ce discours offi  ciel, quelle traduc-
tion ce budget a-t-il trouvée dans la vie quotidienne de 
nos concitoyens ? Nous le savons tous : pour la plus grande 
partie de la population, il s’est soldé par une aggravation 
des conditions de vie, une diminution des services publics 
sur nos territoires, des crédits de paiement insuffi  sants pour 
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faire face aux engagements, ce qui a pour conséquence un 
poids accru sur les budgets des collectivités territoriales et 
des associations.

En matière de défi cit, il en est toujours de même depuis 
bien des années : à quoi sert le défi cit public, au-delà de son 
niveau ?

Dans le document préparatoire au débat d’orientation 
budgétaire que nous aurons la semaine prochaine, la Cour 
des comptes souligne, une fois encore, l’aggravation des 
défi cits publics, notamment celui de l’État, qui reste élevé, 
puisqu’il s’établit à plus de 41 milliards d’euros, malgré les 
quelques artifi ces utilisés, parmi lesquels le fi nancement 
d’une partie du plan Universités par la cession de titres EDF 
et, d’autre part, un cantonnement ad hoc et judicieux, si 
l’on peut dire, d’une partie de la dette de l’État auprès de 
la sécurité sociale dans un organisme dédié sans véritable 
engagement fi nancier correspondant.

Ces petites opérations « non substantielles », selon la 
terminologie en vigueur, grèvent tout de même de plusieurs 
milliards d’euros un défi cit public que vous souhaitez 
présenter comme étant le plus bas possible, monsieur le 
ministre.

Quant à la dette publique française, compte tenu de sa 
qualité, elle continuera encore longtemps d’attirer à elle 
les investisseurs, fussent-ils, pour certains d’entre eux, des 
compatriotes expatriés sous des cieux fi scaux plus cléments. 
Je rappelle que, à la fi n de 2002, son montant global était de 
717 milliards d’euros. Elle avait d’ailleurs gagné 64 milliards 
d’euros en cette année 2002, qui vit le retour de la droite 
aux responsabilités nationales.

À la fi n de 2007, l’encours de la dette publique était de 
921 milliards d’euros, faisant de cette période l’une de celles 
où la dette publique a le plus remarquablement progressé.

Depuis, la situation ne s’est pas arrangée, puisque, à la fi n 
du mois de mai 2008, la dette était parvenue à un encours 
de 966 milliards d’euros, avec un poids croissant des titres 
de court terme, ce qui est le signe évident de diffi  cultés de 
trésorerie grandissantes pour l’État.

Il faut dire que la croissance économique n’a pas vraiment 
été au rendez-vous et que les résultats fi nalement constatés 
– 2,1 % ou 2,2 % de croissance du PIB – sont très en deçà 
de ce qu’il faudrait pour inverser la tendance lourde.

L’un des facteurs qui a sérieusement contribué à plomber 
les comptes publics est évidemment le choix d’une politique 
fi scale qui réduit les recettes du budget. Pour l’année 2007, 
cette politique est marquée par l’adoption et la mise en 
œuvre de la loi en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir 
d’achat, dite loi TEPA, qui vise à renforcer le bouclier fi scal 
et à alléger les droits de mutation pour les successions et, 
surtout, les donations.

Cette loi, pourtant censée être « en faveur du travail, 
de l’emploi et du pouvoir d’achat », a-t-elle vraiment été 
effi  cace ? L’évaluation des politiques publiques, fréquem-
ment présentée comme une volonté gouvernementale, 
comporte trop peu d’éléments objectifs pour que nous 
puissions apprécier l’infl uence de ladite loi sur l’emploi et le 
pouvoir d’achat.

La baisse du chômage, qui est une réalité dont vous vous 
gargarisez un peu facilement ces temps-ci, doit en fait 
beaucoup à la démographie : il faut donc la regarder avec 
plus d’esprit critique. En eff et, le mouvement de contrac-
tion de l’emploi productif continue et la croissance de 

l’emploi dans le secteur tertiaire concerne essentiellement 
des emplois de faible qualité, donnant lieu de surcroît à des 
contrats précaires.

Le dispositif des heures supplémentaires, dont le résultat 
est pour le moins mitigé, se traduit aussi par des eff ets 
d’éviction. En eff et, les secteurs les plus utilisateurs du 
nouveau dispositif – et l’on ne sait ce qu’il deviendra après 
le vote du projet de loi de démolition de la notion de durée 
légale du travail, que nous allons bientôt examiner – sont 
aussi ceux qui ont procédé à la suppression du plus grand 
nombre d’emplois en intérim sur la même période.

En tout cas, dès la fi n septembre, les salariés concernés 
découvriront sur leur avis d’imposition que leur prime pour 
l’emploi s’est réduite, victime des heures supplémentaires !

Travailler plus et gagner moins n’est pas un slogan porteur, 
mais c’est exactement la traduction de la loi telle que ces 
salariés vont la vivre !

De même, les heures supplémentaires sont déclarées 
aujourd’hui, alors qu’elles ne l’étaient pas hier. Les chefs 
d’entreprise achètent ainsi à bon compte la paix sociale, sur 
le dos de l’État et de la sécurité sociale !

La loi TEPA off re, bien sûr, quelques motifs de satis-
faction, mais pas pour les mêmes ! La baisse des droits de 
mutation a trouvé sa pleine application. Quelques bonnes 
familles ont pu opérer au mieux des donations fructueuse-
ment privées d’imposition. Le bénéfi ce du bouclier fi scal a 
été réservé à quelques-uns.

Le journal Le Figaro relève ainsi que 8 715 contribua-
bles très modestes ont perçu, au titre du bouclier fi scal, un 
généreux remboursement de 689 euros. L’ensemble de ces 
contribuables se serait partagé 6 millions d’euros au titre de 
la restitution. Mais le journal oublie de préciser que, à l’autre 
bout de la chaîne, 479 contribuables ont perçu 117 millions 
d’euros de restitution, représentant un remboursement 
moyen de 246 000 euros, deux fois supérieur au montant 
moyen de leur cotisation d’impôt sur le revenu !

Nous ne nous appuyons évidemment pas sur les mêmes 
chiff res pour étayer nos analyses !

Le défi cit public n’est manifestement pas perdu pour tout 
le monde et le pouvoir d’achat des plus aisés s’est trouvé 
renforcé.

II y a même des voix dans la majorité pour dire qu’il 
aurait mieux valu accorder un dégrèvement d’offi  ce de la 
taxe foncière aux attributaires du RMI ou aux veuves d’agri-
culteurs plutôt que de défendre un dispositif dont on voit 
pertinemment qu’il ne profi te qu’à quelques centaines de 
très riches contribuables.

Pour bien montrer que tout ne va pas si mal, il suffi  t de 
rappeler que les sociétés cotées au CAC 40 ont versé cette 
année 41 milliards d’euros de dividendes à leurs action-
naires, soit, pour ces seules entreprises, l’équivalent du 
défi cit public...

Aussi l’argument qui consiste à faire porter aux collecti-
vités territoriales la responsabilité des diffi  cultés de l’État 
à maîtriser son défi cit, comme l’a énoncé le Président de 
la République, ne tient-il pas face à la réalité, le rappor-
teur général du budget vient de le rappeler. Le principal 
problème est bien la réduction des recettes fi scales décidée 
par la Gouvernement lui-même.
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La politique que vous mettez en œuvre, monsieur le 
ministre, et dont vous êtes l’un des défenseurs attentifs, 
aura bien mérité des oligarchies fi nancières, des groupes à 
vocation transnationale et de la grande bourgeoisie, dont 
elle sert au mieux les intérêts.

Cette politique brade l’intérêt national, casse le service 
public, démembre l’action de l’État, qu’elle asservit à 
quelques intérêts privés, et tourne le dos aux exigences de 
notre temps. Elle met clairement les deniers publics, l’argent 
public, cette denrée si précieuse, au seul service de la renta-
bilité du capital, des choix des grandes entreprises et du 
parasitisme des plus riches de nos compatriotes.

Devant les problèmes de pouvoir d’achat, d’insécu-
rité grandissante de l’emploi, de mise en cause des droits 
sociaux, d’autres choix sont non seulement possibles mais 
encore nécessaires.

Nous ne voterons pas cette loi de règlement des comptes 
de 2007. (Applaudissements sur les travées du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Éric Wœrth, ministre. Monsieur le président, avant de 
répondre aux diff érents orateurs, à commencer par le rappor-
teur général, je tiens à remercier celui-ci de son exposé très 
pertinent et très complet sur nos fi nances publiques.

Je dois dire, monsieur le rapporteur général, que je partage 
l’essentiel de votre analyse. Vous avez d’ailleurs mentionné 
les défi cits dans leur ensemble, de manière conforme au 
prisme à travers lequel il faut regarder la charge qui m’a été 
confi ée. Croyez bien que je veille moi-même avec beaucoup 
d’attention à ce que cette appréhension globale des comptes 
soit systématiquement à l’œuvre.

Vous avez raison de souligner que les recettes se sont bien 
tenues en 2007. L’amélioration est notable, notamment 
par rapport aux prévisions de la loi de fi nances initiale, le 
collectif nous ayant permis de revoir un certain nombre de 
points, en particulier de prendre en compte une augmen-
tation des recettes, par exemple celles de l’impôt sur les 
sociétés.

Le plus étonnant, vous l’avez très bien noté, a été la 
diminution de l’impôt sur le revenu. Relativement peu 
prévisible au moment du vote de la loi de fi nances, elle a 
résulté, ainsi que vous l’avez indiqué, d’un certain nombre 
de crédits d’impôt.

Vous avez évoqué d’une façon très pédagogique le taux 
de couverture des dépenses par les recettes fi scales, précisant 
qu’il avait augmenté au fi l des années et qu’il avait atteint 
86 % l’année dernière. Ce chiff re, dont on peut à certains 
égards se réjouir, montre néanmoins tout le chemin qu’il 
reste à faire pour parvenir à une couverture absolue !

La norme de dépense élargie est un élément très impor-
tant du pilotage des fi nances publiques. Cela étant, elle 
ne facilite pas les choses. Elle les a peut-être un peu facili-
tées en 2007 puisque le prélèvement au titre de l’Union 
européenne, notamment, a été légèrement inférieur à ce qui 
avait été prévu, mais ce ne sera pas le cas en 2008 ni en 
2009.

Si j’ai fait droit à votre demande d’élargissement de 
périmètre, c’était dans un souci de vérité ; ce n’était pas pour 
mener la politique de gribouille, en donnant un coup dans 
un sens une année et dans l’autre l’année suivante. Nous 
nous attendions à une augmentation, mais il me semble 
aussi plus logique, M. Jégou l’a relevé, de situer le pilotage 
de la norme de dépense à hauteur de 330 milliards d’euros.

Il reste que la norme « -1 % en volume » qui était inscrite 
en loi de fi nances pour 2007 a été, d’une certaine façon, 
reconnaissons-le, respectée au prix d’une sous-budgétisation. 
Nous avons en eff et recréé des dettes vis-à-vis de la sécurité 
sociale, et ce ne sont pas les membres de la commission des 
aff aires sociales du Sénat qui me diront le contraire ! Bref, 
l’État n’a pas fait ce qu’il devait faire. Nous avons réduit ces 
dettes par rapport à ce qu’elles étaient, nous avons essayé de 
les éponger à la fi n de 2006, mais elles se sont recréées.

Nous avons donc ici ou là, et depuis bien longtemps 
– c’est quasiment une tradition ! –, une appréciation budgé-
taire qui n’est pas conforme à la réalité de l’exécution. Or, 
quelles que soient les circonstances, quelle que soit la diffi  -
culté, il me semble inutile de dissimuler la réalité : mieux 
vaut l’aff ronter. À quoi bon la cacher par principe, en n’uti-
lisant pas les bons outils ?

Sans vouloir anticiper sur le débat d’orientation budgé-
taire pour 2009, je puis vous indiquer que je souhaite 
poursuivre dans cette voie et lutter contre les sous-budgéti-
sations parfois chroniques, telles celles qui entachaient la loi 
de fi nances initiale pour 2007. Je suis donc plus déterminé 
que jamais à présenter une « budgétisation sincère », pour 
reprendre votre expression.

Concernant le palmarès des missions, je vous remercie 
d’avoir mentionné les missions qui ont à peu près atteint les 
objectifs fi xés.

Vous avez été applaudi lorsque vous avez évoqué les collec-
tivités locales. Il n’est d’ailleurs pas très diffi  cile de se faire 
applaudir au Sénat en défendant les collectivités locales ! Je 
crains, pour ma part, de ne pas être applaudi en les évoquant 
à propos du solde public !

Cela dit, je suis maire, moi aussi,...
M. Philippe Marini, rapporteur général. Et président de 

communauté !
M. Éric Wœrth, ministre. ... et président de communauté 

de communes, ce qui est encore pire ! Et même président 
de pays, ce qui aggrave défi nitivement mon cas ! Je souscris 
donc à ce qui a été dit et je sais bien que je n’ai plus qu’à 
plaider coupable ! (Sourires.)

Pour ce qui est, donc, du solde public, comment sommes-
nous parvenus au 0,3 point de défi cit supplémentaire qui 
nous a fait passer des 2,4 % prévus aux 2,7 % fi nalement 
constatés ?

Il y a d’abord, en négatif, 0,2 point dû au besoin de 
fi nancement des collectivités locales. Cela est partiellement 
compensé par 0,1 point lié à une meilleure gestion de l’assu-
rance maladie. Mais les administrations centrales ont elles-
mêmes causé une dégradation de 0,2 point. Par conséquent, 
je dis simplement que les collectivités locales contribuent, 
fût-ce pour une faible part, à la dégradation du solde par 
rapport aux prévisions.

Fondamentalement, bien sûr, c’est l’État qui est respon-
sable du solde négatif des fi nances publiques. Néanmoins 
l’accroissement du besoin de fi nancement des collectivités 
locales est en soi une donnée préoccupante, et c’est sur cet 
accroissement que doit évidemment porter notre travail.

S’agissant des dépenses fi scales, je suis exactement sur 
la même ligne que vous. Je note d’ailleurs qu’il n’y a pas 
de débat sur ce point entre les rapporteurs généraux : 
Gilles Carrez – tout comme Pierre Méhaignerie et Didier 
Migaud – est d’accord avec vous et avec les sénateurs qui 
s’occupent de ces sujets. Il faut simplement être encore plus 
pédagogique avec l’ensemble des autres parlementaires...
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Nous en reparlerons bien entendu longuement lors de 
l’examen du projet de loi de fi nances pour 2009 et du projet 
de loi de fi nancement de la sécurité sociale pour 2009.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Oui !
M. Éric Wœrth, ministre. Pour ma part, je n’ai pas varié et 

je ferai en sorte que ce soit inscrit dans le budget de 2009. 
En tout cas, ce sera ma proposition.

Je suis favorable à la systématisation de l’évaluation de la 
dépense fi scale et je suis partisan d’assortir toute mesure de 
dépense fi scale d’une durée déterminée ; d’ailleurs cela va 
de pair avec l’évaluation : qui dit durée déterminée, dit, par 
principe, évaluation ex post, et non pas évaluation ex ante, 
laquelle est presque toujours erronée.

Je suis également favorable à la création d’un objectif 
national de dépenses fi scales, qui serait un peu le pendant 
de l’ONDAM. Ce n’est pas tout à fait l’inscription dans la 
norme, pour des raisons évidentes de pilotage, mais c’est un 
objectif que nous devrons fi xer.

Tout cela obéit à un souci de plus grande transparence, 
de meilleur pilotage et donc de plus grande pédagogie en ce 
qui concerne la dépense fi scale.

Jean-Jacques Jégou, vous avez indiqué que tout ce qui allait 
dans le sens d’un renforcement du contrôle du Parlement 
devait être soutenu. J’en suis moi-même convaincu.

En fi n de session, c’est vrai, il est diffi  cile de consacrer 
plus de temps à la loi de règlement, du moins en séance 
publique. En vérité, selon moi, le cadre de la commission, 
éventuellement élargie, se prête mieux à l’examen approfondi 
d’une loi de règlement, qui requiert en outre, au-delà du 
regard politique, une réelle technicité. L’analyse détaillée de 
chaque mission exige aussi, nécessairement, qu’on y accorde 
beaucoup de temps. C’est ainsi que procède votre commis-
sion des fi nances, sur l’initiative du président Arthuis, et, si 
je peux me permettre de formuler un jugement, je dirai que 
c’est la bonne méthode.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Absolument !

M. Éric Wœrth, ministre. J’ai, pour ma part, été auditionné 
sur un point particulier que nous n’aurions pas pu évoquer 
ici. J’imagine que, de la même manière, mes collègues ont 
été auditionnés longuement sur tel ou tel point appelant des 
éclaircissements.

Cette procédure me semble judicieuse et elle valorise au 
mieux le travail qui est accompli au Parlement, que ce soit 
en commission ou en séance publique.

Sur la mesure de la performance, que vous avez également 
évoquée, il est évidemment naturel d’adapter la maquette 
budgétaire à l’évolution de l’architecture gouvernementale. 
Pour le projet de loi de fi nances pour 2009, nous procéde-
rons aux ajustements rendus nécessaires, tout en veillant à 
permettre une continuité d’analyse. Vous pourrez prendre 
connaissance de la liste de nos propositions de modifi cations 
en la matière dans le rapport préparatoire au débat d’orien-
tation budgétaire, qui vous sera prochainement transmis.

Bien entendu, les indicateurs de performance ne sont pas 
fi gés pour l’éternité. Toutefois, puisqu’ils sont censés mesurer 
des évolutions, il importe de ne pas les modifi er systéma-
tiquement. Malgré tout, il ne faut pas non plus hésiter à 
changer ceux qui s’avèrent inutilisés ou inutilisables.

Par ailleurs, monsieur le sénateur, vous avez soulevé un 
certain nombre de questions importantes quant à la situa-
tion des fi nances publiques. Les propos que le Premier 

ministre et moi-même avons pu tenir montrent que le 
Gouvernement dans son ensemble partage vos préoccu-
pations. Nous aurons l’occasion d’en discuter de manière 
approfondie, non seulement dans les prochaines semaines, 
dans le cadre du débat d’orientation budgétaire, mais aussi 
dans les mois à venir, et ce dès la rentrée.

À l’image de mes collègues du Gouvernement, ma 
position n’a pas bougé d’un iota. Le redressement de nos 
fi nances publiques est une priorité générale et transversale, 
et l’ensemble des politiques doivent être adaptées en ce sens. 
Nous n’entendons pas le faire reposer sur un alourdissement 
des prélèvements obligatoires : ce serait à la fois céder à la 
facilité et, surtout, travailler contre l’intérêt général, dans 
la mesure où, d’une certaine façon, une telle attitude aff ai-
blirait probablement la croissance de la France, laquelle, 
aujourd’hui, au vu des comparaisons internationales, se 
montre plutôt résistante.

Monsieur Massion, le tableau que vous dressez n’est pas 
conforme à la réalité. Au demeurant, c’est celui qui est 
couramment mis en avant par le parti socialiste.

Mme Nicole Bricq. Nous ne sommes pas les seuls à faire 
ce constat !

M. Éric Wœrth, ministre. Vous n’êtes tout de même pas 
obligés de prédire sans cesse l’apocalypse ! Reconnaissez que 
ce n’est pas une bonne manière de faire !

Mme Nicole Bricq. Mais ce n’est pas la nôtre !

M. Éric Wœrth, ministre. Vous affi  rmez que la croissance 
n’est pas au rendez-vous. Mais elle est l’est !

Dans ce domaine, il ne faut pas se résigner à la fatalité et 
au pessimisme, même si le Gouvernement doit faire face à 
un environnement diffi  cile et chahuté.

Qui pensait l’année dernière à la même période, lorsque 
nous avons abordé le débat d’orientation budgétaire, puis 
discuté de la loi de règlement pour l’année 2006, que l’infl a-
tion serait aujourd’hui de 4 % ? Personne dans le monde !

En réalité, cela modifi e complètement notre vision des 
fi nances publiques et nous contraint à nous adapter. En 
même temps, il nous faut maintenir les mêmes priorités ; 
nous n’allons pas revoir nos objectifs à la baisse sous prétexte 
que l’infl ation alourdit la charge de la dette. Ainsi, dans le 
domaine de l’enseignement supérieur et de la recherche, par 
exemple, les mêmes impératifs demeurent. Il serait tout de 
même un peu simpliste de diminuer nos investissements 
pour maintenir la charge de la dette au même niveau !

À un moment donné, nous devons nous eff orcer de conci-
lier les choses, tout en maintenant le cap sur le redressement 
des fi nances publiques. Certes, vous n’avez pas tort, l’exer-
cice est rendu encore plus diffi  cile, mais le défi  n’en est que 
plus stimulant. De toute façon, nous n’avons pas d’autre 
choix que de le relever, et c’est bien ce que nous ferons, 
comme vous pourrez le constater, dans le projet de loi de 
fi nances pour 2009.

Monsieur le sénateur, vous avez vous-même relevé l’amé-
lioration des chiff res du chômage. Certes, Mme Beaufi ls a 
estimé que nous n’en étions pas responsables et que nous 
la devions uniquement à l’évolution démographique. Mais 
c’est un peu un rituel pour l’opposition, quelles que soient 
les époques : les gouvernements sont toujours responsables 
des mauvais résultats, jamais des bons !
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Essayons d’adopter une vision un peu plus équilibrée. La 
politique que nous avons menée, notamment à partir de juin 
dernier, favorise au contraire le développement économique. 
Si elle se heurte au mur d’une crise économique profonde, 
nous avons mis les moyens pour tenter d’y répondre.

Non, monsieur le sénateur, nous ne vendons pas les 
« bijoux de famille », pour reprendre l’expression que vous 
avez utilisée. Sincèrement, quand nous voyons ce que les 
gouvernements que vous avez soutenus ont fait en matière 
de cessions d’actifs, vous n’avez pas de leçons à nous donner ! 
Nous en avons certes vendu, mais dans une quantité somme 
toute très raisonnable. Une partie du produit de la vente est 
d’ailleurs destinée à fi nancer le plan Campus, mis en œuvre 
et animé par ma collègue Valérie Pécresse, un plan qui est à 
la fois très ambitieux et très attendu par tous.

En ce qui concerne les primes versées dans le cadre des 
plans d’épargne logement, la masse considérée relève surtout 
de dépenses non honorées en 2006. Il serait donc erroné de 
faire porter la totalité de ce montant sur l’exercice 2007.

Je ne suis pas non plus d’accord avec l’appréciation que 
vous avez portée sur les recettes exceptionnelles, en les 
qualifi ant de « fusil à un coup ». À l’évidence, pour toute 
recette exceptionnelle, c’est toujours le cas. Néanmoins, 
je vous ferai remarquer que nombreux sont les gouverne-
ments, de gauche comme de droite, qui ont su trouver un 
certain nombre de recettes exceptionnelles : il s’agit donc 
d’un phénomène récurrent, même si la nature des recettes 
change bien sûr chaque fois. Que je sache, lorsqu’un 
gouvernement de gauche, il n’y a pas si longtemps, a vendu 
les licences UMTS pour plusieurs milliards d’euros, il s’agis-
sait bien d’une recette exceptionnelle. Cela ne vous a pour 
autant pas conduits à la soustraire de vos analyses chiff rées 
sur la situation des fi nances publiques !

Monsieur Gaillard, je vous remercie de votre analyse sur 
la situation actuelle, qui me semble tout de même plus 
objective que celle de M. Massion ! (Sourires.) J’ai trouvé 
vos observations très percutantes, notamment à la fi n de 
votre intervention.

Vous avez ainsi relevé l’eff ort de transparence auquel 
s’astreint eff ectivement le Gouvernement. Croyez-le, c’est 
encore plus diffi  cile quand la situation économique se 
complique ! Au demeurant, il n’y a pas de raison de cacher 
quoi que ce soit. À nos yeux, la seule manière d’avancer, 
c’est de faire le choix de la vérité et d’aff ronter les situa-
tions telles qu’elles sont. Je tiens d’ailleurs à saluer votre très 
grande implication sur tous ces sujets.

Vous avez regretté l’absence de présentation détaillée de 
l’INRAP dans le rapport annuel de performance pour 2007. 
C’est eff ectivement une lacune à laquelle le responsable 
de programme devra remédier à l’occasion du prochain 
rapport.

S’agissant de la fi xation d’objectifs de performance pour 
ce même opérateur, un contrat de performance est en cours 
de négociation entre l’INRAP et ses tutelles. Dans ce cadre, 
des objectifs de performance précis lui seront fi xés, ce qui 
va dans le sens de ce que vous-même préconisez. Plusieurs 
sujets seront abordés, notamment les délais de fouille, qu’il 
faut à mon sens raccourcir : j’imagine que tous les élus 
locaux ici présents, du moins ceux qui ont décidé de mettre 
en œuvre des chantiers sur leurs communes, seront d’accord 
avec moi. Il conviendra également d’améliorer le recouvre-
ment des recettes de fouilles, car il est loin d’être aujourd’hui 
optimal, ce qui pèse sur l’équilibre fi nancier de l’INRAP.

En ce qui concerne le rapport de la Cour des comptes, 
monsieur le sénateur, ne soyez pas si terrifi é ! En vérité, il est 
toujours assez facile de s’eff rayer à la lecture de ce rapport... 
Disant cela, je ne cherche pas à rassurer à bon compte, car 
cela n’aurait aucun sens, surtout face à des responsables 
politiques comme vous. (Sourires.) Mais ce n’est pas non 
plus une raison pour voir tout en noir.

La Cour des comptes est dans son rôle d’alerte quand elle 
pointe certains chiff res avec insistance. Elle les présente de la 
manière qu’elle souhaite. Cela étant, je retiens surtout que, 
d’une certaine façon, elle valide ainsi notre stratégie fondée 
sur la réforme et la maîtrise de la dépense, plutôt que sur 
l’augmentation des prélèvements obligatoires. Ce serait en 
eff et tellement plus simple d’augmenter les prélèvements 
obligatoires pour régler toute une série de problèmes ! Nous 
pourrions très bien décider de mettre, par exemple, un peu 
plus de CSG, d’ajouter un peu de ceci ou de cela, pour nous 
apercevoir fi nalement, deux ou trois ans après, que rien n’a 
changé et que les mêmes problèmes continuent de se poser.

C’est cet écueil que nous voulons à tout prix éviter. Nous 
avons choisi de gravir la montagne par la face nord, pas par 
un chemin de randonnée, mais c’est un moyen de parvenir 
au sommet d’une manière plus effi  cace et plus directe.

La Cour des comptes est aussi dans son rôle lorsqu’elle 
pose des diagnostics et qu’elle dénonce certaines situations. 
Elle attend des résultats, comme tous les Français. Nous 
devons en obtenir, et c’est dans cette optique que nous 
relevons tous ces défi s. Lors du débat d’orientation budgé-
taire, puis lors de l’examen des projets de loi de fi nances 
et de fi nancement de la sécurité sociale pour 2009, nous 
aurons l’occasion de présenter plus en détail le chemin que 
nous nous sommes fi xé pour 2012.

Madame Beaufi ls, ne croyez pas que nous chantions à 
tue-tête et continuellement : « Tout va très bien, madame la 
marquise ! » Non, tout ne va pas très bien, mais ce n’est pas 
non plus une raison pour tomber dans le travers inverse, en 
disant que tout va très mal et en voyant tout en noir. Non, 
en France, tout ne va pas toujours très mal : la situation 
du chômage s’améliore, l’activité économique se tient et le 
niveau de la croissance est plutôt correct, comparé à celui 
des autres pays européens.

M. Robert Bret. Et les avantages fi scaux sont réservés aux 
plus riches !

M. Éric Wœrth, ministre. Le commissaire européen chargé 
des aff aires économiques et monétaires, M. Almunia, dans 
un entretien qu’il a accordé à la presse voilà deux ou trois 
jours, ne faisait pas une autre analyse : la France n’est pas 
nécessairement ce mauvais élève que l’on se plaît trop 
souvent à stigmatiser ; elle est en train de se réformer, de se 
rénover, de réhabiliter des pans entiers de son économie.

Pour cela, elle se doit d’investir : on ne va tout de même 
pas bloquer des dépenses qui s’avèrent véritablement néces-
saires, notamment pour l’enseignement supérieur et la 
recherche, sous prétexte qu’il y a trop de défi cits !

Mme Marie-France Beaufi ls. Je n’ai pas dit cela !

M. Éric Wœrth, ministre. J’imagine d’ailleurs que tout le 
monde ici, sur l’ensemble des travées, sera d’accord avec 
moi.

Simplement, cela doit se faire dans un cadre budgétaire 
plus strict, et c’est bien de cela qu’il s’agira lorsque nous 
aborderons l’examen du projet de loi de fi nances pour 
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2009. Les diffi  cultés doivent non pas nous décourager, mais 
bien au contraire nous inciter à bouger toujours davantage 
et plus vite, à dire encore plus la vérité.

Vous avez en outre évoqué la SNCF et les besoins à 
satisfaire pour les usagers. La reprise par l’État, en 2007, 
de la dette remisée au SAAD est un geste fort en faveur 
de la SNCF. Est-il illégitime que celle-ci verse à l’État, en 
regard des 8 milliards d’euros qu’il reprend, un dividende, 
au demeurant limité ? Je ne le crois pas. C’est même tout 
à l’honneur d’une société que de verser un dividende à son 
actionnaire.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Absolument ! Et 
aussi de payer des impôts à l’État !

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?...

La discussion générale est close.

Nous passons à la discussion des articles.

Article 1er

I. – Le résultat budgétaire de l’État en 2007 est arrêté à la 
somme de – 34 716 568 395,82 €, y compris les produits 
de cession des titres EDF.

II. – Le montant défi nitif des recettes et des dépenses du 
budget de l’année 2007 est arrêté aux sommes mentionnées 
dans le tableau ci-après :

(En euros)

DÉPENSES RECETTES SOLDES

Budget général

Recettes  ..................................................................................................................

Recettes fi scales brutes  ........................................................................................ 347 709 999 716,54

À déduire : Remboursements et dégrèvements d’impôts  ................................. 80 999 415 893,03

Recettes fi scales nettes (a)  ................................................................................... 266 710 583 823,51

Recettes non fi scales (b)  ....................................................................................... 28 679 908 566,12

Montant net des recettes, hors fonds de concours 
(c)= (a)+ (b)  ...................................................................................................... 295 390 492 389,63

À déduire : Prélèvements sur recettes au profi t des collectivités territoriales et 
des Communautés européennes (d)  ............................................................. 66 780 975 828,54

Total net des recettes, hors prélèvements sur recettes (e) = (c) – (d)  ............... 228 609 516 561,09

Fonds de concours (f)  ........................................................................................... 3 832 507 157,06

Montant net des recettes, y compris fonds de concours (g) = (e) + (f)  ............. 232 442 023 718,15

Dépenses 

Dépenses brutes, hors fonds de concours .......................................................... 347 799 063 325,82

À déduire : Remboursements et dégrèvements d’impôts  ................................. 80 999 415 893,03

Montant net des dépenses (h)  ............................................................................. 266 799 647 432,79

Fonds de concours (i)  ........................................................................................... 3 832 507 157,06

Montant net des dépenses, y compris fonds de concours (j) = (h) + (i)  ........... 270 632 154 589,85

Total du budget général, y compris fonds de concours  ..................................... 270 632 154 589,85 232 442 023 718,15 -38 190 130 871,70

Budgets annexes

Contrôle et exploitation aériens  ........................................................................... 1 667 686 246,40 1 667 686 246,40

Publications offi cielles et information administrative  ....................................... 217 703 014,82 217 703 014,82

Montant des budgets annexes, hors fonds de concours ................................... 1 885 389 261,22 1 885 389 261,22

Fonds de concours  ................................................................................................ 26 084 176,91 26 084 176,91

Total des budgets annexes, y compris fonds de concours  ................................ 1 911 473 438,13 1 911 473 438,13

Comptes spéciaux

Comptes d’affectation spéciale  ............................................................................ 52 146 123 010,79 55 000 189 687,88 2 854 066 677,09

Comptes de concours fi nanciers  ......................................................................... 86 838 662 926,12 87 117 149 038,93 278 486 112,81

Comptes de commerce (solde)  ............................................................................ -283 841 511,62 283 841 511,62

Comptes d’opérations monétaires, hors Fonds monétaire international 
(solde)  .............................................................................................................. -57 168 174,36 57 168 174,36

Total des comptes spéciaux, hors Fonds monétaire international  ................... 138 643 776 250,93 142 117 338 726,81 3 473 562 475,88

Solde d’exécution des lois de fi nances, hors Fonds monétaire international -34 716 568 395,82

Solde d’exécution des lois de fi nances, hors Fonds monétaire international et 
hors produits de cession des titres EDF -38 403 080 895,82

M. le président. Je mets aux voix l’article 1er.

(L’article 1er est adopté.)
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Article 2

Le montant défi nitif des ressources et des charges de trésorerie ayant concouru à la réalisation de l’équilibre fi nancier de 
l’année 2007 est arrêté aux sommes présentées dans le tableau de fi nancement ci-après :

(En milliards d’euros)

LOI DE FINANCES
DE L’ANNÉE 2007

EXÉCUTION 
2007

Besoin de fi nancement

Amortissement de la dette à long terme  .............................................................................................................. 32,5 31,9

Amortissement de la dette à moyen terme  ......................................................................................................... 40,3 37,2

Amortissement de dettes reprises par l’État  ........................................................................................................ 0,1 0,6

Variation des dépôts de garantie  .......................................................................................................................... 0,5

Variation d’autres besoins de trésorerie  .............................................................................................................. 0,1

Impact en trésorerie du solde de la gestion 2007(1)  ........................................................................................... 42,0 34,6

Total du besoin de fi nancement  ............................................................................................................................ 114,9 104,9

Ressources de fi nancement

Émissions à moyen et long termes (obligations assimilables du Trésor et bons du Trésor à taux fi xe et 
intérêts annuels), nettes des rachats  .............................................................................................................. 106,5 97,6

Annulation de titres de l’État par la Caisse de la dette publique  ....................................................................... 8,1

Variation des bons du Trésor à taux fi xe et intérêts précomptés  ....................................................................... 12,0 12,2

Variation des dépôts des correspondants  ............................................................................................................ -4,2 2,6

Variation d’avances de trésorerie  ......................................................................................................................... 0,1

Variation du compte du Trésor  .............................................................................................................................. -7,5 -8,1

Autres ressources de trésorerie  ............................................................................................................................ 0,5

Total des ressources de fi nancement  ................................................................................................................... 114,9 104,9

(1) Cet impact rend compte des seules opérations qui se sont dénouées bancairement sur le compte unique au Trésor entre 
le 1er et le 31 décembre 2007, quelle que soit leur loi de fi nances de rattachement.

M. le président. Je mets aux voix l’article 2.

(L’article 2 est adopté.)

Article 3

I. – Le compte de résultat de l’exercice 2007 est approuvé tel que présenté dans le tableau ci-après. Le résultat comptable 
de l’exercice 2007 s’établit à – 41 380 millions d’euros :

CHARGES NETTES

(En milliards d’euros)

2007 2006

CHARGES DE FONCTIONNEMENT NETTES

Charges de personnel ................................................................................. 131 762 126 454

Achats, variations de stocks et prestations externes ............................... 18 203 17 138

Dotations aux amortissements, aux provisions et aux dépréciations .... 51 119 50 652

Autres charges de fonctionnement ........................................................... 14 981 16 004

Total des charges de fonctionnement direct (I) ........................................ 216 065 210 248

Subventions pour charges de service public ............................................ 15 835 16 165

Dotations aux provisions ............................................................................ 3 0

Total des charges de fonctionnement indirect (II) .................................... 15 838 16 165

Total des charges de fonctionnement (III = I + II) ...................................... 231 902 226 413

Ventes de produits et prestations de service ............................................ 3 179 3 114

Production stockée et immobilisée ............................................................ 89 20

Reprises sur provisions et sur dépréciations ............................................ 46 361 44 528

Autres produits de fonctionnement .......................................................... 24 450 30 591

Total des produits de fonctionnement (IV) ................................................ 74 080 78 254

TOTAL DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT NETTES (V = III – IV) 157 823 148 160
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2007 2006

CHARGES D’INTERVENTION NETTES

Transferts aux ménages ............................................................................. 25 270 27 926

Transferts aux entreprises .......................................................................... 18 522 18 148

Transferts aux collectivités territoriales .................................................... 71 164 69 163

Transferts aux autres collectivités ............................................................. 15 702 18 487

Charges résultant de la mise en jeu de garanties .................................... 243 264

Dotations aux provisions et aux dépréciations ........................................ 19 973 13 102

Total des charges d’intervention (VI) ......................................................... 150 873 147 089

Contributions reçues de tiers ..................................................................... 12 955 9 080

Reprises sur provisions et sur dépréciations ............................................ 24 640 9 161

Total des produits d’intervention (VII) ....................................................... 37 595 18 241

TOTAL DES CHARGES D’INTERVENTION NETTES (VIII = VI – VII) 113 278 128 848

CHARGES FINANCIÈRES NETTES 

Intérêts ......................................................................................................... 38 343 37 256

Pertes de change liées aux opérations fi nancières .................................. 265 96

Dotations aux amortissements, aux provisions et aux dépréciations .... 1 577 1 388

Autres charges fi nancières ......................................................................... 13 758 4 465

Total des charges fi nancières (IX) .............................................................. 53 943 43 205

Produits des créances de l’actif immobilisé.............................................. 9 158 10 302

Gains de change liés aux opérations fi nancière ....................................... 225 92

Reprises sur provisions et sur dépréciations ............................................ 1 489 1 821

Autres intérêts et produits assimilés ......................................................... 4 779 5 652

Total des produits fi nanciers (X) ................................................................ 15 651 17 867

TOTAL DES CHARGES FINANCIÈRES NETTES (XI = IX – X)  .............................................................................................................. 38 292 25 338

TOTAL DES CHARGES NETTES (XII = V + VIII + XI)  ............................................................................................................................. 309 393 302 346

PRODUITS RÉGALIENS NETS

(En millions d’euros)

2007 2006

Impôt sur le revenu  ........................................................................................................................................................ 49 267 53 266

Impôt sur les sociétés  .................................................................................................................................................... 46 795 45 221

Taxe sur les salaires  ....................................................................................................................................................... 1 963

Taxe intérieure sur les produits pétroliers  ................................................................................................................... 16 910 18 407

Taxe sur la valeur ajoutée  .............................................................................................................................................. 129 746 127 787

Enregistrement, timbre, autres contributions et taxes indirectes  .............................................................................. 18 720 21 681

Autres produits de nature fi scale et assimilés  ............................................................................................................. 15 631 15 516

TOTAL DES PRODUITS FISCAUX NETS (XIII)  ........................................................................................................ 277 070 282 841

Amendes, prélèvements divers et autres pénalités  .................................................................................................... 6 341 3 794

TOTAL DES AUTRES PRODUITS RéGALIENS NETS (XIV)  .................................................................................... 6 341 3 794

Ressource propre de l’Union européenne basée sur le produit national brut  .......................................................... –10 959 –11 581

Ressource propre de l’Union européenne basée sur la taxe sur la valeur ajoutée  .................................................. – 4 441 – 4 327

TOTAL RESSOURCES PROPRES DU BUDGET DE L’UNION EUROPÉENNE BASÉES SUR LE PRODUIT 
NATIONAL BRUT ET LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE (XV)  .......................................................................... –15 400 –15 908

TOTAL DES PRODUITS RÉGALIENS NETS (XVI XIII + XIV- XV)  ........................................................................... 268 012 270 727

SOLDE DES OPÉRATIONS DE L’EXERCICE
(En millions d’euros)

2007 2006

Charges de fonctionnement nettes (V)  ........................................................................................................................ 157 823 148 160

Charges d’intervention nettes (VIII)  ............................................................................................................................. 113 278 128 848

Charges fi nancières nettes (XI)  .................................................................................................................................... 38 292 25 338

CHARGES NETTES (XII) ........................................................................................................................................... 309 393 302 346

Produits fi scaux nets (XIII)  ............................................................................................................................................ 277 070 282 841
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2007 2006

Autres produits régaliens nets (XIV) ............................................................................................................................ 6 341 3 794

Ressources propres de l’Union européenne basées sur le produit national brut et la taxe sur la valeur ajoutée 
(XV)  .......................................................................................................................................................................... – 15 400 – 15 908

PRODUITS RÉGALIENS NETS (XVI) ....................................................................................................................... 268 012 270 727

SOLDE DES OPÉRATIONS DE L’EXERCICE (XVI – XII) .......................................................................................... – 41 380 – 31 619

II. – Le résultat comptable de l’exercice 2007 est aff ecté au bilan à la ligne « report des exercices antérieurs ».
III. – Le bilan, après aff ectation du résultat comptable, s’établit comme suit :

(En millions d’euros)

31 DÉCEMBRE 2007 31 DÉCEMBRE 2006 1ER JANVIER 2006

BRUT AMORTISSEMENTS
DÉPRÉCIATIONS NET NET NET

ACTIF IMMOBILISÉ

Immobilisations incorporelles  ............................................. 32 579 10 035 22 544 25 511 25 638

Immobilisations corporelles  ................................................. 297 915 67 149 230 765 232 051 292 166

Immobilisations fi nancières  ................................................. 188 044 5 405 182 639 167 930 158 510

Total actif immobilisé  ..................................................... 518 538 82 590 435 948 425 492 476 314

ACTIF CIRCULANT (hors trésorerie)

Stocks  ..................................................................................... 36 521 3 648 32 873 32 229 32 338

Créances  ................................................................................ 86 428 33 782 52 646 54 949 49 525

Redevables  ............................................................................ 73 136 32 895 40 242 40 173 38 462

Clients  .................................................................................... 5 532 490 5 042 3 723 3 078

Autres créances  ..................................................................... 7 760 397 7 362 11 053 7 986

Charges constatées d’avance  ............................................... 23 0 23 50 66

Total actif circulant (hors trésorerie)  ............................. 122 971 37 430 85 542 87 228 81 929

TRÉSORERIE

Fonds bancaires et fonds en caisse  ..................................... 522 522 539 189

Valeurs escomptées, en cours d’encaissement et de 
décaissement  .................................................................. – 395 – 395 – 927 – 351

Autres composantes de trésorerie  ...................................... 13 656 13 656 13 621 39 515

Équivalents de trésorerie  ...................................................... 8 278 8 278 105 40

Total trésorerie  ................................................................ 22 062 22 062 13 338 39 393

COMPTES DE RÉGULARISATION 11 696 11 696 8 197 10 740

TOTAL ACTIF (I)  ............................................................... 675 267 120 019 555 248 534 255 608 376

DETTES FINANCIÈRES

Titres négociables  ................................................................. 936 277 892 356 893 817

Titres non négociables  ......................................................... 276 289 309

Autres emprunts  ................................................................... 9 203 1 291 3 609

Total dettes fi nancières  .................................................. 945 755 893 937 897 735

DETTES NON FINANCIÈRES(hors trésorerie)

Dettes de fonctionnement  .................................................... 4 542 4 464 5 489

Dettes d’intervention ............................................................. 11 242 15 473 11 631

Produits constatés d’avance ................................................. 6 539 4 032 1 463

Autres dettes non fi nancières  .............................................. 86 683 68 789 59 387

Total dettes non fi nancières  ........................................... 109 006 92 758 77 970

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES

Provisions pour risques  ........................................................ 6 489 6 973 6 690

Provisions pour charges  ....................................................... 55 357 43 106 40 233

Total provisions pour risques et charges  ...................... 61 846 50 079 46 923

AUTRES PASSIFS (hors trésorerie) 13 359 13 594 12 192

TRÉSORERIE

Correspondants du Trésor et personnes habilitées  ............ 68 129 65 528 60 351

Autres  ..................................................................................... 843 0 0

Total trésorerie  ................................................................ 68 972 65 528 60 351

COMPTES DE RÉGULARISATION 12 639 11 503 14 443

TOTAL PASSIF (hors situation nette) (II)  ....................... 1 211 577 1 127 398 1 109 614

Report des exercices antérieurs  ........................................... – 796 124 – 752 089 – 655 447

Écarts de réévaluation et d’intégration  ............................... 139 795 158 946 154 209

Solde des opérations de l’exercice  ......................................

SITUATION NETTE (III = I – II) .............................................. – 656 329 – 593 144 – 501 238
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IV. – L’annexe du compte général de l’État de l’exercice 2007 est approuvée.
M. le président. Je mets aux voix l’article 3.

(L’article 3 est adopté.)

Article 4

I. – Le montant des autorisations d’engagement engagées sur le budget général au titre de l’année 2007 est arrêté par 
missions et programmes aux sommes mentionnées dans le tableau ci-après. Les autorisations d’engagement ouvertes sont 
modifi ées comme indiqué dans ce tableau.

(En euros)

DÉSIGNATION DES MISSIONS ET DES PROGRAMMES
AUTORISATIONS 

d’engagement 
engagées 

AJUSTEMENTS DE LA LOI DE RÈGLEMENT

Ouvertures 
d’autorisations 
d’engagement 

complémentaires

Annulations 
d’autorisations 

d’engagement non 
engagées et non 

reportées

Action extérieure de l’État ...................................................................................................... 2 446 484 860,52 1 375,45 76 117 050,93

Action de la France en Europe et dans le monde  ................................................................ 1 636 694 287,96 0,00 71 854 197,04

Rayonnement culturel et scientifi que  ................................................................................... 475 857 291,46 1 375,45 2 479 485,99

Français à l’étranger et étrangers en France ........................................................................ 333 933 281,10 0,00 1 783 367,90

Administration générale et territoriale de l’État ................................................................... 2 561 331 751,62 0,00 113 227 337,38

Administration territoriale  ..................................................................................................... 1 621 688 253,06 0,00 12 869 646,94

Vie politique, cultuelle et associative  ................................................................................... 445 243 145,81 0,00 89 759 583,19

Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur  ............................................................... 494 400 352,75 0,00 10 598 107,25

Agriculture, pêche, forêt et affaires rurales ........................................................................... 3 180 001 503,57 155 274,82 118 322 372,25

 Gestion durable de l’agriculture, de la pêche et du développement rural  ....................... 1 497 269 863,21 0,00 81 667 430,79

Valorisation des produits, orientation et régulation des marchés  ..................................... 904 986 637,70 0,00 26 482 324,30

Forêt  ........................................................................................................................................ 279 235 246,55 0,00 5 526 525,45

Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture  ........................................................... 498 509 756,11 155 274,82 4 646 091,71

Aide publique au développement .......................................................................................... 3 580 236 731,00 0,00 270 409 475,00

Aide économique et fi nancière au développement  ............................................................ 1 713 201 548,75 0,00 33 391 542,25

Solidarité à l’égard des pays en développement  ................................................................ 1 867 035 182,25 0,00 237 017 932,75

Anciens combattants, mémoire et liens avec la Nation ...................................................... 3 823 880 548,96 0,04 2 814 458,08

Liens entre la nation et son armée  ....................................................................................... 271 009 903,98 0,00 53 329,02

Mémoire, reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant  ....................... 3 413 025 377,62 0,04 81 396,42

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des actes de barbarie 
pendant la Seconde Guerre mondiale  ........................................................................... 139 845 267,36 0,00 2 679 732,64

Conseil et contrôle de l’État ................................................................................................... 467 120 335,25 2 929 094,42 13 593 869,17

Conseil d’État et autres juridictions administratives  ........................................................... 246 768 131,66 0,00 6 732 209,34

 Conseil économique et social  .............................................................................................. 35 896 589,00 0,00 0,00

Cour des comptes et autres juridictions fi nancières  ........................................................... 184 455 614,59 2 929 094,42 6 861 659,83

Culture ...................................................................................................................................... 2 722 437 013,27 0,00 67 271 689,73

Patrimoines  ............................................................................................................................. 1 133 154 252,26 0,00 55 296 176,74

Création  ................................................................................................................................... 787 390 999,09 0,00 1 320 045,91

Transmission des savoirs et démocratisation de la culture  ............................................... 801 891 761,92 0,00 10 655 467,08

Défense ..................................................................................................................................... 35 660 549 181,02 0,00 1 419 270 439,98

Environnement et prospective de la politique de défense  ................................................. 1 713 263 094,65 0,00 11 683 245,35

Préparation et emploi des forces  .......................................................................................... 21 921 963 196,11 0,00 460 597 334,89

Soutien de la politique de la défense  ................................................................................... 3 052 024 069,18 0,00 258 074 815,82

Équipement des forces  .......................................................................................................... 8 973 298 821,08 0,00 688 915 043,92

Développement et régulation économiques ........................................................................ 3 939 982 442,34 2 085 426,72 53 329 926,38

Développement des entreprises  ........................................................................................... 1 148 034 234,88 0,00 28 724 755,12

Contrôle et prévention des risques technologiques et développement industriel  ........... 329 704 057,89 1 638 641,15 13 325 174,26

Régulation et sécurisation des échanges de biens et services  .......................................... 1 833 185 576,72 446 785,57 3 170 167,85

Passifs fi nanciers miniers  ...................................................................................................... 629 058 572,85 0,00 8 109 829,15

Direction de l’action du Gouvernement ................................................................................ 522 221 483,17 0,00 34 575 057,83

Coordination du travail gouvernemental  ............................................................................. 324 818 957,50 0,00 14 968 356,50

Fonction publique  .................................................................................................................. 197 402 525,67 0,00 19 606 701,33

Écologie et développement durable ...................................................................................... 256 161 501,17 0,00 158 413 709,83

Prévention des risques et lutte contre les pollutions  .......................................................... -17 171 992,32 0,00 149 650 799,32

Gestion des milieux et biodiversité  ...................................................................................... 186 949 836,97 0,00 4 904 203,03

Conduite et pilotage des politiques environ-nementales et développement durable ...... 86 383 656,52 0,00 3 858 707,48

Engagements fi nanciers de l’État .......................................................................................... 41 428 528 048,36 359 398 822,12 10 058 452,76

Charge de la dette et trésorerie de l’État  .............................................................................. 39 550 398 822,12 359 398 822,12 0,00
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DÉSIGNATION DES MISSIONS ET DES PROGRAMMES
AUTORISATIONS 

d’engagement 
engagées 

AJUSTEMENTS DE LA LOI DE RÈGLEMENT

Ouvertures 
d’autorisations 
d’engagement 

complémentaires

Annulations 
d’autorisations 

d’engagement non 
engagées et non 

reportées

Appels en garantie de l’État  .................................................................................................. 282 541 547,46 0,00 10 058 452,54

Épargne  ................................................................................................................................... 1 369 000 000,00 0,00 0,00

Majoration de rentes  .............................................................................................................. 226 587 678,78 0,00 0,22

Enseignement scolaire ............................................................................................................ 59 048 378 468,68 108 762 464,92 151 976 869,24

Enseignement scolaire public du premier degré  ................................................................ 16 147 301 175,80 20 496 280,61 23 601 893,81

Enseignement scolaire public du second degré  .................................................................. 27 728 246 619,97 9 270 346,06 29 042 569,09

Vie de l’élève ........................................................................................................................... 4 780 086 716,98 48 310 178,83 50 717 275,85

Enseignement privé du premier et du second degrés  ........................................................ 6 829 639 969,32 0,49 814 412,17

Soutien de la politique de l’éducation nationale  ................................................................. 2 005 768 629,45 0,00 9 150 862,55

Enseignement technique agricole  ........................................................................................ 1 557 335 357,16 30 685 658,93 38 649 855,77

Gestion et contrôle des fi nances publiques.......................................................................... 8 806 619 644,56 3 507 640,67 158 648 612,11

Gestion fi scale et fi nancière de l’État et du secteur public local  ........................................ 8 041 076 797,79 0,00 145 330 739,21

Conduite et pilotage des politiques écono-mique, fi nancière et industrielle  ................... 765 542 846,77 3 507 640,67 13 317 872,90

Justice ...................................................................................................................................... 6 949 786 203,45 3 101 946,32 98 407 054,87

Justice judiciaire  .................................................................................................................... 2 743 408 027,67 0,00 32 812 854,33

Administration pénitentiaire  ................................................................................................. 2 574 330 188,00 0,00 30 097 114,00

Protection judiciaire de la jeunesse  ...................................................................................... 770 170 472,93 0,00 30 870 784,07

Accès au droit et à la justice  .................................................................................................. 560 372 592,78 0,00 0,22

Conduite et pilotage de la politique de la justice et organismes rattachés  ....................... 301 504 922,07 3 101 946,32 4 626 302,25

Médias ...................................................................................................................................... 488 863 898,01 0,00 492 536,99

Presse  ...................................................................................................................................... 263 864 291,01 0,00 475 988,99

Chaîne française d’information internationale  .................................................................... 69 542 118,00 0,00 0,00

 Audiovisuel extérieur  ............................................................................................................ 155 457 489,00 0,00 16 548,00

Outre-mer ................................................................................................................................. 2 118 044 669,58 7 110 466,54 101 985 014,96

Emploi outre-mer  ................................................................................................................... 1 229 158 459,26 0,00 13 155 544,74

Conditions de vie outre-mer  ................................................................................................. 412 485 433,66 0,00 80 906 259,34

Intégration et valorisation de l’outre-mer  ............................................................................ 476 400 776,66 7 110 466,54 7 923 210,88

Politique des territoires ........................................................................................................... 797 389 425,01 0,00 81 691 436,99

Aménagement, urbanisme et ingénierie publique  ............................................................. 112 815 414,52 0,00 10 141 912,48

Information géographique et cartographique  ..................................................................... 59 710 042,94 0,00 70 952,06

Tourisme  ................................................................................................................................. 77 412 305,43 0,00 10 801 526,57

Aménagement du territoire  ................................................................................................... 375 035 105,48 0,00 58 182 759,52

Interventions territoriales de l’État  ....................................................................................... 172 416 556,64 0,00 2 494 286,36

Pouvoirs publics....................................................................................................................... 921 061 950,00 0,00 140 000,00

Présidence de la République  ................................................................................................. 34 283 605,00 0,00 0,00

 Assemblée nationale  ............................................................................................................. 529 935 000,00 0,00 0,00

Sénat  ....................................................................................................................................... 314 487 165,00 0,00 0,00

La Chaîne parlementaire  ....................................................................................................... 26 345 000,00 0,00 0,00

Conseil constitutionnel  .......................................................................................................... 7 242 000,00 0,00 0,00

Haute Cour de justice  ............................................................................................................. 0,00 0,00 0,00

Cour de justice de la République  .......................................................................................... 746 680,00 0,00 140 000,00

Indemnités des représentants français au Parlement européen  ........................................ 8 022 500,00 0,00 0,00

Provisions ................................................................................................................................. 0,00 0,00 42 659 149,00

Provision relative aux rémunérations publiques ................................................................. 0,00 0,00 0,00

Dépenses accidentelles et imprévisibles  ............................................................................. 0,00 0,00 42 659 149,00

Recherche et enseignement supérieur .................................................................................. 21 656 471 853,79 4 335 922,77 61 904 074,98

Formations supérieures et recherche universitaire  ............................................................. 10 654 454 139,10 0,00 6 613 758,90

Vie étudiante  ........................................................................................................................... 1 853 501 067,38 3 843 139,88 4 028 582,50

Recherches scientifi ques et technologiques pluridisciplinaires  ......................................... 3 783 410 851,60 0,00 10 776 715,40

Recherche dans le domaine de la gestion des milieux et des ressources ......................... 1 154 966 925,00 0,00 5 515 000,00

Recherche spatiale  ................................................................................................................. 1 247 481 485,00 0,00 13 550 000,00

Recherche dans le domaine des risques et des pollutions  ................................................. 247 579 071,97 0,00 2 729 601,03

Recherche dans le domaine de l’énergie  ............................................................................. 618 502 160,54 0,00 834 638,46

Recherche industrielle  ............................................................................................................ 1 105 439 561,66 0,00 9 902 332,34

Recherche dans le domaine des transports, de l’équipement et de l’habitat  ................... 385 017 620,52 0,00 4 263 916,48

Recherche duale (civile et militaire)  ...................................................................................... 196 184 621,00 0,00 1,00

Recherche culturelle et culture scientifi que  ......................................................................... 148 540 368,49 0,00 1 480 504,51

 Enseignement supérieur et recherche agricoles  ................................................................ 261 393 981,53 492 782,89 2 209 024,36
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DÉSIGNATION DES MISSIONS ET DES PROGRAMMES
AUTORISATIONS 

d’engagement 
engagées 

AJUSTEMENTS DE LA LOI DE RÈGLEMENT

Ouvertures 
d’autorisations 
d’engagement 

complémentaires

Annulations 
d’autorisations 

d’engagement non 
engagées et non 

reportées

Régimes sociaux et de retraite ............................................................................................... 4 984 626 406,05 0,00 26 104,95

Régimes sociaux et de retraite des transports terrestres  ................................................... 3 371 523 906,05 0,00 13 004,95

Régimes de retraite et de sécurité sociale des marins  ....................................................... 652 670 000,00 0,00 0,00

Régime de retraite des mines, de la SEITA et divers  .......................................................... 960 432 500,00 0,00 13 100,00

Relations avec les collectivités territoriales 2 635 924 250,85 0,00 830 229 146,15

Concours fi nanciers aux communes et groupe-ments de communes .............................. 683 011 489,34 0,00 49 445 475,66

Concours fi nanciers aux départements  ............................................................................... 562 840 958,00 0,00 260 645 805,00

Concours fi nanciers aux régions  .......................................................................................... 998 287 122,03 0,00 488 932 111,97

Concours spécifi ques et administration  ............................................................................... 391 784 681,48 0,00 31 205 753,52

Remboursements et dégrèvements ...................................................................................... 80 999 415 893,03 1 305 949 622,10 399 533 729,07

Remboursements et dégrèvements d’impôts d’État  .......................................................... 67 508 949 622,10 1 305 949 622,10 0,00

Remboursements et dégrèvements d’impôts locaux  ......................................................... 13 490 466 270,93 0,00 399 533 729,07

Santé ........................................................................................................................................ 404 188 992,41 0,00 4 666 272,59

Santé publique et prévention  ................................................................................................ 270 084 208,14 0,00 2 254 846,86

Offre de soins et qualité du système de soins  ..................................................................... 100 594 978,82 0,00 1 794 757,18

Drogue et toxicomanie  .......................................................................................................... 33 509 805,45 0,00 616 668,55

Sécurité .................................................................................................................................... 15 610 457 690,68 0,49 448 717 990,81

Police nationale  ...................................................................................................................... 8 146 612 911,12 0,08 162 091 875,96

Gendarmerie nationale  .......................................................................................................... 7 463 844 779,56 0,41 286 626 114,85

Sécurité civile ........................................................................................................................... 492 003 924,31 0,00 7 940 113,69

Interventions des services opérationnels  ............................................................................ 239 822 055,94 0,00 2 277 599,06

Coordination des moyens de secours  .................................................................................. 252 181 868,37 0,00 5 662 514,63

Sécurité sanitaire ..................................................................................................................... 860 132 499,66 0,00 4 673 105,34

Veille et sécurité sanitaires  .................................................................................................... 341 921 088,98 0,00 103 063,02

Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation  ................................................................... 518 211 410,68 0,00 4 570 042,32

Solidarité et intégration .......................................................................................................... 12 934 128 127,06 5 830 579,72 25 975 074,66

Prévention de l’exclusion et insertion des personnes vulnérables  .................................... 1 485 993 710,20 0,00 101 386,80

Accueil des étrangers et intégration  ..................................................................................... 456 715 558,85 0,00 2 164 213,15

Actions en faveur des familles vulnérables  ......................................................................... 1 344 245 365,40 0,00 507 033,60

Handicap et dépendance  ....................................................................................................... 8 153 251 249,66 0,00 11 582 130,34

Protection maladie  ................................................................................................................. 398 024 323,27 0,00 1 537,73

Égalité entre les hommes et les femmes  ............................................................................. 27 182 232,00 0,00 481 242,00

Conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales  ................................................... 1 068 715 687,68 5 830 579,72 11 137 531,04

Sport, jeunesse et vie associative .......................................................................................... 751 075 619,02 0,00 3 993 918,98

Sport  ........................................................................................................................................ 192 521 914,25 0,00 866 014,75

Jeunesse et vie associative  ................................................................................................... 124 903 777,72 0,00 972 889,28

Conduite et pilotage de la politique du sport, de la jeunesse et de la vie associative  ..... 433 649 927,05 0,00 2 155 014,95

Stratégie économique et pilotage des fi nances publiques ................................................. 965 712 204,12 117 929,06 5 608 719,94

 Stratégie écono-mique et fi nancière et réforme de l’État  .................................................. 513 184 510,17 117 929,06 434 999,89

Statistiques et études économiques  .................................................................................... 452 527 693,95 0,00 5 173 720,05

Transports ................................................................................................................................. 10 022 400 048,35 59 167 739,63 245 484 050,28

Réseau routier national  ......................................................................................................... 1 534 800 661,92 0,00 149 388 391,08

Sécurité routière  ..................................................................................................................... 101 777 697,14 0,00 6 499 187,86

Transports terrestres et maritimes  ........................................................................................ 2 502 820 375,39 0,00 13 894 966,61

Passifs fi nanciers ferroviaires  ............................................................................................... 1 097 340 000,00 0,00 0,00

Sécurité et affaires maritimes  ............................................................................................... 144 940 977,39 0,00 6 739 538,61

Transports aériens  .................................................................................................................. 193 158 226,88 0,00 3 647 307,12

Météorologie  .......................................................................................................................... 165 103 599,00 0,00 709,00

Soutien et pilotage des politiques d’équi-pement  .............................................................. 4 282 458 510,63 59 167 739,63 65 313 950,00

Travail et emploi....................................................................................................................... 13 105 764 542,66 0,00 34 069 358,34

Développement de l’emploi  .................................................................................................. 1 239 243 959,55 0,00 860,45

Accès et retour à l’emploi  ...................................................................................................... 6 931 799 343,28 0,00 12 645 454,72

Accompagnement des mutations écono-miques, sociales et démographiques  .............. 4 142 398 126,55 0,00 212 087,45

Amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail  ..................................... 51 531 742,52 0,00 5 107 826,48

Conception, gestion et évaluation des poli-tiques de l’emploi et du travail  ..................... 740 791 370,76 0,00 16 103 129,24

Ville et logement ..................................................................................................................... 7 014 407 131,87 0,00 191 408 521,13

Rénovation urbaine  ................................................................................................................ 375 724 381,38 0,00 4 556 644,62

Équité sociale et territoriale et soutien  ................................................................................. 663 764 504,54 0,00 17 356 968,46
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Aide à l’accès au logement  ................................................................................................... 4 864 482 940,00 0,00 0,00

Développement et amélioration de l’offre de logement  ..................................................... 1 110 435 305,95 0,00 169 494 908,05

TOTAL  ................................................................................................................................ 352 155 788 843,40 1 862 454 305,79 5 237 634 694,39

II. – Le montant des dépenses relatives au budget général au titre de l’année 2007 est arrêté par missions et programmes 
aux sommes mentionnées dans le tableau ci-après. Les crédits de paiement ouverts sont modifi és comme indiqué dans ce 
tableau.

(En euros)

DÉSIGNATION DES MISSIONS ET DES PROGRAMMES DÉPENSES 

AJUSTEMENTS DE LA LOI DE RÈGLEMENT

OUVERTURES 
de crédits 

complémentaires

ANNULATIONS de 
créditsnon consommés 

et non reportées

Action extérieure de l’État...................................................................................................... 2 367 890 832,47 0,41 22 280 241,94

Action de la France en Europe et dans le monde  ................................................................ 1 560 156 869,95 0,40 18 429 082,45

Rayonnement culturel et scientifi que  ................................................................................... 476 070 805,70 0,01 0,31

Français à l’étranger et étrangers en France ........................................................................ 331 663 156,82 0,00 3 851 159,18

Administration générale et territoriale de l’État ................................................................... 2 543 937 752,64 3 145 330,91 17 291 986,27

Administration territoriale  ..................................................................................................... 1 610 647 605,31 3 145 330,48 8 525 180,17

Vie politique, cultuelle et associative  ................................................................................... 446 344 101,43 0,43 0,00

Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur  ............................................................... 486 946 045,90 0,00 8 766 806,10

Agriculture, pêche, forêt et affaires rurales ........................................................................... 3 146 455 258,96 9 206 721,51 11 261 150,55

Gestion durable de l’agriculture, de la pêche et du dévelop-pement rural  ....................... 1 471 452 630,98 7 421 418,80 7 421 418,82

Valorisation des produits, orientation et régulation des marchés  ..................................... 898 533 640,98 0,00 0,02

Forêt  ........................................................................................................................................ 303 533 791,15 0,15 0,00

Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture  ........................................................... 472 935 195,85 1 785 302,56 3 839 731,71

Aide publique au développement  ........................................................................................ 3 052 526 980,83 0,50 7 757 899,67

Aide économique et fi nancière au développement  ............................................................ 980 865 485,50 0,50 0,00

Solidarité à l’égard des pays en développement  ................................................................ 2 071 661 495,33 0,00 7 757 899,67

Anciens combattants, mémoire et liens avec la Nation ...................................................... 3 828 726 285,20 0,55 1,35

Liens entre la nation et son armée  ....................................................................................... 265 487 219,81 0,29 0,48

Mémoire, reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant  ....................... 3 418 594 881,67 0,09 0,42

Indemnisation des victimes des persé-cutions antisémites et des actes de barbarie 
pendant la Seconde Guerre mondiale  ........................................................................... 144 644 183,72 0,17 0,45

Conseil et contrôle de l’État ................................................................................................... 456 470 933,19 600 000,55 9 021 394,36

Conseil d’État et autres juridictions administratives  ........................................................... 247 406 641,32 0,85 2 149 519,53

Conseil écono-mique et social  .............................................................................................. 35 896 589,00 0,00 10 215,00

Cour des comptes et autres juridictions fi nancières  ........................................................... 173 167 702,87 599 999,70 6 861 659,83

Culture ...................................................................................................................................... 2 774 874 454,49 797 723,56 6 676 467,07

Patrimoines  ............................................................................................................................. 1 153 853 429,75 797 723,56 2 790 553,81

Création  ................................................................................................................................... 794 787 490,74 0,00 1 287 206,26

Transmission des savoirs et démo-cratisation de la culture  .............................................. 826 233 534,00 0,00 2 598 707,00

Défense .................................................................................................................................... 36 847 838 903,96 690 323,67 21 389 643,71

Environnement et prospective de la politique de défense  ................................................. 1 649 055 344,15 0,00 1 221 345,85

Préparation et emploi des forces  .......................................................................................... 21 903 675 411,92 690 323,67 706 923,75

Soutien de la politique de la défense  ................................................................................... 3 099 338 765,88 0,00 18 865 862,12

Équipement des forces  .......................................................................................................... 10 195 769 382,01 0,00 595 511,99

Développement et régulation économiques ........................................................................ 3 946 212 152,33 13 938 000,67 26 475 497,34

Développement des entreprises  ........................................................................................... 1 129 986 375,09 6 187 956,11 9 715 416,02

Contrôle et prévention des risques technologiques et développement industriel  ........... 329 893 045,64 7 750 043,90 13 325 174,26

Régulation et sécurisation des échanges de biens et services  .......................................... 1 850 561 368,81 0,66 3 434 906,85

Passifs fi nanciers miniers  ...................................................................................................... 635 771 362,79 0,00 0,21

Direction de l’action du Gouvernement  ............................................................................... 505 582 743,81 0,00 30 066 429,19

 Coordination du travail gouvernemental  ............................................................................ 326 237 682,78 0,00 5 952 946,22

148- Fonction publique  .......................................................................................................... 179 345 061,03 0,00 24 113 482,97

Écologie et développement durable ..................................................................................... 410 146 045,00 0,50 4 554 604,50

Prévention des risques et lutte contre les pollutions  .......................................................... 144 832 139,84 0,00 0,16

Gestion des milieux et biodiversité  ...................................................................................... 180 937 890,50 0,50 0,00
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Conduite et pilo-tage des politiques environnementales et développement 
durable  .............................................................................................................................. 84 376 014,66 0,00 4 554 604,34

Engagements fi nanciers de l’État .......................................................................................... 41 428 526 228,36 359 398 822,12 10 060 272,76

Charge de la dette et trésorerie de l’État  .............................................................................. 39 550 398 822,12 359 398 822,12 0,00

Appels en garantie de l’État  .................................................................................................. 282 539 727,46 0,00 10 060 272,54

Épargne  ................................................................................................................................... 1 369 000 000,00 0,00 0,00

Majoration de rentes  .............................................................................................................. 226 587 678,78 0,00 0,22

Enseignement scolaire ........................................................................................................... 58 767 917 105,91 112 681 120,11 161 560 977,20

Enseignement scolaire public du premier degré  ................................................................ 16 146 980 567,45 19 262 050,26 23 601 893,81

Enseignement scolaire public du second degré  .................................................................. 27 728 095 239,00 9 233 270,09 29 042 569,09

Vie de l’élève ........................................................................................................................... 4 783 583 416,41 48 310 178,26 50 717 275,85

Enseignement privé du premier et du second degrés  ........................................................ 6 829 475 660,70 0,00 1 415 697,30

 Soutien de la politique de l’éducation nationale  ................................................................ 2 004 323 130,62 0,00 18 133 685,38

Enseignement technique agricole  ........................................................................................ 1 275 459 091,73 35 875 621,50 38 649 855,77

Gestion et contrôle des fi nances publiques ......................................................................... 8 817 002 065,51 39 346 769,55 53 593 524,04

Gestion fi scale et fi nancière de l’État et du secteur public local  ........................................ 8 082 172 947,76 39 346 769,55 40 033 377,79

Conduite et pilotage des politiques économique, fi nancière et industrielle  ..................... 734 829 117,75 0,00 13 560 146,25

Justice ...................................................................................................................................... 6 166 978 146,90 3 725 140,03 14 827 614,13

Justice judiciaire  .................................................................................................................... 2 590 586 489,40 3 725 139,61 3 725 139,21

 Administration pénitentiaire  ................................................................................................ 2 208 347 557,06 0,36 0,30

Protection judiciaire de la jeunesse  ...................................................................................... 767 526 825,64 0,00 4 306 359,36

Accès au droit et à la justice  .................................................................................................. 338 763 702,06 0,06 0,00

Conduite et pilotage de la politique de la justice et organismes rattachés  ....................... 261 753 572,74 0,00 6 796 115,26

Médias ...................................................................................................................................... 488 725 313,88 0,00 46 548,12

Presse  ...................................................................................................................................... 263 725 706,88 0,00 0,12

Chaîne française d’information internationale  .................................................................... 69 542 118,00 0,00 0,00

Audiovisuel extérieur  ............................................................................................................. 155 457 489,00 0,00 46 548,00

Outre-mer ................................................................................................................................ 1 994 457 588,29 8 988 719,66 8 988 719,37

Emploi Outre-mer  .................................................................................................................. 1 109 270 850,45 1 500 846,94 1 500 846,49

Conditions de vie Outre-mer  ................................................................................................. 409 168 295,13 0,13 0,00

Intégration et valorisation de l’Outre-mer  ........................................................................... 476 018 442,71 7 487 872,59 7 487 872,88

Politique des territoires........................................................................................................... 770 686 502,03 0,45 1 850 256,42

Aménagement, urbanisme et ingénierie publique  ............................................................. 109 337 401,01 0,45 0,44

Information géographique et cartographique  ..................................................................... 59 689 958,16 0,00 129 491,84

Tourisme  ................................................................................................................................. 92 335 334,65 0,00 369 774,35

Aménagement du territoire  ................................................................................................... 404 547 148,31 0,00 1 291 905,69

Interventions territoriales de l’État  ....................................................................................... 104 776 659,90 0,00 59 084,10

Pouvoirs publics ...................................................................................................................... 921 009 273,72 0,00 192 676,28

Présidence de la République  ................................................................................................. 34 283 605,00 0,00 0,00

Assemblée nationale  ............................................................................................................. 529 935 000,00 0,00 0,00

Sénat  ....................................................................................................................................... 314 487 165,00 0,00 0,00

La Chaîne parlementaire  ....................................................................................................... 26 345 000,00 0,00 0,00

Conseil constitutionnel  .......................................................................................................... 7 242 000,00 0,00 0,00

Haute Cour de justice  ............................................................................................................. 0,00 0,00 0,00

Cour de justice de la République  .......................................................................................... 694 003,72 0,00 192 676,28

Indemnités des représentants français au Parlement européen  ........................................ 8 022 500,00 0,00 0,00

Provisions ................................................................................................................................ 0,00 0,00 48 859 149,00

Provision relative aux rémunérations publiques ................................................................. 0,00 0,00 0,00

Dépenses accidentelles et imprévisibles  ............................................................................. 0,00 0,00 48 859 149,00

Recherche et enseignement supérieur .................................................................................. 21 332 229 983,90 5 149 107,58 176 970 593,68

Formations supé-rieures et recherche universitaire ............................................................ 10 761 899 781,41 0,00 1 631 425,59

Vie étudiante  ........................................................................................................................... 1 853 491 765,68 3 596 325,18 4 028 582,50

Recherches scientifi ques et technologiques pluridisciplinaires  ......................................... 3 638 168 174,75 0,00 128 683 471,25

Recherche dans le domaine de la gestion des milieux et des ressources ......................... 1 125 466 845,00 0,00 25 515 080,00

Recherche spatiale  ................................................................................................................. 1 247 481 485,00 0,00 13 550 000,00

Recherche dans le domaine des risques et des pollutions  ................................................. 251 340 528,16 0,16 0,00

Recherche dans le domaine de l’énergie  ............................................................................. 618 502 160,54 0,00 1 027 117,46

Recherche industrielle  ............................................................................................................ 863 214 084,11 0,11 0,00

Recherche dans le domaine des trans-ports, de l’équipement et de l’habitat  .................. 363 431 470,30 0,30 0,00

Recherche duale (civile et militaire)  ...................................................................................... 196 184 621,00 0,00 0,00
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Recherche culturelle et culture scientifi que  ......................................................................... 148 078 809,48 0,00 325 892,52

Enseignement supérieur et recherche agricoles  ................................................................. 264 970 258,47 1 552 781,83 2 209 024,36

Régimes sociaux et de retraite .............................................................................................. 4 984 423 474,75 0,75 0,00

Régimes sociaux et de retraite des transports terrestres  ................................................... 3 371 307 874,38 0,38 0,00

Régimes de retraite et de sécurité sociale des marins  ....................................................... 652 670 000,00 0,00 0,00

Régime de retraite des mines, de la SEITA et divers  .......................................................... 960 445 600,37 0,37 0,00

Relations avec les collectivités territoriales .......................................................................... 3 292 139 627,92 102 923,93 8 811 872,01

Concours fi nanciers aux communes et groupe-ments de communes .............................. 663 747 457,71 0,00 0,29

Concours fi nanciers aux dépar-tements  .............................................................................. 790 665 077,31 0,00 8 535 935,69

Concours fi nanciers aux régions  .......................................................................................... 1 458 432 363,00 0,00 3,00

Concours spécifi ques et adminis-tration  ............................................................................. 379 294 729,90 102 923,93 275 933,03

Remboursements et dégrèvements ...................................................................................... 80 999 415 893,03 1 305 949 622,10 399 533 729,07

Remboursements et dégrèvements d’impôts d’État  .......................................................... 67 508 949 622,10 1 305 949 622,10 0,00

Remboursements et dégrèvements d’impôts locaux  ......................................................... 13 490 466 270,93 0,00 399 533 729,07

Santé ........................................................................................................................................ 404 319 795,54 0,00 4 079 286,46

Santé publique et prévention  ................................................................................................ 268 142 188,43 0,00 2 968 701,57

Offre de soins et qualité du système de soins  ..................................................................... 103 150 094,28 0,00 616 760,72

Drogue et toxicomanie  .......................................................................................................... 33 027 512,83 0,00 493 824,17

Sécurité .................................................................................................................................... 15 612 762 949,30 0,78 55,48

Police nationale  ...................................................................................................................... 8 147 885 945,45 0,37 54,92

Gendarmerie nationale  .......................................................................................................... 7 464 877 003,85 0,41 0,56

Sécurité civile .......................................................................................................................... 392 822 556,26 399 999,74 2 703 827,48

Interventions des services opérationnels  ............................................................................ 208 008 206,43 0,00 1 772 255,57

Coordination des moyens de secours  .................................................................................. 184 814 349,83 399 999,74 931 571,91

Sécurité sanitaire .................................................................................................................... 1 029 268 155,91 0,10 7 008 833,19

Veille et sécurité sanitaires  .................................................................................................... 459 285 266,10 0,10 0,00

Sécurité et qualité sanitaires de l’alimen-tation  .................................................................. 569 982 889,81 0,00 7 008 833,19

Solidarité et intégration ......................................................................................................... 12 911 938 095,81 5 643 742,04 14 960 943,23

Prévention de l’exclusion et insertion des personnes vulnérables  .................................... 1 476 525 331,55 0,00 0,45

Accueil des étrangers et intégration  ..................................................................................... 457 219 158,88 1 328 967,95 1 697 512,07

Actions en faveur des familles vulnérables  ......................................................................... 1 344 439 651,69 0,00 1 592 453,31

Handicap et dépendance  ....................................................................................................... 8 155 963 337,13 0,00 202 994,87

Protection maladie  ................................................................................................................. 396 779 126,10 0,10 0,00

Égalité entre les hommes et les femmes  ............................................................................. 27 044 575,51 0,00 330 451,49

Conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales  ................................................... 1 053 966 914,95 4 314 773,99 11 137 531,04

Sport, jeunesse et vie associative ......................................................................................... 764 012 029,34 0,00 5 667 829,66

Sport  ........................................................................................................................................ 203 378 634,09 0,00 1 847 536,91

Jeunesse et vie associative  ................................................................................................... 126 255 105,69 0,00 640 730,31

Conduite et pilotage de la politique du sport, de la jeunesse et de la vie associative  ..... 434 378 289,56 0,00 3 179 562,44

Stratégie économique et pilotage des fi nances publiques ................................................. 832 426 600,94 434 999,88 15 690 184,94

Stratégie économique et fi nancière et réforme de l’État  .................................................... 389 795 960,99 434 999,88 435 486,89

Statistiques et études économiques  .................................................................................... 442 630 639,95 0,00 15 254 698,05

Transports  ............................................................................................................................... 10 206 018 652,42 51 344 086,50 73 663 373,08

Réseau routier national  ......................................................................................................... 1 727 555 976,12 0,18 0,06

 Sécurité routière  .................................................................................................................... 111 714 529,94 0,00 2 092 029,06

Transports terrestres et maritimes  ........................................................................................ 2 514 581 321,73 0,00 0,27

Passifs fi nanciers ferroviaires  ............................................................................................... 1 097 340 000,00 0,00 0,00

Sécurité et affaires maritimes  ............................................................................................... 143 752 154,30 0,00 2 112 436,70

Transports aériens  .................................................................................................................. 174 411 773,01 0,00 4 144 956,99

Météorologie  .......................................................................................................................... 165 103 599,00 0,00 0,00

Soutien et pilotage des politiques d’équipement ................................................................ 4 271 559 298,32 51 344 086,32 65 313 950,00

Travail et emploi  ..................................................................................................................... 13 060 815 546,19 3 459 932,64 5 513 375,45

Développement de l’emploi  .................................................................................................. 1 236 519 549,65 0,00 0,35

Accès et retour à l’emploi  ...................................................................................................... 6 894 414 798,08 0,08 0,00

Accompagnement des mutations écono-miques, sociales et démographiques  .............. 4 120 927 489,19 0,19 0,00

Amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail  ..................................... 71 989 090,31 0,00 2 053 263,69

Conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail  ...................... 736 964 618,96 3 459 932,37 3 460 111,41

Ville et logement ..................................................................................................................... 6 573 012 554,09 0,33 19 555 871,24

Rénovation urbaine  ................................................................................................................ 144 841 247,33 0,33 0,00
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Équité sociale et territoriale et soutien  ................................................................................. 717 503 293,78 0,00 19 555 871,22

Aide à l’accès au logement  ................................................................................................... 4 864 482 940,00 0,00 0,00

Développement et amélioration de l’offre de logement  ..................................................... 846 185 072,98 0,00 0,02

TOTAL  ................................................................................................................................ 351 631 570 482,88 1 925 003 091,12 1 190 914 828,24

M. le président. Je mets aux voix l’article 4.

(L’article 4 est adopté.)

Article 5

I. – Le montant des autorisations d’engagement engagées sur les budgets annexes au titre de l’année 2007 est arrêté par 
missions et programmes aux sommes mentionnées dans le tableau ci-après. Les autorisations d’engagement ouvertes sont 
modifi ées comme indiqué dans ce tableau.

(En euros)

DÉSIGNATION DES BUDGETS ANNEXES AUTORISATIONS
d’engagement engagées 

AJUSTEMENTS DE LA LOI DE RÈGLEMENT

OUVERTURES 
d’autorisations 
d’engagement 

complémentaires

ANNULATIONS 
d’autorisations 
d’engagement 
non engagées

et non reportées

Contrôle et exploitation aériens .................................................................... 1 629 549 224,43 0,00 157 275 390,57

Soutien aux prestations de l’aviation civile  .................................................. 293 029 395,43  0,00 15 893 602,57

Navigation aérienne  ........................................................................................ 1 185 388 682,00 0,00 138 230 511,00

Surveillance et certifi cation  ............................................................................ 84 033 087,00 0,00 2 911 204,00

Formation aéronautique  ................................................................................. 67 098 060,00 0,00 240 073,00

Publications offi cielles et information administrative ................................. 186 485 910,12 0,00 18 512 159,58

Accès au droit, publications offi cielles et annonces légales  ....................... 140 329 443,12 0,00 16 669 963,58

Édition publique et information administrative  ........................................... 46 156 467,00 0,00 1 842 196,00

TOTAL  ......................................................................................................... 1 816 035 134,55 0,00 175 787 550,15

II. – Les résultats relatifs aux budgets annexes au titre de l’année 2007 sont arrêtés par missions et programmes aux 
sommes mentionnées dans le tableau ci-après. Les crédits ouverts sont modifi és comme indiqué dans ce tableau.

 (En euros)

DÉSIGNATION DES BUDGETS ANNEXES DÉPENSES RECETTES

AJUSTEMENTS DE LA LOI DE RÈGLEMENT

OUVERTURES 
de crédits 

complé mentaires

ANNULATIONS
des crédits 

non consommés 
et non reportés

Contrôle et exploitation aériens ..................................................... 1 693 770 423,31 1 693 770 423,31 0,00 29 009 632,97

Soutien aux prestations de l’aviation civile  ................................... 296 476 986,94 0,00 16 529 735,06

Navigation aérienne  ......................................................................... 1 245 761 583,04 0,00 10 807 775,96

Surveillance et certifi cation  ............................................................. 83 661 916,42 0,00 1 579 510,62

Formation aéronautique  .................................................................. 67 869 936,91 0,00 92 611,33

Publications offi cielles et information administrative .................. 217 703 014,82 217 703 014,82 44 986 140,59 24 211 236,77

Accès au droit, publications offi cielles et annonces légales  ........ 180 704 105,82 180 704 105,82 44 986 140,59 13 395 370,77

Édition publique et information administrative  ............................ 36 998 909,00 *36 998 909,00  0,00 10 815 866,00

TOTAL  .......................................................................................... 1 911 473 438,13 1 911 473 438,13 44 986 140,59 53 220 869,74

* Y compris un prélèvement sur le fond de roulement de 18 970 942,71 €
M. le président. Je mets aux voix l’article 5.

(L’article 5 est adopté.)

Article 6

I. – Le montant des autorisations d’engagement engagées sur les comptes spéciaux dont les opérations se poursuivent en 
2008 est arrêté, au 31 décembre 2007, par missions et programmes aux sommes mentionnées dans le tableau ci-après. Les 
autorisations d’engagement ouvertes sont modifi ées comme indiqué dans ce tableau.
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(En euros)

DÉSIGNATION DES COMPTES SPÉCIAUX AUTORISATIONS 
d’engagement engagées 

AJUSTEMENTS DE LA LOI DE RÈGLEMENT

OUVERTURES 
d’autorisations 
d’engagement 

complémentaires

ANNULATIONS 
d’autorisations 
d’engagement 
non engagées 

et non reportées

A. – COMPTES À CRÉDITS

Comptes d’affectation spéciale

Cinéma, audiovisuel et ex pression radiophonique locale ............................ 561 338 868,94 9 159 608,96 4 768 545,02

Industries cinématographiques  ..................................................................... 290 515 384,98 0,00 4 768 545,02

Industries audiovisuelles  ................................................................................ 245 046 000,00 7 859 506,00 0,00

Soutien à l’expression radiophonique locale  ............................................... 25 777 483,96 1 300 102,96 0,00

Contrôle et sanction automatisés des infractions au code de la route ...... 128 763 803,78 602 861,37 0,59

Radars  .............................................................................................................. 119 188 304,37 602 861,37 0,00

Fichier national du permis de conduire  ......................................................... 9 575 499,41 0,00 0,59

Développement agricole et rural  ................................................................... 107 576 936,05 0,00 0,95

Développement agricole et rural pluriannuel  ............................................... 96 229 573,05 0,00 0,95

Innovation et partenariat  ................................................................................ 11 347 363,00

Gestion du patrimoine immobilier de l’État  ................................................. 927 208 342,12 0,00 0,88

Contribution au désendettement de l’État  .................................................... 175 121 747,59 0,00 0,41

Dépenses immobilières  .................................................................................. 752 086 594,53 0,00 0,47

Participations fi nancières de l’État  ................................................................. 3 769 958 324,09 0,00 268 780 568,91

Opérations en capital intéressant les participations fi nancières de l’État  .. 243 624 599,09 0,00 268 780 568,91

Désendettement de l’État et d’établissements publics de l’État  ................. 3 526 333 725,00  0,00 0,00

Pensions  ........................................................................................................... 46 475 422 245,20 7 261 714,29 32 526 917,09

Pensions civiles et militaires de retraite et allocations temporaires d’inva-
lidité  ........................................................................................................... 41 798 622 005,71 653 798,23 14 923 923,52

Ouvriers des établissements industriels de l’État  ........................................ 1 741 569 171,07 233 965,62 233 966,55

Pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre et autres 
pensions  .................................................................................................... 2 935 231 068,42 6 373 950,44 17 369 027,02

Total des comptes d’affectation spéciale  ................................................ 51 970 268 520,18 17 024 184,62 306 076 033,44

Comptes de concours fi nanciers

Accords monétaires internationaux ............................................................... 0,00 0,00 0,00

Relations avec l’Union monétaire ouest-africaine ........................................ 0,00 0,00 0,00

Relations avec l’Union monétaire d’Afrique centrale  ................................... 0,00 0,00 0,00

Relations avec l’Union des Comores  ............................................................. 0,00 0,00 0,00

Avances à divers services de l’État ou organismes gérant des services 
publics ......................................................................................................... 6 864 517 786,88 0,00 7 289 182 213,12

Avances à l’Agence unique de paiement, au titre du préfi nancement des 
aides communautaires de la politique agricole commune  ................... 6 721 517 786,88 0,00 7 278 482 213,12

Avances à des organismes distincts de l’État et gérant des services 
publics  ........................................................................................................ 40 000 000,00 0,00 10 000 000,00

Avances à des services de l’État  .................................................................... 103 000 000,00 0,00 700 000,00

Avances à l’audiovisuel public ........................................................................ 2 790 362 000,00 0,00 0,00

France Télévisions  ............................................................................................ 1 918 990 000,00 0,00 0,00

ARTE-France  .................................................................................................... 214 328 000,00 0,00 0,00

Radio France  .................................................................................................... 518 872 000,00 0,00 0,00

Radio France Internationale  ........................................................................... 57 717 000,00 0,00 0,00

Institut national de l’audiovisuel  .................................................................... 80 455 000,00 0,00 0,00

Avances aux collectivités territoriales ............................................................ 76 976 564 257,63 0,00 1 372 060 348,37

Avances aux collectivités et établissements publics et à la Nouvelle-
Calédonie  ................................................................................................... 0,00 0,00 6 800 000,00

Avances sur le montant des impositions revenant aux régions, départe-
ments, communes, établissements et divers organismes  .................... 76 976 564 257,63 0,00 1 365 260 348,37

Prêts à des États étrangers ............................................................................. 940 777 667,32 63 965 252,00 688 837 584,68

Prêts à des États étrangers, de la réserve pays émergents, en vue de 
faciliter la réalisation de projets d’infrastructures  ................................. 347 965 252,00 47 965 252,00 0,00

Prêts à des États étrangers pour consolidation de dettes envers la France 42 412 415,32 0,00 688 837 584,68

Prêts à l’Agence française de développement en vue de favoriser le 
développement économique et social dans des États étrangers  ......... 550 400 000,00 16 000 000,00 0,00

Prêts et avances à des par ticu liers ou à des organismes privés 9 870 944,10 0,00 1 059 055,90

Prêts et avances à des particuliers ou à des associations  ........................... 770 944,10 0,00 159 055,90

Prêts pour le développement économique et social  .................................... 9 100 000,00 0,00 900 000,00

Total des comptes de concours fi nanciers  ............................................. 87 582 092 655,93 63 965 252,00 9 351 139 202,07
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DÉSIGNATION DES COMPTES SPÉCIAUX AUTORISATIONS 
d’engagement engagées 

AJUSTEMENTS DE LA LOI DE RÈGLEMENT

OUVERTURES 
d’autorisations 
d’engagement 

complémentaires

ANNULATIONS 
d’autorisations 
d’engagement 
non engagées 

et non reportées

TOTAL COMPTES À CRÉDITS  .................................................................. 139 552 361 176,11 80 989 436,62 9 657 215 235,51

II. – Les résultats des comptes spéciaux dont les opérations se poursuivent en 2008 sont arrêtés, au 31 décembre 2007, 
par missions et programmes aux sommes mentionnées dans les tableaux ci-après. Les crédits de paiement ouverts et les 
découverts autorisés sont modifi és comme indiqué dans ces tableaux.

(En euros)

DÉSIGNATION DES COMPTES SPÉCIAUX

OPÉRATIONS DE L’ANNÉE AJUSTEMENTS DE LA LOI DE RÈGLEMENT

DÉPENSES RECETTES
OUVERTURES 

de crédits 
complé mentaires 

ANNULATIONS 
de crédits 

non consommés 
et non reportés

A. – COMPTES À CRÉDITS

Comptes d’affectation spéciale

Cinéma, audiovisuel et expression radiophonique locale ............. 561 353 454,92 534 060 063,67 9 159 608,94 4 768 545,02

Industries cinématogra phiques ....................................................... 290 515 384,98 265 047 454,98 4 768 545,02

Industries audiovisuelles .................................................................. 245 046 000,00 243 612 505,72 7 859 506,00 0,00

Soutien à l’expression radiophonique locale ................................. 25 792 069,94 25 400 102,97 1 300 102,94 0,00

Contrôle et sanction automatisés des infractions au code de la 
route ............................................................................................. 109 614 272,74 140 000 000,00 0,00 1,26

Radars  ............................................................................................... 102 389 853,26 0,74

Fichier national du permis de conduire ........................................... 7 224 419,48 0,52

Développement agricole et rural ..................................................... 101 344 923,88 102 035 755,47 0,00 1,12

Dévelop pement agricole et rural pluri annuel ................................. 94 734 862,48 0,52

Innovation et partenariat .................................................................. 6 610 061,40 0,60

Gestion du patrimoine immobilier de l’État ................................... 859 600 617,11 827 718 911,77 0,00 0,89

Contribu tion au désen dettement de l’État ...................................... 175 121 747,59 0,41

Dépenses immobilières .................................................................... 684 478 869,52 0,48

Participations fi nancières de l’État .................................................. 4 038 738 893,59 7 725 279 896,74 0,59 0,00

Opérations en capital intéressant les participations fi nancières 
de l’État ........................................................................................ 512 405 168,59 0,59 0,00

Désendet tement de l’État et d’établis sements publics de l’État ... 3 526 333 725,00 0,00 0,00

Pensions ............................................................................................. 46 475 470 848,55 45 671 095 060,23 7 261 714,29 32 478 313,74

Pensions civiles et militaires de retraite et allocations tempo-
raires d’invalidité.........................................................................

41 798 622 005,71
40 992 063 503,82 653 798,23 14 923 923,52

Ouvriers des établissements industriels de l’État .......................... 1 741 569 171,07 1 716 511 116,15 233 965,62 233 966,55

Pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre et 
autres pensions ........................................................................... 2 935 279 671,77 2 962 520 440,26 6 373 950,44 17 320 423,67

Total des comptes d’affectation spéciale .................................. 52 146 123 010,79 55 000 189 687,88 16 421 323,82 37 246 862,03

Comptes de concours fi nanciers

Accords monétaires internationaux ................................................ 0,00 0,00 0,00 0,00

Relations avec l’Union monétaire ouest-africaine.......................... 0,00 0,00 0,00 0,00

Relations avec l’Union monétaire d’Afrique centrale ..................... 0,00 0,00 0,00 0,00

813- Relations avec l’Union des Comores ....................................... 0,00 0,00 0,00 0,00

Avances à divers services de l’État ou organismes gérant des 
services publics ........................................................................... 6 864 517 786,88 6 998 031 518,38 0,00 7 289 182 213,12

Avances à l’Agence unique de paiement, au titre du préfi -
nancement des aides commu nautaires de la politique 
agri cole commune ...................................................................... 6 721 517 786,88 0,00 0,00 7 278 482 213,12

Avances à des organismes distincts de l’État et gérant des 
services publics ...........................................................................

40 000 000,00
0,00 0,00 10 000 000,00
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DÉSIGNATION DES COMPTES SPÉCIAUX

OPÉRATIONS DE L’ANNÉE AJUSTEMENTS DE LA LOI DE RÈGLEMENT

DÉPENSES RECETTES
OUVERTURES 

de crédits 
complé mentaires 

ANNULATIONS 
de crédits 

non consommés 
et non reportés

Avances à des services de l’État ...................................................... 103 000 000,00 0,00 0,00 700 000,00

Avances à l’audiovisuel public ......................................................... 2 790 362 000,00 2 792 101 413,78 0,00 0,00

France Télévisions .............................................................................. 1 918 990 000,00 0,00 0,00

ARTE-France ...................................................................................... 214 328 000,00 0,00 0,00

Radio France ...................................................................................... 518 872 000,00 0,00 0,00

Radio France Inter nationale ............................................................. 57 717 000,00 0,00 0,00

Institut national de l’audiovisuel ...................................................... 80 455 000,00 0,00 0,00

Avances aux collectivités territoriales ............................................. 76 991 615 401,40 76 538 828 724,62 0,00 1 357 009 204,60

Avances aux collectivités et établisse ments publics et à la 
Nouvelle-Calédonie ....................................................................

0,00 
0,00 0,00 6 800 000,00

Avances sur le montant des impositions revenant aux régions, 
départements, communes, établissements et divers 
organismes .................................................................................. 76 991 615 401,40 76 538 828 724,62 0,00 1 350 209 204,60

Prêts à des États étrangers .............................................................. 182 292 391,04 777 310 495,06 0,00 814 157 608,96

Prêts à des États étrangers, de la réserve pays émergents, en 
vue de faciliter la réalisation de projets d’infra structures ....... 60 036 780,56 546 039 229,93 0,00 89 963 219,44

Prêts à des États étrangers pour conso lidation de dettes envers 
la France....................................................................................... 41 615 610,48 201 875 412,37 0,00 689 634 389,52

Prêts à l’Agence fran çaise de développement en vue de favoriser 
le développement économique et social dans des États 
étrangers ...................................................................................... 80 640 000,00 29 395 852,76 0,00 34 560 000,00

Prêts et avances à des particuliers ou à des organis mes privés ... 9 875 346,80 10 876 887,09 0,00 1 054 653,20

Prêts et avances à des particuliers ou à des associations ............. 775 346,80 1 095 788,48 0,00 154 653,20

Prêts pour le développement économique et social ...................... 9 100 000,00 9 781 098,61 0,00 900 000,00

Total des comptes de concours fi nanciers ............................... 86 838 662 926,12 87 117 149 038,93 0,00 9 461 403 679,88

TOTAL COMPTES À CRÉDITS .................................................... 138 984 785 936,91 142 117 338 726,81 16 421 323,82 9 498 650 541,91

DÉSIGNATION DES COMPTES SPÉCIAUX
OPÉRATIONS DE L’ANNÉE AJUSTEMENTS

 de la loi de règlement

Dépenses Recettes Majorations du découvert

B. – COMPTES À DÉCOUVERT

Comptes de commerce

Approvisionnement des armées en produits pétroliers   ............................. 665 151 183,50 593 323 896,01 0,00

Cantine et travail des détenus dans le cadre pénitentiaire   ......................... 80 956 200,56 72 014 998,25 0,00

Couverture des risques fi nanciers de l’État  .................................................. 1 155 940 068,42 1 155 940 068,43 0,00

Exploitations industrielles des ateliers aéronautiques de l’État  ................. 339 136 565,30 434 528 221,46 0,00

Gestion de la dette et de la trésorerie de l’État ............................................. 43 964 558 562,89 44 237 330 192,98 0,00

Lancement de certains matériels aéronautiques et de certains matériels 
d’armement complexes  ............................................................................ 2 923 750,00 9 363 733,66 0,00

Liquidation d’établissements publics de l’État et liquidations diverses...... 5 751,07 0,00 0,00

Opérations commerciales des domaines  ...................................................... 101 573 961,15 80 211 749,35 0,00

Opérations industrielles et commerciales des directions départementales 
et régionales de l’Équipement  ................................................................. 789 745 549,55 798 802 318,07 0,00

Régie industrielle des établissements pénitentiaires  ...................................
22 547 041,66 24 934 892,37 0,00

Total des comptes de commerce  ............................................................. 47 122 538 634,10 47 406 450 070,58 0,00

Comptes d’opérations monétaires

Émission des monnaies métalliques  ............................................................. 144 904 337,49 207 888 550,86 0,00

Opérations avec le Fonds monétaire international  ...................................... 436 769 930,86 700 599 142,81 11 190 369 494,88

Pertes et bénéfi ces de change  ........................................................................ 17 892 250,12 12 076 211,11 0,00

Total des comptes d’opérations monétaires  .......................................... 599 566 518,47 920 563 904,78 11 190 369 494,88

TOTAL COMPTES À DÉCOUVERT  ........................................................... 47 722 105 152,57 48 327 013 975,36 11 190 369 494,88

III. – Les soldes des comptes spéciaux dont les opérations se poursuivent en 2008 sont arrêtés, à la date du 31 décembre 2007, 
aux sommes ci-après :
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(En euros)

DÉSIGNATION DES COMPTES SPÉCIAUX
SOLDES AU 31 DÉCEMBRE 2007

DÉBITEURS CRÉDITEURS

A. – COMPTES À CRÉDITS

Comptes d’affectation spéciale

Cinéma, audiovisuel et expression radiophonique locale  .......................................................................... 101 988 152,89

Contrôle et sanction automatisés des infractions au code de la route  ..................................................... 86 401 469,86

Développement agricole et rural  .................................................................................................................. 46 968 453,33

Gestion du patrimoine immobilier de l’État  ................................................................................................ 888 553 927,98

Participations fi nancières de l’État  ................................................................................................................ 3 897 060 223,31

Pensions  .......................................................................................................................................................... 426 403 756,89

Comptes de concours fi nanciers

Accords monétaires internationaux  .............................................................................................................

Avances à divers services de l’État ou organismes gérant des services publics  ..................................... 493 348 676,50

Avances à l’audiovisuel public  ...................................................................................................................... 2 432 838,70

Avances aux collectivités territoriales  .......................................................................................................... 12 629 406 661,90

Prêts à des États étrangers  ............................................................................................................................ 12 340 399 593,54

Prêts et avances à des particuliers ou à des organismes privés  ................................................................ 208 725 775,58

Total des comptes à crédits  .................................................................................................................... 25 671 880 707,52 5 449 808 822,96

B. – COMPTES À DÉCOUVERT

Comptes de commerce

Approvisionnement des armées en produits pétroliers  ............................................................................. 13 089 642,84

Cantine et travail des détenus dans le cadre pénitentiaire  ......................................................................... 8 941 202,31

Couverture des risques fi nanciers de l’État  ................................................................................................. 0,00

Exploitations industrielles des ateliers aéronautiques de l’État  ................................................................ 189 119 521,12

Gestion de la dette et de la trésorerie de l’État ............................................................................................ 1 956 206 185,86

Lancement de certains matériels aéronautiques et de certains matériels d’armement complexes  ....... 51 958 868,13

Liquidation d’établissements publics de l’État et liquidations diverses .................................................... 16 481 005,29

Opérations commerciales des domaines  ..................................................................................................... 111 020 877,56

Opérations industrielles et commerciales des directions départementales et régionales de l’Équipe-
ment  .......................................................................................................................................................... 84 148 234,99

Régie industrielle des établissements pénitentiaires  .................................................................................. 16 408 304,81

Comptes d’opérations monétaires  ...............................................................................................................

Émission des monnaies métalliques  ............................................................................................................ 2 424 893 949,23

Opérations avec le Fonds monétaire international  ..................................................................................... 11 190 369 494,88

Pertes et bénéfi ces de change  ....................................................................................................................... 5 816 039,01

Total des comptes à découvert  ............................................................................................................... 11 218 216 379,04 4 850 236 946,99

TOTAUX  .................................................................................................................................................... 36 890 097 086,56 10 300 045 769,95

IV. – Les soldes arrêtés au III sont reportés à la gestion 2008 à l’exception d’un solde débiteur de 144 799 822,37 € 
concernant le compte de concours fi nanciers « Prêts à des États étrangers » et correspondant au capital des échéances de 
l’année 2007 au titre des remises de dettes aux pays étrangers ainsi que d’un solde débiteur de 5 816 039,01 € aff érent au 
compte d’opérations monétaires « Pertes et bénéfi ces de change ».

M. le président. Je mets aux voix l’article 6.

(L’article 6 est adopté.)

Article 7

I. – Les résultats du compte spécial 911 « Constructions navales de la marine militaire » sont arrêtés, au 31 décembre 2007, 
aux sommes mentionnées dans le tableau ci-après.

(En euros)

DÉSIGNATION DES COMPTES SPÉCIAUX

OPÉRATIONS DE L’ANNÉE AJUSTEMENTS DE LA LOI DE RÈGLEMENT

DÉPENSES RECETTES
OUVERTURES 

de crédits
 complé mentaires

ANNULATIONS 
de crédits 

non consommés 
et non reportés

MAJORATIONS
du découvert

A. – COMPTES À DÉCOUVERT

Comptes de commerce

Constructions navales de la marine militaire  .............................. 85 026,45 15 101,59

TOTAUX  .................................................................................... 85 026,45 15 101,59 0,00 0,00 0,00
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Article additionnel après l’article 7

M. le président. L’amendement no 1, présenté par 
MM. Fréville et Trucy, au nom de la commission des 
fi nances, est ainsi libellé :

Après l’article 7, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article 104 de la loi no 2006-1666 du 
21 décembre 2006 de fi nances pour 2007 est ainsi 
modifi é :

1o Au début de cet article, les mots : « Lorsque la 
première tranche d’autorisations d’engagement d’un 
programme d’armement dont le coût global, unitaire ou 
non, évalué à au moins un milliard d’euros, est inscrite » 
sont remplacés par les mots : « Lorsqu’un programme 
d’armement dont le coût global, unitaire ou non, évalué 
à au moins un milliard d’euros, est inscrit ».

2o À la fi n de cet article, les mots : « dès qu’ils sont 
arrêtés » sont supprimés.

La parole est à M. Yves Fréville.

M. Yves Fréville, au nom de la commission des fi nances. 
Monsieur le ministre, mes chers collègues, vous le savez, les 
grands programmes d’armement sont à la fois longs – ils 
peuvent durer plus de vingt ans –, coûteux – le programme 
des six sous-marins nucléaires d’attaque de type Barracuda 
coûtera certainement plus de 10 milliards d’euros – et 
évolutifs.

Mon collègue François Trucy et moi-même, en tant que 
rapporteurs spéciaux de la commission des fi nances pour les 
crédits budgétaires relatifs à la mission  »Défense », avons 
considéré que l’information du Parlement en ce domaine 
était insuffi  sante.

À cet eff et, nous avions fait voter voilà deux ans un article 
devenu l’article 104 de la loi de fi nances pour 2007, qui 
permet au Parlement, par l’intermédiaire des commissions 
des fi nances, de connaître précisément l’évolution du coût 
des grands programmes lorsque la première tranche de ceux-
ci est supérieure – excusez du peu ! – à un milliard d’euros. 
Vous le voyez, nous avions donc mis la barre assez haut !

Je dois le reconnaître, les contacts que nous avons noués 
avec le ministère de la défense ont permis de défi nir précisé-
ment le cadre dans lequel une telle disposition prenait eff et, 
en particulier au regard des conditions de confi dentialité 
nécessaires en ce domaine.

Mais nous avons constaté dans le même temps que, en 
vertu de la non-rétroactivité, très peu de programmes 
répondaient à cette condition dans la mesure où elle ne 

visait que la première tranche. En eff et, la plupart de nos 
grands programmes d’armement sont déjà mis en route 
depuis quelques années.

Par conséquent, nous proposons tout simplement 
d’étendre aux programmes en cours d’exécution, c’est-à-
dire les neuf dixièmes des programmes actuels, les dispo-
sitions de cet article 104, afi n que le Parlement puisse être 
informé de l’évolution de ces programmes. On l’a vu récem-
ment avec les conclusions du Livre blanc sur la défense et la 
sécurité nationale, une telle information est pour le moins 
nécessaire.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Monsieur Fréville, votre souci de 
renforcer le pouvoir des assemblées sur le suivi fi nancier des 
questions de défense est légitime. Il est d’ailleurs totalement 
partagé tant par le Gouvernement que par le Président de la 
République.

Vous avez tout à fait raison de déplorer d’insuffi  sants 
eff orts de transparence sur les programmes d’armement et, 
plus généralement, sur l’exécution de la loi de program-
mation militaire. Je n’en veux pour preuve que la diff usion 
trop irrégulière des rapports sur l’exécution de cette même 
loi, qui doivent normalement être transmis chaque année 
au Parlement : ils n’ont ainsi été communiqués qu’en 2003, 
en 2007 et en 2008. Certes, on peut donc constater une 
amélioration sur la période récente.

C’est ce souci d’une transparence accrue qui anime la 
démarche menée avec le Livre blanc. Celui-ci prévoit donc 
la pratique de lois de programmation assorties de rapports.

Je suis par conséquent, sur le fond, parfaitement d’accord 
avec vous, mais je vous donne rendez-vous à l’automne, 
lorsque vous procéderez à l’examen du projet de loi de 
programmation militaire issue du Livre blanc, dont le fi l 
conducteur est une remise au clair de l’ensemble de ces 
programmes, avec une projection fi nancière aussi réaliste 
que possible. Je vous suggère donc de retirer aujourd’hui cet 
amendement pour le présenter à nouveau dans le cadre de 
cette discussion future, où il trouvera parfaitement sa place. 
La démarche serait plus cohérente.

M. le président. Monsieur Fréville, maintenez-vous 
l’amendement ?

M. Yves Fréville, au nom de la commission. Je remercie 
M. le ministre d’avoir reconnu la pertinence de cet amende-
ment et d’avoir, si j’ai bien compris, envisagé de l’accepter 
lors de la discussion du projet de loi de programmation 
militaire. Dans ces conditions, ayant par avance satisfac-
tion, je ne peux, si le rapporteur général en est d’accord, que 
retirer l’amendement.

II. – Le solde du compte spécial 911 est arrêté, au 31 décembre 2007, au montant mentionné ci-dessous :
(En euros)

DÉSIGNATION DES COMPTES SPÉCIAUX
SOLDES AU 31 DÉCEMBRE 2007

DÉBITEURS CRÉDITEURS

A. – COMPTES À DÉCOUVERT

Comptes de commerce

Constructions navales de la marine militaire  ............................................................. 14 969 787,76

TOTAUX  ................................................................................................................... 0,00 14 969 787,76

M. le président. Je mets aux voix l’article 7.

(L’article 7 est adopté.)
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Le rapporteur 
général ne saurait être meilleur juge que le rapporteur 
spécial, particulièrement averti de ces questions !

Cela étant, nous pourrions tenir bon et prendre une 
longueur d’avance puisque le ministre est d’accord sur le 
plan des principes.

M. Yves Fréville, au nom de la commission. S’il en est 
ainsi, je pense que M. Trucy et moi-même allons maintenir 
l’amendement.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Un tiens vaut mieux que deux tu l’auras !

M. Philippe Marini, rapporteur général. C’est un proverbe 
de la Mayenne ! (Sourires.)

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. Si 
nous n’avions qu’un seul amendement, je comprendrais que, 
tenant compte de l’engagement du ministre – et je ne doute 
pas qu’il sera honoré –, nos collègues consentent à le retirer 
pour éviter une commission mixte paritaire. Mais nous 
avons d’autres amendements. Je voudrais donc libérer Yves 
Fréville et François Trucy de ce scrupule, qui les honore.

Nous sommes en eff et, monsieur le ministre, soucieux 
de transparence. Notre proposition contribue à renforcer 
les pouvoirs du Parlement en lui donnant la possibilité 
d’assumer pleinement ses prérogatives.

Quoi qu’il en soit, si nos collègues avaient décidé de retirer 
l’amendement, je l’aurais volontiers repris.

M. François Trucy. Perseverare diabolicum ! (Sourires.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 1.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 7.

Article 8

Il est constaté une perte au titre des avances consenties 
en 2005 et 2006 au Fonds de prévention des aléas pour la 
pêche, par l’intermédiaire du Centre national pour l’amé-
nagement des structures des exploitations agricoles et de 
l’Offi  ce national interprofessionnel de la mer, pour un 
montant de 69 599 802,50 € en capital assorti des intérêts 
courus jusqu’à la date de publication de la présente loi. – 
(Adopté.)

Article 9

Sont reconnues d’utilité publique pour un montant de 
157 022,49 € les dépenses comprises dans la gestion de fait 
des deniers de l’État, jugée par la Cour des comptes dans ses 
arrêts des 22 octobre 1997, 18 février 1999, 10 avril 2002 
et 17 octobre 2002 au titre du ministère de l’écologie, de 
l’énergie, du développement durable et de l’aménagement 
du territoire. – (Adopté.)

Article additionnel après l’article 9

M. le président. L’amendement no 2, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Après l’article 9, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article L. 135-5 du code des juridictions fi nancières 
est ainsi modifi é :

1o Dans la première phrase, les mots : « de trois mois » 
sont remplacés par les mots : « d’un mois » ;

2o Dans la dernière phrase, les mots : « peut commu-
niquer » sont remplacés par le mot : « communique » 
et après le mot : « observations » est inséré le mot : 
« défi nitives ».

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. Lors d’une audition 

sur le suivi du référé de la Cour des comptes à propos de la 
fusion ANPE-UNEDIC, a été posée la question générale du 
délai de transmission au Parlement des référés de la Cour 
des comptes.

Je rappelle que le référé en cause, adressé le 3 octobre 2007 
par le Premier président au ministre de l’économie, n’a fait 
l’objet d’aucune réponse du ministère destinataire. Il a été 
transmis à notre commission le 24 janvier 2008, c’est-à-dire 
après le dépôt et l’examen au Sénat, les 9 et 10 janvier 2008, 
du projet de loi relatif à la réforme du service public de 
l’emploi.

Aux termes de l’article L. 135-5 du code des juridictions 
fi nancières, ce délai de transmission est de trois mois. Il 
nous paraît exagérément long. Pourquoi un tel délai ? Sans 
doute est-ce une mesure de protection des ministres, qui 
peuvent ainsi se préparer aux conséquences de la diff usion 
des documents de la Cour des comptes.

Nous sommes bien conscients de la nécessité, pour les 
ministres, de se protéger, mais nous pensons que cette 
protection des ministres serait suffi  samment assurée avec un 
délai d’un mois.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Éric Wœrth, ministre. Cet amendement porte en réalité 

sur deux points.
S’agissant de la communication aux commissions parle-

mentaires des constatations et observations de la Cour des 
comptes, je suis, par principe, évidemment favorable à la 
pleine information du Parlement. Pour l’instant, il s’agit 
d’une simple faculté : la décision d’adresser ou non ces 
constatations et observations revient au Premier président : 
il n’y a pas d’automaticité. Le fait que vous vouliez rendre 
leur communication obligatoire ne me choque pas, bien au 
contraire.

S’agissant maintenant du délai, un mois me paraît trop 
court parce qu’il faut que le Parlement reçoive à la fois 
le document de la Cour des comptes et la réponse du 
Gouvernement pour être pleinement éclairé : les deux 
éléments sont indispensables. Compte tenu du nombre de 
demandes à traiter, il n’est pas possible au Gouvernement 
de répondre en un mois. Le délai de trois mois me paraît 
raisonnable, l’actualité du sujet concerné n’étant pas suscep-
tible de se dissiper en l’espace de trois mois.

En laissant un peu de temps au Gouvernement, vous 
aurez une information complète, conjuguant son point de 
vue et celui de la Cour. Libre à vous, ensuite, de faire la 
synthèse qui vous apparaîtra comme la plus juste.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Monsieur le ministre, pour ce qui est de la vision complète, 
nous avons, avec les référés et les rapports particuliers de la 
Cour, deux sources d’information extrêmement précieuses. 
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Cette pratique, désormais systématique, résulte d’un 
séminaire de la commission des fi nances que nous avions 
organisé au Mans en 2007. Le Premier président de la Cour 
des comptes était venu y évoquer le gisement d’informations 
que constituent les référés et les rapports particuliers.

Ce que nous aimerions, c’est pouvoir obtenir communi-
cation des rapports particuliers plus rapidement, le cas de la 
fusion ANPE-UNEDIC étant exemplaire à cet égard.

Pour ce qui est de la clarifi cation, nous organisons, 
lorsque le sujet nous paraît digne d’intérêt, une audition du 
ministre concerné, ce qui peut être une façon de l’encou-
rager à répondre plus rapidement avec l’aide de son cabinet. 
Faute de réponse, nous organisons une audition pour suite 
à donner. Au point où nous en sommes de cette discussion, 
nous pourrions nous accorder sur un compromis fi xant le 
délai à deux mois.

Par conséquent, nous rectifi ons l’amendement pour 
ramener à deux mois le délai de transmission.

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement no 2 
rectifi é, présenté par M. Marini, au nom de la commission, 
et ainsi libellé :

Après l’article 9, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article L. 135-5 du code des juridictions fi nancières 
est ainsi modifi é :

1o Dans la première phrase, les mots : « de trois mois » 
sont remplacés par les mots : « de deux mois » ;

2o Dans la dernière phrase, les mots : « peut commu-
niquer » sont remplacés par le mot : « communique » 
et après le mot : « observations » est inséré le mot : 
« défi nitives ».

Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Éric Wœrth, ministre. Compte tenu de l’extrême 

souplesse dont fait preuve la commission des fi nances, je 
m’en remets à la sagesse du Sénat. (Sourires.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 2 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 9.

Article 10

I. – Est jointe au projet de loi de fi nances de l’année une 
annexe récapitulant les dispositions relatives aux règles 
concernant l’assiette, le taux et les modalités de recouvre-
ment des impositions de toute nature, adoptées depuis le 
dépôt du projet de loi de fi nances de l’année précédente. 
Cette annexe précise, pour chacune de ces dispositions, la 
loi qui l’a créée, son objet, la période pendant laquelle il est 
prévu de l’appliquer et son eff et, pour l’année de son entrée 
en vigueur et les trois années suivantes, sur les recettes :

– de l’État ;
– des collectivités territoriales ;
– des autres personnes morales bénéfi ciaires d’une ou de 

plusieurs impositions de toute nature aff ectées.
Cette annexe est déposée sur le bureau des assemblées 

parlementaires et distribuée au moins dix jours francs avant 
l’examen, par l’Assemblée nationale en première lecture, de 
l’article du projet de loi de fi nances de l’année qui autorise 
la perception des ressources de l’État et des impositions de 

toute nature aff ectées à des personnes morales autres que 
l’État.

II. – Est jointe au projet de loi de fi nancement de la sécurité 
sociale de l’année une annexe récapitulant les mesures de 
réduction et d’exonération de cotisations sociales et de 
contributions concourant au fi nancement de la protection 
sociale ainsi que les mesures de réduction ou d’abattement de 
l’assiette de ces cotisations et contributions, adoptées depuis 
le dépôt du projet de loi de fi nancement de la sécurité sociale 
de l’année précédente. Cette annexe précise, pour chacune 
de ces dispositions, la loi qui l’a créée, son objet, la période 
pendant laquelle il est prévu de l’appliquer et son eff et, pour 
l’année de son entrée en vigueur et les trois années suivantes, 
sur les recettes :

– de l’ensemble des régimes obligatoires de base et, de 
manière spécifi que, de celles du régime général ;

– des organismes concourant au fi nancement de ces 
régimes ;

– des organismes chargés de l’amortissement de la dette 
de ces régimes ;

– des organismes chargés de la mise en réserve de recettes 
au profi t de ces régimes.

Cette annexe est déposée sur le bureau des assemblées 
parlementaires et distribuée au moins dix jours francs avant 
l’examen, par l’Assemblée nationale en première lecture, des 
dispositions du projet de loi de fi nancement de la sécurité 
sociale relatives aux recettes et à l’équilibre général pour 
l’année à venir.

M. le président. L’amendement no 3, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Rappelons que cet 
article a été introduit sur l’initiative de nos excellents collè-
gues députés Didier Migaud et Gilles Carrez, qui, animés 
des meilleures intentions du monde, souhaitent créer ici 
une annexe au projet de loi de fi nances et une annexe au 
projet de loi de fi nancement de la sécurité sociale.

Cette proposition rejoint tout à fait, sur le fond, celle 
de la commission des fi nances du Sénat telle qu’elle s’est 
exprimée dans le récent débat de révision constitutionnelle. 
Nous avons en eff et préconisé que les mesures qui, adoptées 
en cours d’année, « impactent » les fi nances publiques ou les 
fi nances sociales soient validées par une disposition de loi 
de fi nances ou de loi de fi nancement de la sécurité sociale. 
Vous vous en souvenez, il s’agissait d’une disposition de bon 
ordre visant à éviter que nos fi nances publiques ne s’effi  lo-
chent au gré des textes sectoriels, parce qu’on avait cédé à la 
tentation de créer, ici un crédit d’impôt, là une imputation, 
ailleurs un dégrèvement ou un régime particulier.

Si nous sommes d’accord sur le fond avec nos collè-
gues députés, il se trouve que, sur la méthode, nous nous 
éloignons. En eff et, le Conseil constitutionnel a déjà, dans 
une jurisprudence qui me semble clairement établie par sa 
décision sur la loi de fi nances pour 2004, considéré que 
manque le fondement constitutionnel pour que la spécifi -
cité des lois de fi nances ou des lois de fi nancement de la 
sécurité sociale puisse être pleinement reconnue.

Lorsque nous avons examiné cet article 10 en commis-
sion des fi nances, il nous a semblé qu’il risquerait, s’il était 
maintenu, de se heurter à cette jurisprudence du Conseil 
constitutionnel. C’est bien la raison pour laquelle nous 
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avions préconisé, dans le cadre du débat de révision consti-
tutionnelle, que l’on réserve aux lois de fi nances et aux lois 
de fi nancement de la sécurité sociale au moins la capacité 
de valider les mesures résultant d’un autre texte législatif et 
ayant une incidence sur les fi nances publiques.

Hélas, nos collègues députés ne semblent pas sur le 
point d’admettre cet apport du Sénat ! Il ne fi gure pas dans 
l’accord que paraissent avoir conclu les représentants respec-
tifs de nos assemblées et, en conséquence, cet article 10, 
à nos yeux, se trouve dépourvu de fondement constitu-
tionnel.

Cela nous conduit tout naturellement, par respect du 
droit, à préconiser la suppression de cet article.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Je suis favorable au maintien de 
l’article 10, qu’il est un peu paradoxal de vouloir supprimer. 
Y a-t-il un eff et miroir par rapport à la réforme constitu-
tionnelle ? Je ne sais ! Pour ma part, j’avais, au nom du 
Gouvernement, donné un avis favorable lorsque vous avez 
voulu y introduire une mesure qui me paraissait relever du 
bon sens.

Quant à savoir si elle doit ou non fi gurer dans la 
Constitution, il s’agit d’un débat juridique dans lequel je ne 
m’aventurerai pas. Sur un plan strictement fi nancier, je suis 
favorable à ce qu’une loi de fi nances puisse valider, dans un 
délai déterminé, des dispositions fi nancières contenues dans 
une loi ordinaire.

Aujourd’hui, l’Assemblée nationale semble estimer que 
les diff érents types de lois ne doivent être ni diff érenciés ni 
hiérarchisés. Cette question est juridique et je n’empiéterai 
pas sur le domaine des commissions des lois des assemblées, 
même si je partage leur objectif. Toutefois, j’estime que le 
texte de l’article 10, tel qu’il a été adopté par l’Assemblée 
nationale, doit être conservé.

En eff et, il serait paradoxal que le Parlement s’oppose à 
des dispositions qui visent à lui donner davantage d’infor-
mations ! Je ne prétends pas qu’il s’agit là d’un élément 
décisif dans la conduite des politiques nationales, mais un 
supplément d’information en matière de dépenses fi scales 
et sociales n’est jamais négligeable, car il permet un meilleur 
pilotage de l’action publique.

Il serait donc surprenant que les deux assemblées ne 
s’accordent pas pour adopter un texte aux termes duquel 
une annexe présentant de tels éléments leur sera remise 
chaque année. Mesdames, messieurs les sénateurs, plus vous 
disposez d’informations, mieux c’est !

Par ailleurs, ces dispositions sont-elles conformes à la 
Constitution ? Il faudrait poser cette question à un juriste 
mais, à mon sens, l’article 10 ne vise qu’à fournir des infor-
mations supplémentaires aux parlementaires.

Ces éléments pourront ainsi compléter l’information du 
Parlement, en application du V de l’article 37 de la LOLF, 
qui prévoit que « La loi de règlement peut également 
comporter toute disposition relative à l’information et au 
contrôle du Parlement sur la gestion des fi nances publi-
ques ».

Cet article du projet de loi ne me semble donc contraire ni 
à la jurisprudence du Conseil constitutionnel ni à la LOLF 
puisqu’il se borne à créer un « jaune » supplémentaire.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Les dispositions de l’article 10 du présent projet de loi ne 
manquent pas d’intérêt. Toutefois, à l’heure où nous débat-
tons, les députés ne se sont pas prononcés sur le projet de 
loi de modernisation des institutions de la Ve République. 
Il est donc permis d’espérer que les dispositions que le 
Sénat a votées, avec les encouragements du Gouvernement, 
pourront recevoir l’approbation des députés. Si nous 
estimions le contraire, nous manifesterions en quelque sorte 
notre résignation, alors qu’il nous faut rester confi ants !

Or, si les députés se rallient à la position que nous avons 
adoptée en ce qui concerne la rédaction de l’article 34 de la 
Constitution, l’article 10 de ce projet de loi devient super-
fétatoire et l’amendement de suppression de la commission 
des fi nances trouve toute sa justifi cation.

En tout état de cause, nous aurons l’occasion de rencon-
trer nos collègues députés dans quelques jours, après le 
vote de l’Assemblée nationale sur le projet de modernisa-
tion des institutions, et peut-être même après la réunion du 
Congrès, si celle-ci a lieu. Nous mettrons alors bon ordre 
dans ce texte-ci.

Dès lors, il n’y a pas lieu de retirer cet amendement.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Éric Wœrth, ministre. Monsieur le président de la 
commission des fi nances, contrairement à ce que vous 
semblez penser, il n’existe pas de lien direct entre la révision 
constitutionnelle et le présent projet de loi de règlement.

Le débat sur la modernisation des institutions se 
poursuivra à son rythme à l’Assemblée nationale. De toute 
façon, même si celle-ci suivait le Sénat sur la question des 
dispositions fi nancières contenues dans les lois ordinaires, 
les parlementaires gagneraient à disposer d’un inventaire des 
dépenses fi scales et sociales annexé à la loi de fi nances.

Je ne comprends donc pas pourquoi vous combattez cet 
article.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bricq, pour 
explication de vote.

Mme Nicole Bricq. Il s’agit d’un sujet important, dont 
nous avons déjà débattu lors de l’examen du projet de loi de 
modernisation des institutions.

Le groupe socialiste avait alors déposé un amendement 
dont les dispositions allaient plus loin que celles de l’amen-
dement no 3, mais qui n’était peut-être pas aussi bien rédigé. 
Aussi l’avons-nous retiré en séance, pour nous rallier au 
texte de la commission. Toutefois, dans ce débat, nous ne 
voudrions pas être pris en otage !

Je m’explique. Dans son rapport écrit, M. Marini affi  rme 
que la disposition insérée par nos collègues députés dans le 
présent projet de loi de règlement viendra compléter celle 
qui a été adoptée par le Sénat au cours de l’examen du 
projet de loi de modernisation des institutions. Selon lui 
– je traduis peut-être un peu vite sa pensée, mais c’est ainsi 
que je la comprends –, ces deux dispositions seraient donc 
complémentaires.

Aujourd’hui, le ministre se déclare favorable au maintien 
de l’article voté par l’Assemblée nationale, et là, je commence 
à me méfi er ! (Sourires.) En eff et, si le Gouvernement parve-
nait fi nalement à alléger la charge que nous, parlementaires, 
voulons lui imposer en ce qui concerne les dépenses fi scales 
et les exonérations de cotisations sociales, nous aurions 
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matière à nous inquiéter, car la volonté commune que nous 
avons émise lors de nos débats sur le projet de modernisa-
tion des institutions ne serait pas respectée.

D’ailleurs, je le répète, nous voyons régulièrement – ce fut 
encore le cas lors de l’examen du projet de loi de moder-
nisation de l’économie – s’alourdir la facture des dépenses 
fi scales et autres crédits d’impôt dont, en tant que parle-
mentaires, nous n’avons quasiment aucune maîtrise. Je 
reste donc méfi ante et donnerai raison sur ce point à M. le 
rapporteur général, tout en rappelant qu’il avait lui-même, 
dans son rapport écrit, jugé les deux dispositions complé-
mentaires.

Un autre argument utilisé par M. le rapporteur général 
porte sur le respect de la Constitution. Il est vrai qu’aux 
termes des considérants du Conseil constitutionnel seule 
une loi organique peut défi nir les documents qui sont joints 
aux lois de fi nances.

Toutefois, je ne veux pas que l’opposition soit conduite 
à régler un problème interne à la majorité parlementaire ; 
c’est en ce sens que j’affi  rme que nous ne voulons pas être 
pris en otage dans cette aff aire !

Si la majorité ne parvient pas à s’accorder sur ses exigences 
vis-à-vis du Gouvernement, nous ne pouvons qu’être scepti-
ques quant à la volonté qu’elle affi  che, à travers le projet de 
loi de modernisation des institutions, de rehausser les droits 
du Parlement face à l’exécutif !

Par conséquent, chers collègues de la majorité, réglez vos 
comptes entre vous – pas forcément à l’épée ! (Sourires sur 
les travées du groupe socialiste et du groupe CRC) –,...

M. Robert Bret. À fl eurets mouchetés !

Mme Nicole Bricq. ... comme avec vos collègues députés. 
Quant à nous, nous ne prendrons parti ni pour le 
Gouvernement, qui, à mon avis, a des intentions cachées 
lorsqu’il défend le texte voté par l’Assemblée nationale, 
ni pour la majorité sénatoriale, qui en fait peut-être une 
question de préséance.

En ce qui concerne le calendrier parlementaire, auquel 
M. le président de la commission vient de faire allusion, 
ainsi que la réforme des institutions, je rappelle que, pour le 
moment, nous sommes toujours convoqués offi  ciellement 
en Congrès le 21 juillet prochain !

Je ne sais pas ce qu’il adviendra de ce projet de loi de 
règlement, mais, chers collègues de la majorité, si vous 
parvenez à conserver dans le projet de loi constitutionnelle 
la disposition que nous avons adoptée, et si celui-ci est voté 
par le Parlement – on ignore encore si tel sera le cas, mais 
j’ai cru comprendre que le Gouvernement y travaillait ! 
(Nouveaux sourires sur les mêmes travées) – nous n’aurons 
plus de problème avec le Conseil constitutionnel.

Nous ne voterons donc pas l’amendement no 3, sans 
donner pour autant quitus au Gouvernement, qui me 
semble nourrir des arrière-pensées.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France 
Beaufi ls, pour explication de vote.

Mme Marie-France Beaufi ls. En tant que tel, l’article 10 
du projet de loi est intéressant dans la mesure où il prévoit 
qu’une annexe présentera chaque année des éléments 
d’information utiles aux parlementaires, auxquels elle 
permettra de juger de l’action qui est menée, et particulière-
ment de l’incidence fi nancière des textes votés.

En outre, ce document fera le point sur la situation fi nan-
cière de l’ensemble des acteurs publics de notre pays, qu’il 
s’agisse de l’État, des collectivités territoriales ou des autres 
organismes appelés à jouer un rôle en la matière.

Toutefois, la réaction de M. le président de la commission 
des fi nances me conduit à penser que nous sommes en train 
de mélanger deux textes. Comme Nicole Bricq, je m’inter-
roge sur l’attitude de la majorité : chers collègues de l’UMP, 
ce n’est pas nous qui réglerons vos problèmes internes et 
vous permettrons de vous accorder sur la réforme des insti-
tutions !

Pour notre part, nous avons déjà dit tout ce que nous 
pensions du projet de révision constitutionnelle. Il appar-
tient désormais à la majorité de l’Assemblée nationale de 
s’entendre avec celle du Sénat sur ces questions.

Nous ne participerons donc pas au vote sur cet amende-
ment.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Mes chers collè-
gues, je serai bref, car il nous faut par ailleurs poursuivre la 
modernisation de l’économie. (Sourires.)

La loi organique sur les lois de fi nances prescrit à chaque 
assemblée d’examiner en première lecture le projet de loi 
de règlement avant d’entamer l’examen du projet de loi de 
fi nances de l’année suivante. Autrement dit, dès que chaque 
assemblée aura réalisé une lecture du présent projet de loi 
de règlement, nous serons en règle, et la commission mixte 
paritaire sera réunie quand nous trouverons le temps de la 
réunir ! De toute façon, s’agissant d’un regard rétrospectif, 
la gestion de l’État n’en dépend pas.

Si nous souhaitons supprimer cet article, c’est pour 
pouvoir discuter avec nos collègues députés de ce sujet, 
qui est moins anodin qu’il n’y paraît. En réalité, il s’agit 
d’une question de droit, exclusivement, et qui porte sur la 
hiérarchie des normes.

Je le répète, il existe plusieurs catégories de textes : la 
Constitution, la loi organique, la loi de fi nances, la loi de 
fi nancement de la sécurité sociale et la loi ordinaire.

Or, dans sa rédaction actuelle, la Constitution prévoit que 
tout ce qui participe de l’organisation des débats fi nanciers 
et des modalités de présentation des lois de fi nances relève 
de la compétence de la loi organique. Par conséquent, dans 
l’ordre constitutionnel en vigueur, seule une loi organique 
peut comporter une disposition prescrivant une annexe à 
une loi de fi nances.

S’agissant de la révision constitutionnelle, l’initiative que 
nous avons prise vise à accorder une prééminence à la loi de 
fi nances ou à la loi de fi nancement de la sécurité sociale sur 
les lois ordinaires, afi n que lois de fi nances et lois de fi nan-
cement puissent fonctionner, en quelque sorte, comme des 
« voitures balais » (Mme Nicole Bricq acquiesce), à chaque 
fi n d’année, en récapitulant et en validant les dispositions 
fi nancières relatives au budget de l’État ou aux fi nances de 
la sécurité sociale.

Toutefois, tant que cet article ne se trouve pas expli-
citement inséré dans la Constitution, la compétence en 
matière de présentation des documents fi nanciers ne peut, 
selon le Conseil constitutionnel, qu’être exercée par une loi 
organique.
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De deux choses l’une : soit notre initiative prospère sur 
le plan constitutionnel et l’article 10 est inutile, soit elle 
échoue et cette disposition n’est pas conforme à l’ordre 
public constitutionnel ; telle est du moins l’analyse juridique 
que nous développons.

Certes, je le répète, le sort de l’État ne dépend pas de cet 
article, mais nous souhaitons pouvoir engager le dialogue 
avec nos collègues députés sur ce sujet, afi n de préparer, le 
cas échéant, une révision de la loi organique sur les lois de 
fi nances, révision qui aurait d’ailleurs vocation à concerner 
de nombreux points.

M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. Éric Wœrth, ministre. Je ne partage pas votre analyse, 

monsieur le rapporteur général. J’ignore ce que deviendra 
la proposition du Sénat dans le cadre de la réforme consti-
tutionnelle. Si elle prospère, pour reprendre votre expres-
sion, vous aurez bien besoin de faire le point et de détenir 
un document récapitulant les dépenses fi scales et les exoné-
rations sociales que le Parlement validera, dépense par 
dépense, dans un projet de loi de fi nances ou dans tout 
autre texte fi nancier adapté.

Indiquer que le Parlement désire se voir transmettre la 
liste des dépenses fi scales et des exonérations sociales de 
l’année me semble sans risque. Que le Sénat ou l’Assemblée 
nationale n’utilise pas cette faculté est un droit que nul ne 
conteste et qui ne me paraît pas poser de problème.

Sans prétendre me prononcer en expert sur la constitu-
tionnalité de cet article 10, j’ai l’impression qu’il n’est pas 
dépourvu de fondement constitutionnel. L’article 37 de 
la LOLF précise dans son dernier paragraphe : « La loi de 
règlement peut également comporter toutes dispositions 
relatives à l’information et au contrôle du Parlement sur la 
gestion des fi nances publiques, ainsi qu’à la comptabilité de 
l’État et au régime de la responsabilité pécuniaire des agents 
des services publics. » Nous sommes bien dans ce cadre-là. 
D’ailleurs, la loi de règlement du budget de l’année 2006 a 
modifi é l’annexe jaune au projet de loi de fi nances de l’année 
relative aux opérateurs de l’État, qui est appelée à évoluer 
et rassemble l’information disponible dans les documents 
transmis au Parlement.

Pour des raisons juridiques comme pour des raisons de 
fond, que l’article constitutionnel soit adopté ou pas, l’infor-
mation qui sera transmise au Parlement ne pourra que servir 
l’objectif d’un meilleur contrôle des dépenses fi scales et des 
exonérations sociales que vous vous êtes fi xé.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 3.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’article 10 est 
supprimé.

La parole est à M. le président de la commission des 
fi nances.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
À ce stade de notre discussion, je tiens à remercier M. le 
ministre du budget, des comptes publics et de la fonction 
publique du temps qu’il nous a consacré.

Cette année, en trois heures à peine, nous aurons examiné 
et, je l’espère, voté le projet de loi portant règlement des 
comptes et rapport de gestion pour l’année 2007.

Lors de la discussion générale, certains se sont même 
étonnés de la brièveté de ce débat en séance publique. Il faut 
rappeler que nous avons consacré deux journées et demie, 
les 1er, 2 et 4 de ce mois, à l’audition de quatorze ministres. 

Vous vous êtes vous-même exprimé, monsieur le ministre, 
en qualité de ministre chargé de la mission « Régimes 
sociaux et de retraite » et du compte spécial « Pensions ». 
C’est d’ailleurs à cette occasion que nous avons appris que 
le régime des mines était propriétaire d’un grand hôtel 
parisien ; fort de cet exemple vous avez déclaré qu’avant 
de doter tel régime spécial de subventions provenant du 
budget de l’État il fallait mieux appréhender le patrimoine 
des caisses de retraite ou des autres actions d’intérêt public.

Je tiens également à remercier, outre le rapporteur 
général, l’ensemble des rapporteurs spéciaux qui, pendant 
toute l’année, ont procédé à des contrôles sur place et sur 
pièces. Ce sont eux, monsieur le ministre, qui ont donné 
matière aux questions posées à vos collègues au cours de ces 
auditions publiques, auxquelles la presse et l’ensemble des 
sénateurs qui le souhaitaient ont pu assister. Je n’oublie pas 
les rapporteurs pour avis, qui ont, pour la plupart, répondu 
à notre invitation.

Il s’agit là d’une démarche nouvelle dans ce que nous 
sommes convenus d’appeler le « petit hémicycle ». 
L’interactivité y est plus grande, les échanges plus vivants : 
nous sommes moins saisis par la solennité de l’hémi-
cycle où nous siégeons en cet instant et nous parvenons à 
« arracher » des informations précieuses. Outre celle que j’ai 
déjà mentionnée concernant le régime des mines, je citerai 
l’opération assez subtile qui a permis, sans que cela coûte un 
centime au budget de l’État, le transfert au fonds de solida-
rité d’une créance de l’État sur l’UNEDIC d’un montant de 
769 millions d’euros ; le fonds de solidarité a pu négocier ce 
titre de créance auprès de banques et trouver les liquidités 
dont il avait besoin pour faire face à ses obligations.

Nous avons par ailleurs constaté avec une certaine satis-
faction que des termes comme « gouvernance » ou « perfor-
mance » cessaient d’être tabous. De ce point de vue, le 
discours du ministre de l’éducation nationale, Xavier 
Darcos, m’a paru très prometteur et surtout conforme à 
l’intérêt même de l’œuvre éducative. (M. François Marc 
s’exclame.)

Nous avons aussi entendu des considérations nouvelles 
sur le fi nancement de la protection sociale. Je ne reviens pas 
sur l’apurement des dettes de l’État envers le régime général 
de la sécurité sociale, pour un montant de 5,1 milliards 
d’euros, pas plus que sur l’évolution de la situation du 
Fonds de fi nancement des prestations sociales agricoles, le 
FFIPSA.

Les auditions nous ont encore permis d’apprendre que 
certains ministres procédaient au pompage quasi-systéma-
tique des liquidités que pouvaient détenir des opérateurs de 
l’État, ce qui est une très bonne initiative.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Très bien !
M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 

Nous ne pouvons qu’encourager les ministres à ne pas laisser 
s’accumuler des trésoreries dormantes chez des opérateurs 
de l’État ; cela est de bonne gestion.

Nous avons appréhendé de façon assez détaillée les dettes 
d’un certain nombre de ministères et de missions à la fi n 
de l’année 2007. Ainsi la mission « Agriculture, pêche, forêt 
et aff aires rurales » enregistre-t-elle une dette récurrente 
de 600 millions d’euros. Je ne m’attarde pas sur la mission 
« Défense », qu’Yves Fréville et François Trucy pourraient 
évoquer plus précisément.

Nous avons également entendu les ministres déplorer 
l’état des systèmes d’information, qui ne sont pas tous à 
la hauteur des enjeux de la LOLF. Monsieur le ministre, 
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il est impératif de mettre en place les systèmes appropriés. 
Nous comptons sur vous pour ne jamais réguler les crédits 
en matière de systèmes d’information, d’informatique et de 
formation de l’ensemble des acteurs de la sphère publique.

Forts de ces auditions fructueuses, nous avons fait le choix 
d’un débat en séance publique relativement bref. Mes chers 
collègues, je souhaite savoir si cette novation répond à vos 
souhaits et si nous sommes engagés dans une démarche de 
modernisation de la gouvernance parlementaire.

Dans quelques jours aura lieu le débat d’orientation 
budgétaire. Notre collègue Yann Gaillard s’est déclaré 
« terrorisé » après la présentation devant la commission des 
fi nances du rapport sur la situation et les perspectives des 
fi nances publiques par le Premier président de la Cour des 
comptes.

Je tiens à saluer cet eff ort de lucidité. Il ne sert à rien de 
se bercer d’illusions ! Nos concitoyens ont bien conscience 
que nous sommes collectivement confrontés à une situa-
tion fi nancière délicate. À quoi bon masquer la réalité ? 
L’argument de la clairvoyance a au contraire une force 
pédagogique extraordinaire ! Pour nombre d’entre nous, 
l’impatience est grande de voir le Gouvernement s’engager 
avec détermination dans des réformes structurelles, et nous 
ne pourrons qu’être à ses côtés pour l’aider à les mener à 
bien.

C’est d’un surcroît d’ardeur que nous avons besoin ! Et 
faire preuve de lucidité en matière de fi nances publiques 
et plus encore sur l’état de ces dernières à l’horizon 2012 
constitue le meilleur encouragement pour aller résolument 
dans le sens des réformes.

Monsieur le ministre, il faut conduire une politique avec 
les moyens qui sont à notre disposition et non pas engager 
une politique qui se révèle chimérique parce qu’on n’en a 
pas les moyens. Le réalisme et la crédibilité sont à ce prix.

Si nous votons ce projet de loi portant règlement des 
comptes et rapport de gestion pour 2007 tel que nous 
l’avons amendé, et j’invite le Sénat à le faire, ce sera une 
grande première. De mémoire, en eff et, aucune loi de règle-
ment n’a fait l’objet d’une commission mixte paritaire. La loi 
de règlement est une loi simple et on pouvait imaginer une 
navette parlementaire et une deuxième lecture à l’Assemblée 
nationale. Mais le Gouvernement a déclaré l’urgence sur 
ce texte. Avant qu’il soit adopté, nous aurons, comme l’a 
souhaité le rapporteur général, une riche et belle discussion 
avec nos collègues députés, portant notamment sur l’oppor-
tunité de faire ou non fi gurer dans la loi ce qui était prévu 
à l’article 10.

Quel que soit le moment où se réunira la commission 
mixte paritaire, cela ne change pas grand-chose puisque, 
Philippe Marini l’a rappelé, la loi organique permet que 
s’enclenche le processus du débat d’orientation budgétaire 
et de préparation du projet de loi de fi nances de l’année 
suivante avant le vote défi nitif de la loi de règlement de 
l’année précédente. Ce projet de budget pour 2009 doit 
vous donner, monsieur le ministre, sinon des soucis, du 
moins matière à vous impliquer amplement.

La conjoncture est telle que le débat d’orientation budgé-
taire que nous aurons la semaine prochaine sera tout à fait 
éclairant. Le cap est diffi  cile à tenir : il appelle beaucoup de 
détermination et d’opiniâtreté. En ce domaine, nous vous 
faisons confi ance, monsieur le ministre. (Applaudissements 
sur les travées de l’UC-UDF et de l’UMP.)

M. Philippe Marini, rapporteur général. Bravo !

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de 
loi.

En application de l’article 59 du règlement, le scrutin 
public ordinaire est de droit.

Il va y être procédé dans les conditions fi xées par l’article 
56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...
Le scrutin est clos.
(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 134 :

Nombre de votants ...........................................  327
Nombre de suffrages exprimés ..........................  317
Majorité absolue des suffrages exprimés ...........  159

Pour l’adoption ................................ 192
Contre  ............................................ 125

Le Sénat a adopté.

6

CONVENTIONS INTERNATIONALES

Adoption de onze projets de loi
en procédure d’examen simplifi é

M. le président. L’ordre du jour appelle l’examen de onze 
projets de loi tendant à autoriser la ratifi cation ou l’appro-
bation de conventions internationales.

Pour ces onze projets de loi, la conférence des présidents a 
retenu la procédure simplifi ée.

Je vais donc les mettre successivement aux voix.
CONVENTION SUR LA PROTECTION
INTERNATIONALE DES ADULTES

Article unique

Est autorisée la ratifi cation de la convention sur la 
protection internationale des adultes, faite à La Haye le 
13 janvier 2000, signée par la France le 13 juillet 2001, et 
dont le texte est annexé à la présente loi.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi autorisant la ratifi cation de 
la convention de La Haye du 13 janvier 2000 sur la protec-
tion internationale des adultes (no 375, rapport no 434 de 
M. André Boyer, fait au nom de la commission des aff aires 
étrangères, de la défense et des forces armées).

(Le projet de loi est adopté.)

CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION 
CONTRE LES DISPARITIONS FORCÉES

Article unique

Est autorisée la ratifi cation de la convention internationale 
pour la protection de toutes les personnes contre les dispari-
tions forcées, ouverte à la signature à Paris le 6 février 2007, 
et dont le texte est annexé à la présente loi.
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M. le président. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant la ratifi cation de la convention interna-
tionale pour la protection de toutes les personnes contre les 
disparitions forcées (no 395, rapport no 435 de Mme Joëlle 
Garriaud-Maylam, fait au nom de la commission des aff aires 
étrangères, de la défense et des forces armées).

(Le projet de loi est défi nitivement adopté.)

PROTOCOLE ADDITIONNEL AUX CONVENTIONS
DE GENÈVE RELATIF À L’ADOPTION

D’UN SIGNE DISTINCTIF ADDITIONNEL

Article unique

Est autorisée la ratifi cation du protocole additionnel aux 
conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à l’adoption 
d’un signe distinctif additionnel (protocole III) (ensemble 
une annexe), adopté à Genève le 8 décembre 2005, et dont 
le texte est annexé à la présente loi.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi autorisant la ratifi cation 
du protocole additionnel aux conventions de Genève du 
12 août 1949 relatif à l’adoption d’un signe distinctif 
additionnel (protocole III) (no 177, rapport no 437 de 
M. Robert del Picchia, fait au nom de la commission des 
aff aires étrangères, de la défense et des forces armées).

(Le projet de loi est adopté.)

ACCORD AVEC LE COSTA RICA
SUR L’EMPLOI SALARIÉ DES PERSONNES

À CHARGE DES MEMBRES
DES MISSIONS OFFICIELLES

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le Gouverne-
ment de la République française et le Gouvernement de la 
République du Costa Rica sur l’emploi salarié des personnes 
à charge des membres des missions offi  cielles, signé à San 
José le 23 février 2007, et dont le texte est annexé à la 
présente loi.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi, adopté par l’Assem-
blée nationale, autorisant l’approbation de l’accord 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République du Costa Rica sur l’emploi 
salarié des personnes à charge des membres de missions 
offi  cielles (no 394, rapport no 431 de Mme Gisèle Gautier, 
fait au nom de la commission des aff aires étrangères, de la 
défense et des forces armées).

(Le projet de loi est défi nitivement adopté.)

ACCORD ENTRE LES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES ET L’ALBANIE

Article unique

Est autorisée la ratifi cation de l’accord de stabilisation et 
d’association entre les Communautés européennes et leurs 
États membres, d’une part, et la République d’Albanie, 
d’autre part (ensemble cinq annexes, six protocoles et un 
acte fi nal), signé le 12 juin 2006 à Luxembourg, et dont le 
texte est annexé à la présente loi.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi autorisant la ratifi ca-
tion de l’accord de stabilisation et d’association entre les 
Communautés européennes et leurs États membres, d’une 
part, et la République d’Albanie, d’autre part (no 227, 
rapport no 418 de M. André Trillard, fait au nom de la 
commission des aff aires étrangères, de la défense et des 
forces armées).

(Le projet de loi est adopté.)

ACCORD AVEC L’ALGÉRIE DANS LE DOMAINE
DE L’ÉTUDE ET DE L’UTILISATION DE L’ESPACE EXTRA

ATMOSPHÉRIQUE À DES FINS PACIFIQUES

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le Gouverne-
ment de la République française et le Gouvernement de la 
République algérienne démocratique et populaire relatif à la 
coopération dans le domaine de l’étude et de l’utilisation de 
l’espace extra-atmosphérique à des fi ns pacifi ques (ensemble 
une annexe), signé à Alger le 1er février 2006, et dont le texte 
est annexé à la présente loi.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi, adopté par l’Assem-
blée nationale, autorisant l’approbation de l’accord 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République algérienne démocratique et 
populaire relatif à la coopération dans le domaine de l’étude 
et de l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique à des fi ns 
pacifi ques (no 205, rapport no 444 de M. Gérard Roujas, 
fait au nom de la commission des aff aires étrangères, de la 
défense et des forces armées).

(Le projet de loi est défi nitivement adopté.)

CONVENTION RELATIVE
AUX OBLIGATIONS CONTRACTUELLES

Article unique

Est autorisée la ratifi cation de la convention relative à 
l’adhésion de la République tchèque, de la République 
d’Estonie, de la République de Chypre, de la République 
de Lettonie, de la République de Lituanie, de la République 
de Hongrie, de la République de Malte, de la République de 
Pologne, de la République de Slovénie et de la République 
slovaque à la convention sur la loi applicable aux obligations 
contractuelles, ouverte à la signature à Rome le 19 juin 1980, 
ainsi qu’aux premier et deuxième protocoles concernant son 
interprétation par la Cour de justice des Communautés 
européennes, signée à Luxembourg le 14 avril 2005, dont le 
texte est annexé à la présente loi.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi, adopté par l’Assem-
blée nationale, autorisant la ratifi cation de la conven-
tion relative à l’adhésion des nouveaux États membres de 
l’Union européenne à la convention sur la loi applicable aux 
obligations contractuelles, ouverte à la signature à Rome 
le 19 juin 1980, ainsi qu’aux premier et deuxième proto-
coles concernant son interprétation par la Cour de justice 
des Communautés européennes (no 204, rapport no 436 de 
M. Robert del Picchia, fait au nom de la commission des 
aff aires étrangères, de la défense et des forces armées).

(Le projet de loi est défi nitivement adopté.)
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ACCORD AVEC LA MONGOLIE
RELATIF AUX TRANSPORTS AÉRIENS

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’accord relatif aux trans-
ports aériens entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la Mongolie (ensemble une 
annexe), signé à Paris le 22 février 2007, et dont le texte est 
annexé à la présente loi.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi autorisant l’approba-
tion de l’accord relatif aux transports terrestres entre 
le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la Mongolie (no 333, rapport no 430 de 
M. Jean-Louis Carrère, fait au nom de la commission des 
aff aires étrangères, de la défense et des forces armées).

(Le projet de loi est adopté.)

ACCORD AVEC L’ALGÉRIE RELATIF
AUX SERVICES DE TRANSPORT AÉRIEN

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’accord relatif aux services 
de transport aérien entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République algérienne 
démocratique et populaire (ensemble deux annexes), signé 
à Paris le 16 février 2006, et dont le texte est annexé à la 
présente loi.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi autorisant l’approba-
tion de l’accord relatif aux services de transport aérien 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République algérienne démocratique 
et populaire (no 332, rapport no 443 de M. Jacques Blanc, 
fait au nom de la commission des aff aires étrangères, de la 
défense et des forces armées).

(Le projet de loi est adopté.)

ACCORD AVEC LA RÉGION ADMINISTRATIVE SPÉCIALE
DE MACAO RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’accord relatif aux services 
aériens entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la région administrative spéciale de 
Macao de la République populaire de Chine (ensemble une 
annexe), signé à Paris le 23 mai 2006, et dont le texte est 
annexé à la présente loi.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi autorisant l’approbation de 
l’accord relatif aux services aériens entre le Gouvernement 
de la République française et le Gouvernement de la région 
administrative spéciale de Macao de la République populaire 
de Chine (no 334, rapport no 430 de M. Jean-Louis Carrère, 
fait au nom de la commission des aff aires étrangères, de la 
défense et des forces armées).

(Le projet de loi est adopté.)

ACCORD RELATIF AU SIÈGE DU BUREAU INTERNATIONAL 
DES POIDS ET MESURES

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le Gouverne-
ment de la République française et le Comité international 

des poids et mesures portant amendement de l’accord du 
25 avril 1969 relatif au siège du Bureau international des 
poids et mesures et à ses privilèges et immunités sur le terri-
toire français, signé à Paris le 7 juin 2005, et dont le texte est 
annexé à la présente loi.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi autorisant l’approbation de 
l’accord entre le Gouvernement de la République française 
et le Comité international des poids et mesures portant 
amendement de l’accord du 25 avril 1969 relatif au siège 
du Bureau international des poids et mesures et à ses privi-
lèges et immunités sur le territoire français (no 446, rapport 
no 419 de M. Gérard Roujas, fait au nom de la commission 
des aff aires étrangères, de la défense et des forces armées).

(Le projet de loi est adopté.)

M. le président. Mes chers collègues, l’ordre du jour de 
cet après-midi étant épuisé, nous allons maintenant inter-
rompre nos travaux ; nous les reprendrons à vingt et une 
heures trente.

La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix-neuf heures vingt, est reprise à 

vingt et une heures trente-cinq.)

M. le président. La séance est reprise.

7

COMMUNICATION RELATIVE
À UNE COMMISSION MIXTE PARITAIRE

M. le président. J’informe le Sénat que la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispo-
sitions restant en discussion du projet de loi relatif à la 
responsabilité environnementale et à diverses dispositions 
d’adaptation au droit communautaire dans le domaine 
de l’environnement est parvenue à l’adoption d’un texte 
commun.

8

MODERNISATION DE L’ÉCONOMIE

Suite de la discussion
d’un projet de loi déclaré d’urgence

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio-
nale après déclaration d’urgence, de modernisation de l’éco-
nomie (nos 398 et 413).

Dans la suite de la discussion des articles, nous en sommes 
parvenus à l’article additionnel après l’article 26.

Article additionnel après l’article 26

M. le président. L’amendement no 776, présenté par 
M. Beaumont, est ainsi libellé :

Après l’article 26, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Après l’article L. 750-1 du code de commerce, il 
est inséré un article ainsi rédigé :
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« Art. L. ... – Le conseil communautaire ou, à défaut, 
le conseil municipal peut, par délibération motivée, 
délimiter un périmètre de revitalisation commerciale et 
environnementale, à l’intérieur duquel les magasins de 
commerce de détail au sens des dispositions du présent 
code doivent, dans les trois ans de l’institution dudit 
périmètre, procéder ou faire procéder à la rénovation, 
extérieure et intérieure, leurs bâtiments se situant dans 
de telles zones, pour les hisser à des standards modernes 
d’un point de vue architectural et environnemental, 
notamment en matière de performance énergétique, 
dans le cadre d’une démarche de haute qualité environ-
nementale.

« Tout manquement à cette obligation de rénova-
tion pourra être constaté par tous offi  ciers ou agents de 
police judiciaire ainsi que par tous les fonctionnaires et 
agents de l’État et des collectivités publiques commis-
sionnés à cet eff et par le maire ou le ministre chargé 
de l’urbanisme suivant l’autorité dont ils relèvent et 
assermentés. Les procès-verbaux dressés par ces agents 
font foi jusqu’à preuve du contraire. Au vu des procès-
verbaux une amende administrative de 1 200 euros 
à 6 000 euros par mètre carré de surface de vente à 
rénover sera prononcée. Un décret en Conseil d’État 
précise les conditions d’application des dispositions du 
présent article. »

II. – Après l’article 244 quater R du code général des 
impôts, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. 244 quater T. – I. – Les entreprises imposées 
d’après leur bénéfi ce réel ou exonérées en application 
des articles 44 sexies, 44 octies, 44 octies A et 44 decies 
qui exposent, dans les trois ans de l’institution d’un 
périmètre de revitalisation commerciale et environne-
mentale défi ni à l’article L. ... du code de commerce, 
des dépenses de rénovation des immeubles destinés à 
l’exploitation de commerces de détail au sens des dispo-
sitions du code de commerce relatives à l’équipement 
commercial, peuvent, dans les conditions défi nies au 
présent article, bénéfi cier d’un crédit d’impôt égal à 
30 % du prix de revient hors taxes des investissements 
qu’ils réalisent.

« Les investissements ouvrant droit au crédit d’impôt 
s’entendent des dépenses aff érentes aux bâtiments 
existants et ayant pour objet leur rénovation pour 
les mettre au niveau des standards architecturaux et 
environnementaux en vigueur.

« Pour le calcul du crédit d’impôt, le prix de revient 
des investissements est diminué du montant des subven-
tions attribuées à raison de ces investissements.

« Les mêmes dépenses ne peuvent entrer à la fois dans 
les bases de calcul du crédit d’impôt mentionné ci-
dessus et dans celle d’un autre crédit d’impôt.

« Pour l’application du premier alinéa, les sociétés de 
personnes et groupements mentionnés aux articles 8, 
238 bis, L. 238 ter, 239 ter, 239 quater, 239 quater A, 
239 quater B, 239 quater C, 239 quater D et 
239 quinquies qui ne sont pas soumis à l’impôt sur les 
sociétés doivent également respecter le règlement (CE) 
no 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 
précité. Le crédit d’impôt peut être utilisé par les 
associés de ces sociétés ou les membres de ces groupe-
ments proportionnellement à leurs droits dans ces 
sociétés ou groupements s’ils satisfont aux conditions 
d’application de ce même règlement et sous réserve qu’il 
s’agisse de redevables soumis à l’impôt sur les sociétés 
ou de personnes physiques participant à l’exploitation 
au sens du 1o bis du I de l’article 156. Le crédit d’impôt 

est accordé sur présentation de factures des entreprises 
ayant contribué à la réalisation des travaux ou les ayant 
réalisé et comportant outre les mentions prévues à 
l’article 289 du présent code, l’adresse de réalisation des 
travaux, leur nature, ainsi que la désignation des travaux 
ou services eff ectués.

« II. – Les dispositions du I s’appliquent aux imposi-
tions établies à compter de l’année d’imposition qui suit 
l’année de mise en place du périmètre de revitalisation 
commerciale et environnementale et au titre des inves-
tissements réalisés avant le 31 décembre de la troisième 
année qui suit celle de mise en place dudit périmètre. 
Elles ne s’appliquent qu’aux sommes venant en déduc-
tion de l’impôt dû ».

III. – Le 1 de l’article 223 O du code général des 
impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« x. Des crédits d’impôt dégagés par chaque société 
du groupe en application de l’article 244 quater T ; 
l’article 220 Y s’applique à la somme de ces crédits 
d’impôts. »

IV. – La perte de recettes résultant des I à III est 
compensée par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts.

La parole est à M. René Beaumont.

M. René Beaumont. Monsieur le président, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, malgré sa longueur, 
cet amendement a un objet très simple et facile à exposer.

Nous venons d’adopter à l’article 26 les périmètres de 
revitalisation commerciale et environnementale. Il s’agit 
en fait de faire participer les acteurs du commerce à cette 
revitalisation ou, en tout cas, de les y encourager.

L’amendement no 776 tend donc à la mise en place, via un 
crédit d’impôt limité dans le temps, d’un dispositif visant à 
introduire une obligation de rénovation et d’amélioration 
des sites commerciaux anciens, par exemple par la réfection 
des façades, en conformité avec les nouvelles obligations de 
développement durable.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur de la commission 
spéciale. Monsieur Beaumont, la commission spéciale estime 
que la création d’un crédit d’impôt devrait plutôt être 
discutée dans le cadre d’une loi de fi nances. C’est pourquoi 
elle souhaiterait que vous puissiez retirer cet amendement 
et le présenter de nouveau à la fi n de cette année, lors de 
l’examen du projet de budget pour 2009.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État chargé de l’industrie et de 
la consommation, porte-parole du Gouvernement. Monsieur le 
sénateur, vous proposez de créer un périmètre de revitalisa-
tion commerciale et environnementale à l’intérieur duquel 
les entreprises seraient tenues de procéder à des rénovations 
visant à une meilleure performance énergétique.

Cette proposition est intéressante. J’observe non seule-
ment qu’elle est en phase avec les discussions engagées pour 
la préparation du projet de loi qui tirera les conséquences 
du Grenelle de l’environnement, mais qu’elle peut même 
alimenter la réfl exion.
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Néanmoins, le Gouvernement partage l’avis de la commis-
sion : il pense que cet amendement pourrait mieux trouver 
sa place dans la loi de fi nances, compte tenu du dispositif de 
crédit d’impôt qui est envisagé. Nous en sollicitons donc le 
retrait.

M. le président. Monsieur Beaumont, l’amendement 
no 776 est-il maintenu ?

M. René Beaumont. Compte tenu de ces deux appels 
convaincants et, qui plus est, accueillants à l’égard de ma 
proposition, que je renouvellerai donc à la fi n de l’année, je 
retire cet amendement, monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 776 est retiré.

Article 26 bis

I. – Après le mot : « commerce », l’intitulé du chapitre IV 
du titre Ier du livre II du code de l’urbanisme est ainsi rédigé : 
« , les baux commerciaux et les terrains faisant l’objet de 
projets d’aménagement commercial ».

II. – L’article L. 214-1 du même code est ainsi modifi é :

1o Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« À l’intérieur de ce périmètre, sont également soumises au 
droit de préemption visé à l’alinéa précédent les cessions de 
terrains d’une superfi cie comprise entre 300 et 1 000 mètres 
carrés destinés à l’aménagement commercial. » ;

2o Dans la deuxième phrase de l’avant-dernier alinéa, les 
mots : « deux mois à compter de la réception de la » sont 
remplacés par les mots : « le délai de deux mois à compter de 
la réception de cette » ;

3o Le dernier alinéa est supprimé.

III. – La première phrase du premier alinéa de l’arti-
cle L. 214-2 du même code est ainsi modifi ée :

1o Les mots : « ou le bail commercial » sont remplacés par 
les mots : » , le bail commercial ou le terrain » ;

2o Après les mots : « préserver la diversité », sont insérés les 
mots : « et à promouvoir le développement ».

M. le président. La parole est à M. Th ierry Repentin, sur 
l’article.

M. Thierry Repentin. L’article 27, qui constitue l’un des 
« plats de résistance » de ce projet de loi portant diverses 
dispositions d’ordre économique – car tel est bien l’intitulé 
qu’il aurait dû recevoir –, modifi era substantiellement les 
conditions dans lesquelles pourront, dans notre pays, s’ins-
taller les grandes surfaces.

Paradoxalement, on tente, à travers l’article 26 bis, 
d’apporter une réponse aux inquiétudes suscitées par 
l’article 27. En d’autres termes, nous sommes amenés à 
évoquer d’abord la solution à un problème que risque de 
poser l’article 27. Celui-ci procédant à une déréglementa-
tion, on essaie, avec l’article 26 bis, de rassurer les élus qui, 
sur l’ensemble du territoire, ont exprimé leurs craintes, en 
leur mettant entre les mains un nouvel outil de régulation : 
un nouveau droit de préemption en matière commerciale.

Quand on a le souci de légiférer juste, de légiférer vrai, 
il faut légiférer en créant des outils opérationnels. Or j’ai 
le sentiment, monsieur le secrétaire d’État, que ce nouveau 
droit de préemption en matière commerciale sera inopérant. 
En tout cas, il appelle de nombreuses interrogations de ma 
part.

L’expérience montre que, en matière de droit de préemp-
tion urbain, ou DPU, il faut en moyenne dix-huit mois 
pour que les textes d’application soient publiés.

De plus, le DPU s’appuie toujours sur un zonage défi ni 
dans un document d’urbanisme, et la jurisprudence est 
constante sur ce sujet : un maire ne peut pas mettre en place 
de DPU sur la totalité du territoire communal ; il ne peut 
le faire que pour des zones préalablement défi nies et en 
indiquant quel projet le justifi e.

À supposer que nous adoptions le dispositif qui nous est 
soumis, pour qu’il soit opérant, il faudra donc que, après la 
parution du texte réglementaire correspondant, chacune des 
communes concernées modifi e son plan local d’urbanisme, 
ou PLU, puis, par une délibération du conseil municipal, 
institue ce nouveau DPU, qui est un DPU spécifi que. Or il 
faut savoir qu’à l’heure actuelle toutes les communes n’ont 
pas encore mis en place le DPU classique !

Supposons néanmoins que ce DPU soit institué. Il faudra 
ensuite, et ce ne sera pas la moindre des diffi  cultés, que les 
maires trouvent l’argent pour être en mesure de préempter 
eff ectivement des terrains qui seraient visés par des implan-
tations commerciales d’une surface comprise entre 300 et 
1 000 mètres carrés. Je vous laisse imaginer la situation ! Si, 
après une première préemption par la commune, l’inves-
tisseur commercial, très motivé, jette son dévolu sur un 
autre terrain, qu’adviendra-t-il ? La commune devra-t-elle 
préempter un deuxième terrain, puis, pourquoi pas, un 
troisième, voire un quatrième ? Avec quels fonds le fera-t-
elle ?

Et si d’aventure la commune voisine n’a pas institué de 
DPU en matière commerciale, l’investisseur se tournera 
vers elle ! Réapparaîtra alors, et c’est assez paradoxal, une 
concurrence entre les communes qui auront mis en place le 
droit de préemption en matière commerciale et celles qui ne 
l’auront pas fait.

Par ailleurs, l’une des faiblesses du DPU proposé – et elle 
est de taille – est liée au fait qu’il impose au maire qui a 
préempté d’installer une surface commerciale sur le terrain 
concerné dans les douze mois qui suivent l’exercice de son 
droit. Mais au profi t de qui ? Quel sera le nouvel inves-
tisseur commercial ? Or, si le maire ne satisfait pas à cette 
obligation, l’acheteur évincé redevient prioritaire : au bout 
d’un an, le maire pourra donc se retrouver face au même 
investisseur !

Enfi n, dernière interrogation, pourquoi créer un droit de 
préemption spécifi que en matière commerciale au lieu de 
rattacher cette nouvelle compétence au droit de préemption 
existant ? Cette dernière solution permettrait aux maires qui 
n’ont pas les moyens fi nanciers nécessaires pour préempter 
eux-mêmes de déléguer l’exercice de ce droit à l’intercom-
munalité. Or, en l’état actuel du texte, une telle délégation 
n’est pas possible.

J’ai un peu le sentiment, monsieur le secrétaire d’État, que 
ce DPU a été créé « à la va-vite » pour répondre aux inquié-
tudes que suscitait l’article 27 chez les élus, et je regrette 
que nous soyons obligés d’examiner l’article 26 bis avant 
l’article 27, dans l’insécurité totale pour les élus.

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.
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L’amendement no 792, présenté par M. Repentin, 
Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Massion, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. Th ierry Repentin.

M. Thierry Repentin. À l’origine, il y avait une idée : 
augmenter le seuil des surfaces commerciales soumises 
à autorisation d’exploitation en le portant de 300 à 
1 000 mètres carrés. Elle tombait bien, car, en juillet 2005, 
la France avait été mise en demeure de revoir la partie 
économique de son système d’implantations commerciales.

Une commission avait travaillé. Elle avait formulé 
des propositions. L’occasion était donc belle pour le 
Gouvernement de profi ter de cette réforme attendue du 
cadre législatif pour faire passer son projet de dérégulation. 
Malheureusement, tout ne s’est pas passé comme prévu : 
les maires n’aiment pas être à ce point dépossédés de leurs 
moyens, a fortiori face à un secteur aussi puissant que la 
grande distribution. Vous avez donc dû, monsieur le secré-
taire d’État, leur donner des gages.

Après examen par l’Assemblée nationale, la proposi-
tion de réforme qui nous est soumise est donc la suivante : 
l’article 26 bis élargit le droit de préemption des maires aux 
surfaces commerciales comprises entre 300 et 1 000 mètres 
carrés ; l’article 27 modifi e le cadre général, nous y revien-
drons ; et les articles 27 bis, 27 ter et 27 quater, comme 
pour donner bonne conscience à leurs auteurs, proposent 
des modifi cations à la marge du code de l’urbanisme...

Inutile de rappeler que l’on ne retrouve dans ce projet 
aucune des recommandations de feu la commission Dutreil : 
système local d’autorisation et intégration dans le droit de 
l’urbanisme. En conséquence, ce qu’il faut bien appeler 
un compromis trop vite élaboré risque de s’avérer catastro-
phique pour nos territoires. C’est ce que nous entendons 
vous démontrer dans les débats qui commencent.

Revenons donc à l’article 26 bis, qui élargit le droit de 
préemption créé par la loi Dutreil du 2 août 2005 pour 
l’étendre aux terrains d’une superfi cie comprise entre 300 et 
1 000 mètres carrés.

Quand ce droit de préemption commercial a été créé, il 
s’agissait de donner aux maires un outil pour prévenir les 
changements d’aff ectation commerciale dans les centres-
villes. La préemption intervenait non pas sur les murs, mais 
bien sur les fonds. La philosophie était vraiment nouvelle : 
il s’agissait de maîtriser la nature des activités ; un délai 
d’un an était donné pour trouver une entreprise suscep-
tible d’exploiter ladite activité. Les maires attendaient cette 
disposition – les décrets d’application ont pourtant mis 
deux ans à être signés ! Nous savons tous ici combien l’outil 
est important pour la préservation des commerces tradition-
nels dans nos centres-villes.

Fait curieux, vous nous proposez aujourd’hui un droit 
de préemption qui est, en fait, très « classique », mais vous 
l’inscrivez dans le cadre de ce droit de préemption spéci-
fi que, qui prévoit une rétrocession dans l’année.

Dès lors, plusieurs questions se posent : faudra-t-il, pour 
qu’il soit applicable, que les communes délimitent un 
périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de 
proximité étendu à leur périphérie, là où les terrains à bâtir 
restent les plus nombreux ? Vous savez que c’est impossible.

Ne risque-t-on pas d’encourager les stratégies d’optimisa-
tion fi nancière, fi scale et patrimoniale des entreprises, avec 
des entreprises de plus en plus souvent locataires de leurs 
sites d’implantation ? Ce sera clairement une invitation à la 
spéculation foncière.

Qu’adviendra-t-il des communes qui auront préempté, 
mais qui ne trouveraient pas preneur dans le délai d’un an ?

Que dire, enfi n, des cas de fi gure où les communes qui 
auraient préempté trouveraient preneur un an plus tard, en 
la personne du porteur initial du projet ? Est-ce concrète-
ment tenable ? Non !

Le pire, c’est que vous nous vendez une réforme tempo-
raire. Une dérégulation temporaire en quelque sorte : 
M. Copé aurait annoncé une loi avant un an pour rétablir 
un système plus harmonieux.

Le système proposé – vous l’admettez donc, vous aussi – 
soulève plus de questions qu’il n’apporte de solutions. En 
pratique, placé à cet endroit précis du code de l’urbanisme, 
cet article sera inapplicable et ineffi  cace. C’est la raison pour 
laquelle nous vous proposons de le supprimer.

M. le président. L’amendement no 793, présenté par 
M. Repentin, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Massion, Pastor, Raoul, 
Sueur, Yung et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :
Après le deuxième alinéa de l’article L. 213-1 du code 

de l’urbanisme, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« Sont également soumises à ce droit de préemption 

les cessions de terrains, bâti ou non bâti, destinés à 
l’aménagement commercial. »

La parole est à M. Th ierry Repentin.

M. Thierry Repentin. Cet amendement vise à rendre appli-
cable un dispositif dont nous avons montré le caractère 
inopérant en l’état actuel du texte qui nous est soumis.

Nous vous proposons de faire en sorte que le droit de 
préemption prévu par l’article 26 bis – si d’aventure cet 
article n’était pas supprimé ! – soit intégré dans le droit 
normal du droit de préemption urbain et non considéré 
comme un droit d’exception.

En modifi ant l’article L. 213-1 du code de l’urbanisme, 
vous redonnerez, en eff et, sa pleine valeur à une idée qui 
n’est pas forcément mauvaise.

Le droit de préemption prévu aux articles L. 213 et 
suivants du code de l’urbanisme permet aux communes 
d’acheter des terrains. Très encadré par la loi mais aussi par 
la jurisprudence, ce droit de préemption est un outil de 
mise en œuvre du projet urbain, dans la limite du respect 
du droit de propriété.

En échange de l’augmentation du seuil de 300 à 1000 
mètres carrés, vous avez vendu aux députés un système 
qui devait permettre aux élus locaux de limiter leur perte 
de contrôle sur les implantations commerciales. D’un côté, 
vous libéralisez, de l’autre, vous nous proposez un outil 
temporaire supposé aider les maires à maîtriser les implan-
tations.

De fait, un droit de préemption sonne comme un moyen 
facile d’entraver la libre installation des entreprises, mais ce 
système suppose que les mairies aient la capacité fi nancière 
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de préempter et qu’elles fassent usage de leur droit, ce qui 
est assez rare compte tenu du contentieux très courant sur 
ce type d’opération.

Je ne reviendrai pas sur les multiples questions que pose le 
dispositif que vous nous proposez.

En revanche, je note que, placé à cet endroit du code de 
l’urbanisme, ce droit de préemption n’est pas transférable 
à la structure intercommunale. Or on sait très bien que 
l’implantation d’un hypermarché ou d’un supermarché a un 
impact considérable sur l’ensemble d’un bassin de vie. C’est 
à cette échelle que les décisions doivent être prises, ce sont 
les communautés urbaines, les communautés d’aggloméra-
tion, les communautés de communes qui doivent pouvoir 
user de ce droit et pas seulement les communes, souvent 
démunies et peu outillées pour ces opérations d’ampleur.

D’autres propositions allant dans le sens d’un renfor-
cement des outils locaux de maîtrise foncière et d’aména-
gement vous seront soumises au cours de ce débat, mais 
j’espère que vous admettrez avec nous le minimum, à savoir 
le nécessaire élargissement de l’objet du DPU classique, en 
lieu et place de votre système bancal et inapplicable.

M. le président. L’amendement no 144, présenté par 
Mme Lamure, au nom de la commission, est ainsi libellé :

I. – Dans le second alinéa du 1o du 
II de cet article, remplacer les mots : 
d’une superfi cie

par les mots :
portant ou destinés à porter des commerces d’une 

surface de vente
II. – Dans le même alinéa, supprimer les mots :
destinés à l’aménagement commercial

La parole est à Mme Élisabeth Lamure, rapporteur.

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Cet amendement 
a pour objet de lever la double ambiguïté de la rédaction 
adoptée par l’Assemblée nationale, qui visait la superfi cie 
du terrain et non pas la surface de vente. Par ailleurs, elle 
semblait se limiter aux terrains à vocation exclusivement 
commerciale.

M. le président. L’amendement no 487, présenté par 
Mmes Terrade, Beaufi ls et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après le premier alinéa du III de cet article, insérer un 
alinéa ainsi rédigé :

...° Après les mots : « d’un an », sont insérés les mots : 
« renouvelable une fois ».

La parole est à Mme Odette Terrade.

Mme Odette Terrade. Cet amendement concerne le 
délai durant lequel la commune peut exercer son droit de 
préemption, que nous souhaitons porter à deux ans, au lieu 
d’un an.

Les services publics ne sont pas les seuls à avoir déserté 
les zones urbaines sensibles. Les commerces aussi fuient 
nos quartiers, où les besoins sont pourtant particulièrement 
importants, ainsi que nos campagnes et nos centres-villes. 
Et cette absence pèse sur la vie des habitants, surtout dans 
les quartiers où la population vieillit, où les jeunes couples 
qui s’y installent sont au bord du seuil de pauvreté, où l’aug-
mentation du prix des carburants soit les empêche tout 
simplement d’utiliser une voiture, soit ne fait qu’augmenter 
le coût des achats.

Ainsi, ma collègue Marie-France Beaufi ls, maire de Saint-
Pierre-des-Corps, m’a fait part d’une situation tout à fait 
particulière. Dans un quartier de sa ville, la Rabaterie, un 
grand groupe – Auchan, pour ne pas le nommer – possède 
un Atac en centre-ville. Il est également propriétaire d’une 
surface qu’il gérait jusqu’à récemment. De l’aveu d’une 
responsable régionale, il n’y aurait plus la place pour deux 
activités du même type dans la ville. Ce groupe peut ainsi, 
en proposant la vente de cette surface à un prix prohibitif, 
empêcher qu’une enseigne concurrente puisse s’y installer.

« La diversité commerciale constitue une nécessité permet-
tant à chaque citoyen de contenter ses besoins notamment 
en matière de consommation, sans avoir à eff ectuer des 
démarches trop importantes ou des déplacements trop 
longs » : voilà ce que le secrétariat d’État chargé des PME 
affi  che. Or ce que nous constatons dans nombre de nos 
communes rurales, de nos centres-villes et dans les quartiers 
sensibles, c’est bien une certaine forme de désertifi cation.

Ce qui nous est proposé aujourd’hui à travers cet 
article 26 bis n’est que la suite de la loi votée en 2005 et 
du décret du 26 décembre dernier, qui précise la possibilité 
pour les communes d’exercer leur droit de préemption, en 
particulier pour les commerces.

Nombreux sont ceux qui considèrent que cet outil mis à 
la disposition des communes, intéressant puisque permet-
tant un certain aménagement du territoire, est en revanche 
trop complexe, lourd et contraignant, en particulier pour les 
communes déjà fragilisées. En eff et, devant les contestations 
potentielles, la décision du choix lors d’une rétrocession qui 
doit avant tout prendre en compte la fi abilité de l’activité, 
ainsi que sa pérennité potentielle, il va de soi que les villes 
moyennes et petites hésiteront à mettre en place ce nouveau 
droit de préemption. Les contraintes fi nancières sont réelles, 
même si le FISAC, dont le fonctionnement est d’une redou-
table complexité, nous le savons tous, peut être sollicité.

Une des contraintes majeures est la diffi  culté à mettre en 
œuvre le projet dans un délai d’un an, délai qui peut être 
suffi  sant dans certaines conditions, mais qui semble trop 
court la plupart du temps, surtout lorsqu’il s’agit de trouver 
un repreneur dans les métiers de l’alimentaire et les métiers 
de bouche.

Dès lors, au nom de tous ces maires qui se trouvent et se 
trouveront devant ce cas de fi gure, nous souhaitons que le 
code de l’urbanisme puisse donner une certaine latitude afi n 
de mieux prévoir la continuité d’une activité commerciale 
vitale pour nos villes. Si nous faisons sauter ce verrou, les 
maires auront plus de visibilité et de sérénité pour mener à 
bien les projets utiles au développement commercial.

L’allongement d’une année supplémentaire nous semble 
donc une mesure tout à fait réaliste, propre à permettre un 
exercice réel de ce droit de préemption.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. La commission émet 
un avis défavorable sur l’amendement de suppression 
no 792.

Le DPU est une possibilité qui est donnée au maire, mais 
qui ne l’oblige en rien. C’est donc un dispositif qui ne peut 
pas nuire.

Par ailleurs, la commission relève un léger paradoxe entre 
vos deux amendements, monsieur Repentin, puisque, dans 
le premier, vous proposez de supprimer l’article en disant 
que ce système est inopérant et, dans le second, vous 
proposez au contraire de l’inscrire dans le droit existant.
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M. Thierry Repentin. Our le rendre applicable, justement !

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Quoi qu’il en soit, ce 
second amendement pose exactement le même problème 
que la rédaction initiale de l’Assemblée nationale puisqu’il 
vise les terrains et non les surfaces de vente.

La commission émet donc un avis défavorable, son propre 
s’inscrivant dans une logique diff érente qui lui paraît plus 
adaptée.

Quant à l’amendement no 477, la commission émet 
un avis défavorable, car elle pense que la préemption des 
communes doit rester encadrée pour éviter toute dérive 
dans ce domaine.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. L’article 26 bis, qui est 
issu d’un amendement de la commission des aff aires écono-
miques de l’Assemblée nationale, plus précisément de son 
président, Patrick Ollier, est très important.

En eff et, l’Assemblée nationale a tenu à placer le maire 
au cœur du dispositif d’aménagement économique et 
commercial de sa ville, sujet auquel, mesdames, messieurs 
les sénateurs, vous êtes certainement sensibles.

Vous aviez adopté, dans le cadre de la loi Dutreil, un 
amendement permettant la préemption pour les baux 
commerciaux ; il s’agissait notamment de lutter contre 
l’implantation, dans certains centres-villes, d’un trop grand 
nombre d’établissements bancaires, de mutuelles, qui 
chassent les commerces de bouche.

Monsieur Repentin, le décret d’application qui a été 
publié à la fi n de l’année dernière a permis à un certain 
nombre de communes de délibérer sans modifi cation de 
leur PLU, uniquement par des délibérations du conseil 
municipal, et de défi nir des périmètres dans lesquels elles 
peuvent préempter des baux commerciaux, ce qui leur 
permet d’émettre un avis sur l’installation de tel ou tel 
commerce. Le dispositif est donc opérationnel.

Comme l’a très bien indiqué Mme le rapporteur, l’Assem-
blée nationale a tenu à étendre ce dispositif aux terrains 
pour permettre aux maires, dans le cadre de l’assouplisse-
ment qui vous sera proposé à l’article 27 sur l’installation 
des surfaces commerciales, d’émettre un avis et éventuelle-
ment de proposer une off re alternative si le cas se présente.

Il ne s’agit pas d’une obligation qui est imposée au 
maire, il s’agit d’un outil supplémentaire qui est utile et 
qui leur permettra de jouer leur rôle en matière d’aména-
gement économique et local, avec une véritable souplesse 
puisqu’il suffi  t d’adopter une délibération au sein du conseil 
municipal.

Monsieur Repentin, vous comprendrez que le 
Gouvernement ne peut être favorable ni à l’amendement 
no 792 de suppression de l’article, ni à l’amendement 
no 793, parce qu’il considère que, placé à cet endroit précis, 
l’article 26 bis permet d’élaborer une procédure spécifi que 
de nouvelles responsabilités des maires.

En revanche, il émet un avis favorable sur l’amendement 
de précision no 144.

Enfi n, il émet un avis défavorable sur l’amendement 
no 487. En eff et, l’Assemblée nationale a donné un délai 
d’un an aux mairies pour se prononcer en la matière. Il s’agit, 
nous semble-t-il, d’un délai raisonnable pour faire une off re 
alternative. Il ne convient pas non plus de mobiliser plus 
longuement ce type de terrains.

Par ailleurs, dans la mesure où nous prévoyons un fi nan-
cement des intérêts d’emprunt par le FISAC, le délai de 
deux ans serait décidément trop long.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 792.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 793.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 144.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 487.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. Pierre-Yves Collombat, 
pour explication de vote sur l’article 26 bis.

M. Pierre-Yves Collombat. Tout le monde doit être bien 
conscient que cet article, qui part d’un excellent sentiment 
et qui place le maire au cœur du dispositif – les maires ont 
beaucoup de cœur ! – sera totalement ineffi  cace. En eff et, 
comment des petites et moyennes communes, notamment, 
pourront-elles, à long terme, faire face à des engagements 
en matière de préemption pour installer d’autres commerces 
que ceux qui seront là et qui seront proposés par les grandes 
enseignes ?

C’est un article purement décoratif, qui permet de faire 
de la communication, mais qui sera parfaitement inopérant 
et qui laisse le problème en l’état.

M. le président. Je mets aux voix l’article 26 bis, modifi é.
(L’article 26 bis est adopté.)

Article 27

I. – L’article L. 750-1 du code de commerce est ainsi 
modifi é :

1o La deuxième phrase du premier alinéa est supprimée ;
2o Au début du deuxième alinéa, sont insérés les mots : 

« Dans le cadre d’une concurrence loyale, ».
II. – L’article L. 751-1 du même code est ainsi modifi é :
1o Supprimé ;
2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Cette commission est également compétente, dans la 

composition spéciale précisée au IV de l’article L. 751-2, 
pour statuer sur les projets d’aménagement cinématogra-
phique qui lui sont présentés en vertu de l’article 30-2 du 
code de l’industrie cinématographique. »

III. – L’article L. 751-2 du même code est ainsi modifi é :
1o Dans le premier alinéa du 1o du II, le mot : « trois » est 

remplacé par le mot : « cinq » ;
2o Après le c du 1o du même II, sont insérés un d et 

un e ainsi rédigés :
« d) Le président du conseil général ou son représentant ;
« e) Un adjoint au maire de la commune d’implanta-

tion. » ;
3o Le 1o du même II est complété par un alinéa ainsi 

rédigé :
« Lorsque l’un des élus détient plusieurs des mandats 

mentionnés ci-dessus, le préfet désigne pour le remplacer un 
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ou plusieurs maires de communes situées dans la zone de 
chalandise concernée. » ;

4o Le 2o et le dernier alinéa du même II sont remplacés par 
un 2o ainsi rédigé :

« 2o De trois personnalités qualifi ées en matière de consom-
mation et de concurrence, de développement durable et 
d’aménagement du territoire. » ;

5o Dans le premier alinéa du 1o du III, le mot : « trois » est 
remplacé par le mot : « cinq » ;

6o Les a et b du 1o du même III sont complétés par les 
mots : « ou son représentant » ;

7o Le 1o du même III est complété par un d et un e ainsi 
rédigés :

« d) Un adjoint au maire de Paris ;

« e) Un conseiller régional désigné par le conseil 
régional ; »

8o Le 2o du même III est ainsi rédigé :

« 2o De trois personnalités qualifi ées en matière de 
consommation, de développement durable et d’aménage-
ment du territoire. » ;

9o Il est ajouté un IV ainsi rédigé :

« IV. – Lorsqu’elle se réunit pour examiner les projets 
d’aménagement cinématographique, la commission 
comprend parmi les personnalités qualifi ées désignées par 
le préfet, un membre du comité consultatif de la diff usion 
cinématographique. »

IV. – L’article L. 751-3 du même code est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :

« Aucun membre de la commission départementale ne 
peut délibérer dans une aff aire où il a un intérêt personnel 
ou s’il représente ou a représenté une ou des parties. »

V. – L’article L. 751-6 du même code est ainsi modifi é :

1o L’article L. 751-6 dans sa rédaction applicable avant 
l’entrée en vigueur de la présente loi devient un I ;

2o Dans le 5o, après le mot : « consommation, », sont insérés 
les mots : « d’urbanisme, de développement durable, », et 
les mots : « de l’emploi » sont remplacés par les mots : « de 
l’urbanisme et de l’environnement » ;

3o Il est ajouté un II ainsi rédigé :

« II. – Lorsque la commission nationale est saisie de 
recours contre les décisions des commissions départemen-
tales statuant sur les projets d’aménagement cinématogra-
phique, le membre mentionné au 4o du I est remplacé par 
un membre du corps des inspecteurs généraux du ministère 
chargé de la culture ; celle des personnalités mentionnée au 
5o du I, désignée par le ministre chargé du commerce, est 
remplacée par une personnalité compétente en matière de 
distribution cinématographique désignée par le ministre 
chargé de la culture. En outre, la commission est complétée 
par le président du comité consultatif de la diff usion cinéma-
tographique. »

V bis. – L’article L. 751-7 du même code est complété par 
un alinéa ainsi rédigé :

« Aucun membre de la commission nationale ne peut 
délibérer dans une aff aire où il a un intérêt personnel et 
direct ou s’il représente ou a représenté une des parties 
intéressées. »

VI. – La section 3 du chapitre Ier du titre V du livre VII 
du même code est abrogée.

VII. – L’article L. 752-1 du même code est ainsi modifi é :
1o Supprimé ;
2o Dans les 1o et 2o du I, les mots : « 300 mètres carrés » 

sont remplacés par les mots : « 1 000 mètres carrés » ;
3o Le 3o du même I est ainsi rédigé :
« 3o Tout changement de secteur d’activité d’un commerce 

de détail d’une surface de vente supérieure à 2 000 mètres 
carrés ; »

4o Les 4o à 8o du même I sont abrogés ;
5o Le II est abrogé.
VIII. – L’article L. 752-2 du même code est ainsi 

modifi é :
1o Le I est ainsi rédigé :
« I. – Sauf lorsque l’activité nouvelle est à prédominance 

alimentaire, les regroupements de surfaces de vente de 
magasins voisins soumis à l’avis prévu à l’article L. 752-1, 
sans création de surfaces de vente supplémentaires, n’excé-
dant pas 2 500 mètres carrés, ne sont pas soumis à une 
autorisation d’exploitation commerciale. » ;

2o Le II est ainsi rédigé :
« II. – Les pharmacies et les commerces de véhicules 

automobiles ou de motocycles ne sont pas soumis à l’autori-
sation d’exploitation commerciale prévue à l’article L. 752-
1. » ;

3o Dans le III, après les mots : « gares ferroviaires », sont 
insérés les mots : « situées en centre ville », et les mots : 
« 1 000 mètres carrés » sont remplacés par les mots : « 2 500 
mètres carrés » ;

4o Le IV est abrogé.
IX. – Après l’article L. 752-3 du même code, il est inséré 

un article L. 752-3-1 ainsi rédigé :
« Art. L. 752-3-1. – Les projets d’aménagement cinéma-

tographique ne sont soumis à l’examen de la commission 
qu’à la condition d’être accompagnés de l’indication de 
la personne qui sera titulaire de l’autorisation d’exercice 
délivrée en application de l’article 14 du code de l’industrie 
cinématographique. »

IX bis. – L’article L. 752-4 du même code est ainsi 
rédigé :

« Art. L. 752-4. – Dans les communes de moins de 
15 000 habitants, le maire ou le président de l’établisse-
ment public de coopération intercommunale compétent en 
matière d’urbanisme peut, lorsqu’il est saisi d’une demande 
de permis de construire un équipement commercial dont 
la surface est comprise entre 300 et 1 000 mètres carrés, 
proposer au conseil municipal ou à l’organe délibérant de 
cet établissement de saisir la commission départementale 
d’aménagement commercial afi n qu’elle statue sur la confor-
mité du projet aux critères énoncés à l’article L. 752-6.

« Dans ces communes, lorsque le maire ou le président de 
l’établissement public compétent en matière d’urbanisme est 
saisi d’une demande de permis de construire un équipement 
commercial visé à l’alinéa précédent, il notifi e cette demande 
dans les huit jours au président de l’établissement public de 
coopération intercommunale visé à l’article L. 122-4 du code 
de l’urbanisme sur le territoire duquel est projetée l’implan-
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tation. Celui-ci peut saisir la commission départementale 
d’aménagement commercial afi n qu’elle statue sur la confor-
mité du projet aux critères énoncés à l’article L. 752-6, selon 
les mêmes modalités que celles visées à l’alinéa précédent.

« La délibération du conseil municipal ou de l’organe 
délibérant de l’établissement public de coopération inter-
communale est motivée. Elle est transmise au pétitionnaire 
sous un délai de trois jours.

« En cas d’avis défavorable de la commission départe-
mentale d’aménagement commercial, ou, le cas échéant, de 
la Commission nationale d’aménagement commercial, le 
permis de construire ne peut être délivré.

« La commission départementale d’aménagement 
commercial se prononce dans un délai d’un mois.

« En cas d’avis négatif, le promoteur peut saisir la Commis-
sion nationale d’aménagement commercial, qui se prononce 
dans un délai d’un mois. Le silence de la commission natio-
nale vaut confi rmation de l’avis de la commission départe-
mentale. »

X. – L’article L. 752-5 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 752-5. – En cas d’exploitation abusive d’une 
position dominante ou d’un état de dépendance écono-
mique de la part d’un exploitant d’équipement commer-
cial, le maire peut saisir le Conseil de la concurrence afi n 
de procéder aux injonctions et aux sanctions pécuniaires 
prévues à l’article L. 464-2. »

XI. – L’article L. 752-6 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 752-6. – Lorsqu’elle statue sur l’autorisation 
d’exploitation commerciale visée à l’article L. 752-1, la 
commission départementale d’aménagement commercial se 
prononce sur les eff ets du projet en matière d’aménagement 
du territoire et de développement durable. Elle apprécie en 
particulier ses eff ets sur :

« a) L’animation de la vie urbaine, rurale et de 
montagne ;

« b) Les fl ux de transport et l’insertion du projet dans les 
réseaux de transports collectifs, le cas échéant.

« Elle tient compte de ses eff ets sur les procédures prévues 
aux articles L. 303-1 du code de la construction et de l’habi-
tation et L. 123-11 du code de l’urbanisme.

« Elle tient compte également de la qualité environnemen-
tale du projet, notamment au regard des normes de haute 
qualité environnementale. »

XII. – L’article L. 752-7 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 752-7. – Lorsqu’elle statue sur l’autorisation 
prévue par l’article 30-2 du code de l’industrie cinémato-
graphique, la commission se prononce au vu des critères 
énoncés à l’article 30-3 du même code. »

XIII. – Les articles L. 752-8, L. 752-9, L. 752-10, L. 752-
11, L. 752-13 et L. 752-16 du même code sont abrogés.

XIV. – L’article L. 752-14 du même code est ainsi 
rédigé :

« Art. L. 752-14. – I. – La commission départementale 
d’aménagement commercial autorise les projets par un vote 
à la majorité absolue des membres présents. Le procès-verbal 
indique le sens du vote émis par chacun de ces membres.

« Le préfet qui préside la commission départementale ne 
prend pas part au vote.

« Les autorisations sollicitées en matière d’aménagement 
cinématographique sont accordées par place de spectateur.

« L’autorisation d’aménagement cinématographique 
requise n’est ni cessible, ni transmissible tant que la mise 
en exploitation de l’établissement de spectacles cinématogra-
phiques n’est pas intervenue.

« II. – La commission départementale d’aménagement 
commercial se prononce dans un délai de deux mois à 
compter de sa saisine.

« Passé ce délai, la décision est réputée favorable.

« Les membres de la commission ont connaissance des 
demandes déposées au moins dix jours avant d’avoir à 
statuer.

« Cette décision est notifi ée dans les dix jours au maire et 
au pétitionnaire. Elle est également notifi ée au médiateur 
du cinéma lorsqu’elle concerne l’aménagement cinémato-
graphique. »

XV. – Dans le deuxième alinéa de l’article L. 752-15 du 
même code, les mots : « ou par chambre » sont supprimés.

XVI. – L’article L. 752-17 du même code est ainsi 
rédigé :

« Art. L. 752-17. – La décision de la commission dépar-
tementale d’aménagement commercial peut, dans un délai 
d’un mois, faire l’objet de recours devant la Commission 
nationale d’aménagement commercial par toute personne 
ayant intérêt à agir. La saisine de la commission nationale 
est un préalable obligatoire à un recours contentieux à peine 
d’irrecevabilité de ce dernier.

« Ce recours est ouvert au préfet et au maire de la 
commune d’implantation ainsi qu’au président de l’établis-
sement public de coopération intercommunale compétent, 
le cas échéant. Il est ouvert au médiateur du cinéma lorsque 
la commission départementale statue en matière d’aménage-
ment cinématographique. »

XVII. – Dans l’article L. 752-18 du même code, les mots : 
« en appel » sont supprimés.

XVIII. – Dans le deuxième alinéa de l’article L. 752-19 
du même code, après le mot : « commerce », sont insérés 
les mots : « ou par le ministre chargé de la culture lorsque 
la commission se prononce en matière d’aménagement 
cinématographique », et la seconde phrase est supprimée.

XVIII bis. – Le premier alinéa de l’article L. 752-20 du 
même code est supprimé.

XIX. – La section 4 du chapitre II du titre V du livre VII 
du même code est abrogée.

XX. – L’article L. 752-22 du même code est complété par 
un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque les autorisations des commissions statuant en 
matière d’aménagement cinématographique s’appuient 
notamment sur le projet de programmation présenté par 
le demandeur, ce projet fait l’objet d’un engagement de 
programmation contracté en application de l’article 90 de 
la loi no 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication 
audiovisuelle. »

XXI. – Après l’article L. 752-22 du même code, il est 
rétabli un article L. 752-23 et inséré un article L. 752-24 
ainsi rédigés :

« Art. L. 752-23. – Un décret en Conseil d’État fi xe les 
modalités d’application du présent chapitre.
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« Art. L. 752-24. – En cas d’exploitation abusive d’une 
position dominante ou d’un état de dépendance écono-
mique de la part d’une entreprise ou d’un groupe d’entre-
prises soumis aux dispositions du présent titre, le Conseil 
de la concurrence peut procéder aux injonctions et aux 
sanctions pécuniaires prévues à l’article L. 464-2.

« Si les injonctions prononcées et les sanctions pécuniaires 
appliquées n’ont pas permis de mettre fi n à l’abus de 
position dominante ou à l’état de dépendance économique, 
le Conseil de la concurrence peut, par une décision motivée 
prise après réception des observations de l’entreprise ou du 
groupe d’entreprises en cause, lui enjoindre de modifi er, 
de compléter ou de résilier, dans un délai déterminé, tous 
accords et tous actes par lesquels s’est constituée la puissance 
économique qui a permis ces abus. Le cas échéant et dans 
les mêmes conditions, il peut lui enjoindre de procéder à la 
cession de surfaces, si cette cession constitue le seul moyen 
permettant de garantir une concurrence eff ective dans la 
zone de chalandise considérée. »

XXII. – Dans tous les textes législatifs et réglementaires, 
les mots : « commission départementale d’équipement 
commercial » et « Commission nationale d’équipement 
commercial » sont remplacés respectivement par les mots : 
« commission départementale d’aménagement commercial » 
et « Commission nationale d’aménagement commercial ».

XXIII. – Le présent article entre en vigueur à une date 
fi xée par décret et au plus tard le 1er janvier 2009.

Toutefois, les projets portant sur une superfi cie inférieure 
à 1 000 mètres carrés ne sont plus soumis à l’examen d’une 
commission départementale ou de la Commission nationale 
d’équipement commercial dès la publication de la présente 
loi.

XXIV. – L’intitulé du titre V du livre VII du code de 
commerce est ainsi rédigé : « De l’aménagement commer-
cial ».

XXV. – L’intitulé du chapitre Ier du titre V du livre VII du 
même code est ainsi rédigé : « Des commissions d’aménage-
ment commercial ».

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Comme je l’ai indiqué 
hier lors de l’examen de l’article 26, un article important 
pour le soutien au commerce de proximité puisqu’il tend 
à renforcer le FISAC, le Fonds d’intervention pour les 
services, l’artisanat et le commerce, la commission spéciale 
s’est attachée à présenter un bloc de mesures qui reposent 
sur l’équilibre entre toutes les formes de commerce.

Avant que nous n’examinions l’article 27, un article 
important lui aussi, et la centaine d’amendements dont il 
a fait l’objet, il me semble utile de vous exposer, mes chers 
collègues, l’esprit dans lequel la commission spéciale a 
abordé la question de l’aménagement commercial. Ce sujet, 
qui mobilise toute l’attention des élus locaux, a constitué, 
depuis trois mois, un axe central de nos réfl exions.

La commission spéciale a été d’emblée amenée à dresser 
un constat juridique : certains aspects de notre législation 
actuelle ne sont plus en concordance avec le droit commu-
nautaire, et cela a logiquement pesé dans les choix exprimés 
par le Président de la République.

Certes, on peut toujours essayer de trouver des voies 
détournées, de prendre de mauvais exemples parmi les 
autres États membres de l’Union européenne ou encore de 
faire semblant de défendre des positions tout en sachant 

qu’elles sont contraires au droit européen, mais on ne peut 
pas indéfi niment vouloir l’Europe et, en même temps, faire 
comme si elle n’existait pas.

Partant du principe que les élus locaux connaissent 
bien leurs territoires, sont en contact avec leurs chambres 
consulaires, sont destinataires d’enquêtes, notamment les 
enquêtes ménages, ils ont tous les éléments pour prendre 
leurs décisions. Pour notre part, – et tel est l’objet de notre 
démarche – nous voulons leur donner le maximum d’outils 
pour le faire, mais nous voulons aussi les prémunir contre le 
risque de voir écarté notre droit actuel par la Cour de justice 
des Communautés européennes.

C’est pourquoi nous avons retenu le principe de défi nir 
dans les SCOT, les schémas de cohérence territoriale, 
des zones d’aménagement commercial où, dans le cadre 
d’un équilibre entre les diff érentes formes de commerce 
– commerce indépendant, moyenne et grande distribu-
tion –, pourra s’appliquer le dispositif retenu par l’Assem-
blée nationale s’agissant de la saisie des CDAC, les commis-
sions départementales d’aménagement commercial, pour 
les implantations commerciales entre 300 mètres carrés et 
1 000 mètres carrés, en conservant les trois critères, à savoir 
le développement équilibré du territoire, le développement 
durable et l’urbanisme.

Nous complétons donc l’approche des députés, centrée 
sur les communes de moins de 15 000 habitants, par une 
approche de gestion collégiale d’un territoire, dans le cadre 
des SCOT.

C’est à cette fi n que la commission spéciale vous présen-
tera ses amendements nos 147 et 116.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Raff arin, 
sur l’article.

M. Jean-Pierre Raffarin. Mme le rapporteur vient de 
présenter une analyse pertinente de la situation, et je partage 
cette approche cohérente des schémas. Certes, les SCOT, qui 
étaient déjà prévus dans la loi de 1996, suivent une procé-
dure compliquée et lente, mais très utile, car c’est probable-
ment la manière la plus saine que nous ayons d’aménager un 
territoire en répartissant les activités et en responsabilisant 
les acteurs démocratiquement issus du suff rage populaire. 
Cette ligne directrice me paraît importante.

Toutefois, monsieur le secrétaire d’État, sur ce sujet, 
j’ai entendu dans les médias mais aussi parfois au sein des 
pouvoirs publics un certain nombre de contrevérités, sur 
lesquelles je voudrais revenir.

Tout d’abord, je voudrais lutter contre le déterminisme 
commercial qui laisserait penser que le commerce de proxi-
mité est condamné et que l’avenir n’appartiendrait qu’aux 
commerces importants et puissants, à ceux qui, naturelle-
ment, multiplient les mètres carrés ! Or la réalité du terrain 
montre que c’est tout le contraire !

En eff et, nous avons réussi à faire exister un vrai commerce 
de proximité sur notre territoire. C’est vrai dans nos centres-
villes et en milieu rural avec les entreprises multiservices. 
Un grand nombre de professions ont choisi elles-mêmes de 
s’appliquer une certaine discipline interne. Je pense notam-
ment à la boulangerie, qui s’est organisée pour faire respecter 
un travail de qualité et a combattu ce que l’on pourrait 
appeler « les hard discounts du pain », que sont les termi-
naux de cuisson, en engageant une démarche de qualité, la 
boulangerie artisanale. C’est en faisant ce travail sur eux-
mêmes et en faisant preuve de pédagogie que ces profes-
sionnels ont redonné à leur métier une certaine vie écono-
mique. Aujourd’hui, si, en France, plus de 30 000 boulan-
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geries vivent bien, c’est grâce à l’eff ort professionnel que 
ces commerces ont consenti. Certes, ils ont joué la carte du 
prix, mais ils ont aussi joué celle de la qualité et du service 
rendu au consommateur.

Le commerce de proximité n’est condamné ni dans nos 
villes, ni dans nos campagnes, ni même dans toute cette 
France qui n’est ni urbaine ni rurale, mais qui est composée 
de toutes ces petites villes de 15 000 à 40 000 habitants, 
comprenant de 60 à 150 commerces de proximité. 
Naturellement, parmi ces commerces, certains souff rent, 
mais un grand nombre d’entre eux vivent convenablement. 
Soyons attentifs et travaillons avec eux afi n de valoriser, dans 
notre pays, une politique de PME du commerce, notam-
ment du commerce de proximité.

Je veux donc combattre cette première idée : il n’est pas 
vrai qu’un déterminisme fait que le petit commerce, le 
commerce de proximité, est mort.

Ensuite, j’entends dire que le hard discount serait la 
solution pour relancer le pouvoir d’achat.

M. Jean-Pierre Sueur. Mais non !

M. Jean-Pierre Raffarin. Certes, vous avez le droit de 
changer de politique pour en tenter une autre, mais la loi 
de 1996 telle que nous l’avons élaborée visait justement à 
limiter les hard discounts.

Si les Allemands comptent quatre fois plus de hard 
discounts que nous, c’est parce que nous avons su protéger 
peut-être le consommateur, mais en tout cas la politique de 
l’off re, la politique des PME, la PME du commerce et un 
certain nombre de fournisseurs de ce phénomène, qui est en 
grande partie prédateur.

Mme Bariza Khiari. Ah quand même !

M. Jean-Pierre Raffarin. Je tiens à insister sur le fait que 
l’avenir du commerce ne me semble pas être simplement lié 
à la bataille des prix.

Le prix sans la qualité et sans le service, c’est une donnée 
très trompeuse. Notre société va aujourd’hui vers l’intelli-
gence, vers le service, la qualité, les relations humaines. Elle 
ne va pas vers le mécanique, ni, systématiquement, vers le 
gigantisme. Elle va, au contraire, vers ce qui est qualifi é, vers 
ce qui est le plus humain, vers ce qui est le plus dense au 
regard de la qualité, du service et du rapport qualité-prix-
service.

De ce point de vue, les hard discounts ne sont pas les 
meilleures formes de distribution. Il faut donc pouvoir les 
maîtriser. Je ne dis pas qu’il faut les interdire – nous ne 
l’avons d’ailleurs pas fait, puisqu’ils se sont développés –, 
mais nous devons avoir la possibilité d’examiner la situa-
tion sur le terrain pour voir ce qui se passe et de saisir les 
commissions concernées.

Comme Mme le rapporteur l’a dit à juste titre, nous 
devons tenir compte des orientations européennes. 
Modifi ons le dispositif des CDEC pour le rendre conforme 
avec les exigences européennes, mais faisons en sorte de 
pouvoir expertiser là où c’est possible, afi n d’essayer d’éviter 
des phénomènes prédateurs, en dosant la présence du hard 
discount en France.

Enfi n, d’une manière générale, veillons à la modernité 
du commerce. À mes yeux, cette modernité se situe non 
pas dans le gigantisme, mais plutôt dans les structures à 
taille humaine, notamment en misant sur les services, le 

numérique et tout ce qui est lié à Internet. Il faut s’appuyer 
sur le maillage du territoire plutôt que sur une concentra-
tion de celui-ci.

C’est pourquoi, parmi de nombreux amendements, 
je soutiendrai celui de la commission qui est relatif aux 
SCOT, ainsi que celui qui permet au maire, s’il le souhaite, 
de revenir à la loi de 1996, en saisissant une CDEC dans 
les territoires qui ne sont pas ultra-urbanisés, mais qui 
comptent 20 000 habitants environ. Ce niveau me semble 
encore présenter un équilibre entre le rural et l’urbain.

Telle sera la position que je défendrai sur cet article. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et sur plusieurs 
travées de l’UC-UDF.)

M. le président. La parole est à Mme Odette Terrade.
Mme Odette Terrade. Mon intervention n’aura pas la 

même tonalité, mes chers collègues !
M. Charles Revet. C’est dommage !
Mme Odette Terrade. Monsieur le secrétaire d’État, 

nous sommes, avec l’article 27, au cœur du projet de loi 
et de la problématique du pouvoir d’achat, puisque le 
Gouvernement prétend que la libéralisation de l’urbanisme 
commercial permettrait de faire baisser les prix.

En réalité, vos textes en faveur de la grande distribution 
se révèlent pour le moins ineffi  caces, comme en témoigne 
la campagne publicitaire du Gouvernement, lancée pour 
faire patienter nos concitoyens. J’en reprendrai, si vous me 
permettez, quelques extraits.

« Vous êtes impatients d’augmenter votre pouvoir 
d’achat ? » En eff et, les salaires des grands patrons ont 
augmenté en moyenne de 58 %, comme le révèle Le Figaro 
du 28 mai dernier, allant jusqu’à 2 312 % pour le patron 
de Vallourec, selon les mêmes sources. On connaît d’autres 
augmentations de revenus également très substantielles. 
En revanche, les salariés attendent toujours et constatent 
la stagnation de leur pouvoir d’achat ; les consommateurs 
devront se serrer encore un peu plus la ceinture.

« Vous souhaitez bénéfi cier davantage des résultats ? » 
Pour vos profi ts ? Bien entendu, c’est déjà fait, Pinault-Prin
temps-Redoute a pulvérisé son record, avec une augmenta-
tion de 51 %, et Danone, avec 309 %.

« Vous voulez alléger vos dépenses contraintes ? » Les 
cotisations sociales, par exemple ? Bien évidemment, les 
cadeaux pleuvent : 23,8 milliards d’euros ont été concédés 
aux entreprises en 2006, ce qui constitue un nouveau 
record.

« Vous aspirez à payer moins d’impôts ? » N’ayez aucune 
crainte, cela va de soi, vous serez bien servis, surtout si vous 
êtes soumis à l’ISF !

S’appuyant notamment sur trois textes phares, la loi du 
21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir 
d’achat, la loi du 8 février 2008 pour le pouvoir d’achat et 
le projet de loi de modernisation de l’économie, que nous 
examinons aujourd’hui, la politique gouvernementale doit 
permettre, en vérité, aux plus riches de gagner plus, de 
dépenser plus, d’être exonérés d’impôts, d’être soutenus et 
d’être informés et protégés. Tant pis pour tous les autres, 
pourrait-on dire !

Voilà la présentation de la publicité politique qui fi gure sur 
le site du Premier ministre et que vous nous assénez depuis 
quelques jours, et dont, je vous l’accorde, j’ai quelque peu 
modifi é le message, mais simplement pour le rendre plus 
conforme à la réalité.
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Vous avez raison, il existe bien une grande cohérence 
entre tous ces projets, une ligne directrice : appauvrir ceux 
qui souff rent au profi t de ceux qui ont déjà beaucoup, et les 
Français l’ont bien compris.

Je prendrai un exemple avec l’article 27 de ce projet de 
loi.

En relevant de 300 mètres carrés à 1 000 mètres carrés 
le seuil de déclenchement de la procédure d’autorisation, 
vous allez porter un coup terrible au petit commerce. Le 
soutien aux plus gros ne fait que se confi rmer ! Vous faites, 
avec ce texte, la part belle à tous les mastodontes du grand 
commerce, à tous ces gros actionnaires, à toutes les grandes 
familles les plus riches de France qui possèdent, à elles seules, 
la grande majorité des grandes enseignes de notre pays.

« On ne peut pas donner un blanc-seing à toutes les 
grandes surfaces qui ont quelques fois abusé dans leurs 
méthodes et je pense que le hard discount est une forme de 
commerce qui est prédateur », disait récemment M. Raff arin 
lors d’un débat sur une radio périphérique, des propos qu’il 
vient d’ailleurs de réitérer. Contrairement à ce qu’il affi  rmait, 
cette loi se fera bien au détriment des PME et au service des 
grandes surfaces.

Cet article 27 met très sérieusement en péril l’existence 
de plusieurs milliers de commerçants, qui n’auront pas les 
moyens de s’opposer à l’implantation de grandes surfaces. 
Cette concurrence est foncièrement déloyale, et vous en 
porterez la responsabilité.

Le système des hypermarchés est une invention française, 
qui date de 1963 ; le premier fut ouvert en région 
parisienne, à Sainte-Geneviève-des-Bois. Quarante-cinq ans 
se sont écoulés depuis, et des pays comme l’Allemagne ont 
inventé d’autres concepts, tel le hard discount. En France, on 
se souviendra de l’hécatombe du petit commerce dans les 
années qui suivirent.

Il faut croire que l’expérience n’a pas servi de leçon, 
puisque vous favorisez aujourd’hui encore un peu plus les 
concentrations. Ont-elles été bénéfi ques pour le consom-
mateur en termes de prix et de qualité de service ? Nous 
pouvons en douter. Faudrait-il imiter l’Allemagne ou la 
Norvège parce que le hard discount y monopolise 50 % du 
marché ? Les systèmes sont diff érents, mais les résultats sur 
le petit commerce sont approximativement les mêmes.

La question de fond à laquelle vous ne répondez pas et 
sur laquelle vous essayez de nous abuser, en tentant de nous 
endormir avec vos messages publicitaires politiques, est bien 
celle du pouvoir d’achat. Les 4 millions d’euros dépensés 
pour cette campagne auraient pu être utiles à autre chose 
qu’à faire cette tentative de mystifi cation et ni la loi ni cet 
article 27 ne répondront à la question du pouvoir d’achat.

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet.
Mme Nathalie Goulet. C’est sans doute parce que mes 

parents exploitaient des commerces de détail d’habillement 
dans le Nord de la France – c’est d’actualité – que je suis 
un peu dubitative sur les mesures que nous avons votées, 
notamment à l’article 24 relatif aux soldes, et sur celles 
qui sont prévues à l’article 27 que nous examinons en cet 
instant.

J’ai connu et vécu les chocs de la fermeture des mines 
et les diffi  cultés de reconversion qui s’ensuivirent dans les 
années pourtant encore fastes de notre économie.

Monsieur le secrétaire d’État, j’ai vu les centres-villes se 
vider avec la multiplication des centres commerciaux sans 
possibilité de retour en arrière.

Avec la généralisation des soldes, vous allez pousser les 
petits détaillants à avancer aussi la date de leurs soldes. La 
publicité faite par les grandes enseignes, qui plus est parfois 
ouvertes le dimanche, n’échappe pas aux consommateurs, le 
centre commercial étant hélas ! devenu un lieu de prome-
nade familiale.

On ne peut pas tabler non plus sur les eff ets de la hausse 
des carburants pour forger une nouvelle politique du 
commerce dans les petites villes, et encore moins en zone 
rurale. J’en veux pour preuve les très nombreux amende-
ments déposés puis retirés hier par nos collègues qui, tous, 
soulignaient les diffi  cultés des commerces en centre-ville, 
même à côté d’EuroDisney.

À cet égard, je voulais signaler une initiative extrêmement 
intéressante de la nouvelle municipalité d’Alençon,...

Un sénateur socialiste. Dans l’Orne !

Mme Nathalie Goulet. ... dans l’Orne, eff ectivement.

Mme Nathalie Goulet. À Alençon, disais-je, une conven-
tion a été signée entre la chambre de commerce et d’indus-
trie d’Alençon, la préfecture de l’Orne, la chambre de 
métiers, le Groupement Alençon centre, GAC, qui regroupe 
l’ensemble des commerces du centre-ville, et le nouveau 
maire, Joaquim Pueyo.

L’accord signé entre les diff érents opérateurs permet 
d’éviter que des commerces concurrents à ceux du centre-
ville ne s’installent dans le centre commercial qui va être 
construit, alors que, par ailleurs, au sein même de ce centre 
commercial, certains emplacements seront expressément 
réservés à des artisans. Dès lors, le centre commercial ne fera 
pas concurrence aux commerces du centre-ville.

C’est par ce type d’organisation que nous arriverons 
peut-être à concilier deux types de commerce. C’est un bon 
exemple et il est... ornais ! (Sourires.)

La réforme d’urbanisme commercial que vous nous 
proposez pose bien des interrogations pour les élus des terri-
toires ruraux.

Dans un excellent rapport rédigé par Alain Fouché, on 
voit poindre quelques solutions.

Nombreux sont les territoires qui n’ont pas encore pu ou 
voulu mettre en place un SCOT, excellent outil, mais très 
mal vendu, notamment dans les territoires ruraux. Il faut 
donc en fi nir avec les limites départementales et canto-
nales qui sont autant d’archaïsmes. Le bassin de vie est une 
notion pertinente, comme le faisait remarquer Alain Fouché 
qui, en page 10 de son rapport, indiquait aussi que la 
création de 50 emplois dans la grande distribution entraîne, 
en moyenne, la disparition de 150 à 200 emplois dans le 
commerce de détail et chez les petits producteurs.

Pour une meilleure effi  cacité, il faudrait inciter les 
communautés de communes à intégrer l’urbanisme dans 
leurs compétences, comme le fait la communauté d’agglo-
mération de Flers,... dans l’Orne. (Sourires.) Cette mesure 
innovante permet aux quatorze communes de la commu-
nauté d’agglomération de ne plus se débattre avec les 
documents d’urbanisme, diffi  ciles à élaborer et coûteux, ni 
avec l’implantation et les concurrences éventuelles. Cette 
disposition permet donc de mieux programmer et de mieux 
organiser l’urbanisme.

Il est vrai que le SCOT est un bon outil ; mais il convient, 
me semble-t-il, de le revigorer. Il faut également plus de 
réactivité au FISAC et moins d’archaïsme dans notre paysage 
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territorial. L’urbanisme commercial doit donc être rénové 
et débarrassé. Essayons, enfi n, de donner à nos collectivités 
une fi scalité plus lisible.

Je crains que ce texte, qui comporte de nombreux points 
positifs, ne soit vraiment loin des réalités et des inquiétudes 
des territoires ruraux !

M. le président. La parole est à M. Th ierry Repentin, sur 
l’article.

M. Thierry Repentin. S’agissant du projet de loi qui 
nous réunit ce soir, les élus et les médias se sont focalisés 
sur la question du relèvement du seuil de déclenchement 
de l’autorisation préalable qui serait imposé aux grandes 
surfaces pour toute nouvelle implantation ou extension. 
Celui-ci passerait de 300 mètres carrés actuellement à 1 000 
mètres carrés.

On comprend aisément que, sous le prétexte de favoriser la 
concurrence, cette nouvelle disposition est en fait un cadeau 
aux hard discounters, très à l’aise sur ce type de surfaces.

Signes de l’intérêt du bicamérisme, la navette a permis de 
mettre au jour une inquiétude croissante chez nos grands 
distributeurs nationaux, pourtant en position de quasi-
monopole sur bon nombre de nos territoires et capables 
d’écraser de leurs exigences les producteurs locaux.

La majorité parlementaire commence aussi à s’inquiéter 
aujourd’hui et elle a raison. Qu’elle soit rassurée, car nous 
proposerons d’abaisser le seuil à 500 mètres carrés. Il y aura, 
j’en suis sûr, matière à discussion ! Pourtant, est-ce vraiment 
la question ?

La question du seuil n’est eff ectivement qu’un eff et 
collatéral de la réforme de fond de l’urbanisme commer-
cial. Madame le rapporteur, l’Europe n’attend de la France 
qu’une chose : qu’elle réforme la composition des commis-
sions départementales d’équipement commercial, accusées 
d’être juge et partie dans les décisions d’implantation, parce 
qu’elles sont composées d’élus concernés et de profession-
nels des terrains visés.

Pour ma part, je conteste cette vision de Bruxelles, qui 
s’apparente à un procès d’intention à l’égard des respon-
sables territoriaux. Mais, comme législateur, j’en tire les 
conséquences.

Dans les futures commissions départementales d’aména-
gement commercial, ou CDAC, les présidents de chambre 
de commerce et de chambre de métiers ne seront plus 
membres de droit, voilà tout. Quelle avancée !

Si la France s’en tenait là, elle se conformerait aux exigences 
européennes. Mais, au passage, vous nous refaites la leçon 
de libéralisme : laisser libre les implantations de grandes 
surfaces suffi  rait à faire baisser les prix. Même Jacques 
Attali l’a dit. Et c’est vrai, il l’a dit. Mais ce que vous feignez 
d’ignorer, c’est que Jacques Attali, conseiller plénipotenti-
aire, ès présidents de la République, plaidait corrélativement 
dans son rapport pour un renforcement du pouvoir des élus 
locaux dans le processus de décision d’implantation.

Installée en octobre 2006 par M. Renaud Dutreil, alors 
ministre des petites et moyennes entreprises, du commerce, 
de l’artisanat et des professions libérales, la commission de 
modernisation de l’urbanisme commercial ne disait pas 
autre chose – fi nalement, Dutreil, Attali, même combat !

Elle avait préconisé en eff et « une réforme radicale de la 
législation », proposant d’intégrer l’urbanisme commer-
cial dans l’urbanisme général, en faisant des schémas de 
cohérence territoriale le document-cadre du développement 
commercial des territoires.

À l’instar de ce qui a été mis en place pour certains 
SCOT, je pense en particulier à celui de Métropole Savoie 
– un modèle consacré par l’État –, nous pourrions faire en 
sorte que les diagnostics commerciaux et des orientations 
générales de développement commercial soient obligatoire-
ment intégrés aux SCOT. Les objectifs d’augmentation de 
surfaces commerciales seraient ainsi fi xés, des limites posées 
à l’appétit quasi illimité des grands distributeurs, et ce en 
respectant la diversité, l’équilibre et la complémentarité des 
territoires que nous gérons. Vous n’êtes pas sans savoir, en 
eff et, que les zones de chalandise ne sont pas accessibles de 
la même manière selon que l’on se trouve à Niort, en plaine, 
ou à Foix, en Ariège.

Mme Nathalie Goulet. Ou à Flers, dans l’Orne !

M. Thierry Repentin. Ou à Flers, dans l’Orne, en eff et, 
voire, pour Mme le rapporteur, sénateur du Rhône, dans la 
région de Lyon !

Il se trouve qu’aujourd’hui plus de 300 périmètres de 
SCOT ont été fi xés en France par les préfets, sur proposition 
des élus locaux. Aux termes de l’article L. 122-1 du code de 
l’urbanisme, ils ont vocation à fi xer, entre autres éléments, 
« les objectifs relatifs [...] à l’équipement commercial et 
artisanal, aux localisations préférentielles des commerces ». 
Aux termes du même article, les décisions de la CDEC 
doivent être compatibles avec ces orientations.

En décembre 2005, le Conseil d’État a d’ailleurs annulé 
une décision de la Commission nationale d’équipement 
commercial qui n’était pas compatible avec le SCOT de 
l’agglomération grenobloise. Elle autorisait, dans une zone 
fortement urbanisée de cette agglomération, l’extension d’un 
supermarché et de la galerie marchande attenante, respecti-
vement à hauteur de 2 510 mètres carrés et de 1 064 mètres 
carrés, soit un doublement de la surface du supermarché et 
une augmentation de plus de 600 % de celle de la galerie 
marchande.

Cette décision allait bien au-delà de l’objectif de maîtrise 
de l’off re commerciale existant dans l’agglomération, et 
méconnaissait l’orientation prioritaire visant au renforce-
ment des secteurs extérieurs à l’agglomération fi xée par les 
élus locaux. Oui, les élus locaux, ceux-là mêmes qui ont 
en charge l’avenir des territoires dans notre pays, ceux-là 
mêmes qui se saisissent des outils que leur off re la loi pour 
aménager des villes afi n qu’elles soient durablement habita-
bles et des villages pour qu’ils soient durablement habités.

Alors, serait-ce parce que le SCOT est un acquis de la loi 
SRU qu’on en oublie à ce point les vertus ? Sans doute un 
peu. Sans doute aussi que nos ministres et notre président 
ignorent un peu trop souvent l’importance du rôle et des 
décisions des élus locaux pour l’avenir des territoires. Est-
ce à dire que la croyance dans le « tout-économique », la 
religion de la concurrence et du libéralisme ont gagné la 
majorité, au point que toute espèce de régulation locale est 
vouée à disparaître ? Pas si sûr ! Les amendements de Mme le 
rapporteur prouvent que, dans cette maison, certains aiment 
les SCOT.

Par ailleurs, le Grenelle de l’environnement n’a-t-il pas 
imaginé le SCOT comme l’outil de référence de l’aménage-
ment du territoire ? Reste donc au Gouvernement, à défaut 
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de se convertir, à retrouver sa cohérence : qu’il réforme 
les procédures d’urbanisme commercial en renforçant le 
pouvoir prescripteur des schémas de cohérence territoriale.

M. le président. La parole est à Mme Évelyne Didier, sur 
l’article.

Mme Évelyne Didier. Monsieur le président, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, je voudrais préciser 
certains points en complément de ce qu’a indiqué tout à 
l’heure Mme Odette Terrade.

L’article 27 du projet de loi a suscité le dépôt d’un grand 
nombre d’amendements. Il n’est pas étonnant que les élus 
locaux, tous bords politiques confondus, s’émeuvent ou 
s’inquiètent des dispositions visant à libéraliser les condi-
tions d’ouverture des surfaces commerciales sous le prétexte 
fallacieux de faire baisser les prix.

Mais, en dépit de ces amendements et des tentatives 
d’amélioration afi n que les maires ne soient pas complète-
ment dépossédés de leur contrôle sur l’urbanisme commer-
cial, il est proposé de leur donner la possibilité d’intervenir 
par le biais de leur schéma de cohérence territoriale. Outre 
le fait que toutes les communes ou les groupements de 
communes n’en ont pas, cette mesure ne changera rien au 
problème.

En votant ce texte, les représentants des collectivités 
locales renoncent tout simplement à leur pouvoir de décider 
si un centre commercial pourra s’installer sur le territoire de 
leur commune. De ce fait, ils renoncent au développement 
et à la survie de leur commerce de proximité.

Le président de la chambre de commerce et d’industrie de 
Paris, dont chaque sénateur a dû recevoir la lettre, est on ne 
peut plus clair. Il emploie des mots très forts à propos de cet 
article 27. « Je regrette de le dire, [l’article 27] va détruire 
l’économie de proximité pourtant si vantée par les élus 
pour ses apports à la vie locale et la diversité qu’elle off re 
aux consommateurs ». Il n’est pas seul ; le président de la 
Confédération générale du patronat des petites et moyennes 
entreprises dénonce « la mort du commerce de proximité en 
autorisant le déferlement des grandes surfaces ».

En eff et, face aux moyens dont disposent les grands 
groupes de la distribution, il serait illusoire de penser que 
l’artisanat et le petit commerce pourraient résister à une 
occupation territoriale et à un matraquage publicitaire 
massifs.

Pour justifi er la suppression des lois Royer et Raff arin, 
et bientôt l’alignement de l’urbanisme commercial sur le 
droit commun, vous prétendez qu’elles n’ont pas empêché 
le développement des grandes surfaces.

D’abord, ce n’est vrai. Une grande partie de notre terri-
toire et des zones commerciales résistent encore à l’invasion 
des hard discounts français et étrangers.

Ensuite, ces législations ont réussi, dans une certaine 
mesure, à permettre aux diff érentes formes de commerce de 
cœxister.

Le relèvement à 1 000 mètres carrés du seuil d’autorisa-
tion risque précisément de porter un coup fatal au secteur 
de l’artisanat et du commerce alimentaire. En eff et, dès 
700 mètres carrés, il est possible d’installer des rayons frais 
dits « à la découpe », par exemple, qui entreront en concur-
rence directe avec les magasins de proximité alimentaires 
spécialisés des centres-villes.

Avec l’article 27 du projet de loi et votre idée de favoriser 
la concurrence, vous allez, en réalité, renforcer les positions 
dominantes et les concentrations. Comme le notait un 
professeur d’économie, « apparaît le paradoxe de la concur-
rence où la concurrence engendre son contraire ». Plus de 
concurrence conduit à moins de concurrence en éliminant 
de la compétition les entreprises les plus vulnérables et 
aggrave le chômage. Or, moins d’emploi, c’est aussi moins 
de pouvoir d’achat !

La concurrence favorise d’ailleurs les mouvements de 
concentration grâce au développement de réseaux et de 
fusions entre entreprises et réduit ainsi la concurrence à 
quelques « off reurs » qui imposent, avec encore plus de 
facilité grâce au projet de loi, les conditions de prix aux 
petits producteurs !

Dans cette logique de marché concurrentiel dérégle-
menté, les distributeurs développent davantage les produits 
d’importation pour conserver leur marge en vendant moins 
cher, ce qui n’est pas sans risque pour l’emploi et la qualité 
des produits !

Par l’article 27 du projet de loi, le Gouvernement favorise 
l’hégémonie d’une seule forme de commerce : la grande 
distribution. Il promeut un urbanisme commercial qui se 
résume à l’extension des zones commerciales à la périphérie 
des villes.

Parce que nous souhaitons que les élus locaux gardent 
une certaine maîtrise de leur urbanisme commercial, qu’ils 
puissent préserver leur commerce de proximité, parce que 
nous pensons que la politique du Gouvernement porte en 
elle les germes de la fi n de l’artisanat et du commerce de 
proximité, et parce qu’il serait hypocrite de penser qu’on 
puisse améliorer ce texte à la marge, nous demanderons sa 
suppression dans quelques instants.

Par expérience, j’ajouterai que, bien entendu, des 
commerces subsistent en centre-ville, comme l’indiquait 
M. Jean-Pierre Raff arin. Il n’empêche que, de manière 
générale, ce sont plus des services : agences immobilières, 
banques, etc. Les petits commerces de proximité, eux, 
disparaissent eff ectivement. Il ne faut pas croire qu’une telle 
dénonciation est hypothétique ; c’est une réalité que nous 
vivons tous les jours !

Quant aux hard discounters, ils continuent à se développer. 
Je le constate dans ma circonscription, de plus en plus de 
personnes appartenant aux classes moyennes fréquentent les 
hard discounts, et cela pour une raison simple : le pouvoir 
d’achat a nettement diminué et il faudra m’expliquer 
comment remédier à cette baisse !

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, sur 
l’article.

M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le secrétaire d’État, je 
voudrais vous dire ma déception. En eff et, avec cet article 
sur l’équipement commercial, j’ai le sentiment que, une fois 
encore, le parent pauvre est l’urbanisme.

Nous savons tous que notre pays a subi un véritable 
sinistre urbanistique, paysager et architectural au cours des 
quatre dernières décennies. Finalement, la ville que nous 
lègue la seconde moitié du xxe siècle a été façonnée par 
la grande industrie, qui a engendré les grands ensembles, 
lesquels ont engendré les grandes surfaces !

Puisque notre collègue Nathalie Goulet nous parlait de 
ses souvenirs d’enfance, je me souviens pour ma part d’un 
grand terrain champêtre à Roubaix qui s’appelait les Hauts-
Champs. La construction, à cet endroit, d’une immense 
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barre d’immeubles donna une idée à un patron du textile, 
qui vit dans cette concentration de population la perspec-
tive d’une nouvelle activité : il installa donc en face de cette 
grande barre un entrepôt, et s’inspira du nom de cet ancien 
lieu champêtre pour trouver le nom de l’enseigne.

Nos villes sont belles, nos centres-villes sont magnifi ques 
mais, pour y accéder, il faut, partout, de Strasbourg à Brest, 
de Dunkerque à Marseille ou même à Perpignan, franchir 
ces « routes nationales » où, de part et d’autre, vous ne voyez 
qu’un amoncellement de parallélépipèdes, de cubes, de tôles 
ondulées, de pancartes, etc.

Partout, c’est la même chose et, partout, c’est un désastre, 
en termes d’urbanisme, d’architecture mais aussi, tout 
simplement, de paysage. On a laissé faire, sans jamais vérita-
blement s’intéresser aux conséquences esthétiques de ces 
implantations commerciales.

La plupart des constructions qui sont implantées en 
périphérie des villes sont des enseignes. Et celles-ci dictent 
leurs conditions. Ainsi, si elles souhaitent que le toit de leur 
magasin soit vert et en pente, il le sera ! Pourquoi ? Parce 
que la marque doit s’inscrire dans le paysage... Un auteur 
– aujourd’hui assez peu cité, mais qui le fut davantage par 
le passé ! –, qui s’appelait Karl Marx, disait qu’un jour 
viendrait où l’espace de la marchandise occuperait l’espace 
physique réel. Nous n’en sommes pas très loin avec les 
entrées de nos villes : globalement, elles sont assez laides et 
portent préjudice à notre pays.

J’attendais que l’on se saisisse de l’opportunité que 
constitue cet article pour imposer des règles plus contrai-
gnantes en matière d’architecture, d’urbanisme et de 
paysage, non pas pour demain, mais pour après-demain, car 
ce qu’il nous faut entreprendre aujourd’hui, c’est un travail 
de longue haleine. Si l’on veut que les entrées de nos villes 
soient diff érentes dans vingt ou trente ans, il faut prendre 
dès à présent les décisions qui s’imposent. Mais on persiste à 
ne pas les prendre, alors que tout le monde s’accorde sur le 
fait qu’il y a un sinistre esthétique de première importance.

Nous sommes attachés, en France, à avoir de très beaux 
centres-villes. Nous avons raison ! Mais dans les siècles 
passés, y compris au Moyen-Âge, nos ancêtres voulaient que 
les portes des villes soient à la hauteur, qu’elles soient aussi 
belles que le centre ! À l’inverse, aujourd’hui, les portes des 
villes sont souvent très laides.

Je me permettrai de présenter quelques amendements sur 
cet article. Surtout, je voudrais dire que l’heure n’est plus 
à ces conceptions assez naïves pour croire qu’il suffi  rait de 
supprimer telle contrainte ou telle règle pour que les prix 
baissent, comme par miracle. Tout le monde sait bien que 
c’est faux !

Comment reconquérir une partie de la ville ? Comment 
créer une nouvelle urbanité, une nouvelle manière de vivre 
la ville ? Voilà les vrais enjeux ! Parce que, mes chers collè-
gues, un hypermarché, un multiplexe, des parkings, ce n’est 
pas particulièrement chaleureux ! Comment faire ? C’est la 
vraie question ! Malheureusement, une fois encore, le risque 
est grand, monsieur le président, et j’en suis désolé, de passer 
à côté de cette importante question. (Applaudissements sur 
les travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

M. Gérard Delfau. Très bien !

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs les sénateurs, je voudrais, au moment 
où commence l’examen de l’article 27, préciser les orien-

tations du Gouvernement et les raisons qui le conduisent 
à vous proposer de réformer la législation sur l’urbanisme 
commercial. En 1996, le Parlement a voté, sur votre initia-
tive, monsieur Raff arin, une loi dont l’objectif, nécessaire et 
louable, était de protéger le commerce de proximité contre 
une arrivée excessive de la grande distribution, à un moment 
où celle-ci avait des capacités d’investissement et de déploie-
ment très importantes.

Douze années plus tard, après avoir fait un bilan, nous 
nous sommes aperçus que la législation n’avait qu’imparfai-
tement arrêté le développement de la grande distribution.

M. Jean-Pierre Raffarin. Mais elle a freiné celui du hard 
discount !

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Le développement du 
hard discount n’a été que partiellement freiné, monsieur le 
Premier ministre.

Au-delà, quatre millions de mètres carrés supplémen-
taires de grande surface ont quand même été construits l’an 
dernier en France.

M. Gérard Delfau. Quatre millions !
M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Exactement, monsieur le 

sénateur, entre 3,5 millions et 4 millions de mètres carrés 
supplémentaires chaque année.

Mais ce développement des grandes surfaces commer-
ciales s’est surtout accompagné d’un renforcement de la 
concentration au profi t des distributeurs les plus puissants. 
Regardons les études menées dernièrement en la matière : 
l’étude « Asterop », publiée récemment, a montré que seule-
ment 13 % des zones de chalandise dans notre pays sont 
véritablement en situation concurrentielle – c’est-à-dire avec 
trois distributeurs qui se font véritablement concurrence.

Nous avons confi é une enquête complémentaire à la 
Direction générale de la concurrence, de la consommation 
et de la répression des fraudes, la DGCCRF. Elle a examiné 
un certain nombre de zones de chalandise dans notre pays 
et il ressort de son étude que dans 774 de ces zones, une 
enseigne détient plus de 30 % des surfaces de vente, ce qui 
constitue, selon les analyses de nos services, une très forte 
présomption de position dominante. Dans 221 zones, des 
situations de duopole ont été relevées – c’est le cas lorsque 
deux enseignes cumulent ensemble une part de marché 
supérieure à 60 %. Enfi n, dans 19 zones de chalandise, une 
seule enseigne détient plus de 70 % des surfaces de vente.

En comparant la situation de notre pays avec celle d’un 
certain nombre de ses voisins, on voit que l’abus de puissance 
dominante créé par l’existence, au niveau national, de seule-
ment cinq centrales d’achat – un sujet que nous avons déjà 
eu l’occasion d’aborder dans le cadre des discussions sur la 
négociabilité commerciale – est renforcé, au niveau local, 
par la procédure d’arrivée sur le marché, qui empêche la 
concurrence de jouer pleinement.

Parallèlement à la réforme de la législation sur les relations 
commerciales, à laquelle nous avons procédé ensemble hier 
soir, et qui prévoit la liberté de négocier et introduit davan-
tage de transparence, le Gouvernement entend assouplir les 
conditions d’implantation des surfaces commerciales pour 
permettre une nouvelle concurrence entre distributeurs.

On ne peut pas, en eff et, d’une part, instaurer davantage 
de concurrence entre fournisseurs et distributeurs, et, d’autre 
part, s’abstenir d’instaurer de la concurrence entre les distri-
buteurs eux-mêmes. Sinon, les distributeurs seraient les 
grands gagnants d’une réforme qui serait indiscutablement 
déséquilibrée.
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C’est pourquoi nous proposons une réforme équilibrée, 
dont l’objet est de favoriser la diversité. Aujourd’hui, il ne 
s’agit pas de privilégier telle ou telle forme de commerce tant 
les consommateurs sont des êtres extrêmement complexes. 
Ainsi, nos concitoyens qui font leurs courses dans la grande 
distribution – ils l’ont plébiscitée – sont les mêmes qui ont 
plaisir à fréquenter les commerces de centre-ville, où ils 
trouvent du service, de la proximité et de l’innovation.

Mesdames, messieurs les sénateurs, vous avez adopté 
des dispositions qui vont permettre de renforcer les aides 
au commerce de proximité, avec les nouvelles dispositions 
concernant le FISAC et la TACA ainsi qu’à votre initiative, 
madame le rapporteur, grâce à la TASCOM. Nous avons 
proposé des mesures destinées à améliorer les relations entre 
les grossistes et le petit commerce. De la même manière, 
nous souhaitons introduire davantage de concurrence 
entre les grandes surfaces. C’est précisément l’objet de cet 
article 27 et, pour ce faire, nous proposons divers moyens 
d’action.

D’abord, et cela a été évoqué par certains d’entre vous, 
mesdames, messieurs les sénateurs, il s’agit de nous mettre 
en conformité avec la législation européenne, les critères 
utilisés jusqu’à présent s’avérant non conformes au droit 
communautaire. Nous nous devons d’être irréprochables en 
la matière, et c’est pour cela que nous vous proposons de 
réformer les critères de décision utilisés par les CDAC.

Monsieur Sueur, j’ai été sensible aux arguments que vous 
avez évoqués en matière d’environnement et de dévelop-
pement durable. Il est vrai que nous avons complètement 
défi guré les périphéries de nos villes. C’est pourquoi nous 
proposons qu’il y ait dorénavant un critère en matière de 
développement durable et de protection de l’environne-
ment.

Nous vous proposons enfi n de modifi er la composition de 
ces commissions, afi n qu’elle soit conforme aux recomman-
dations de la Commission européenne.

Ensuite, pour instiller davantage de concurrence et 
répondre aux études dont je viens de vous rappeler la teneur, 
nous proposons qu’en dessous de 1 000 mètres carrés il y ait 
une liberté d’installation. Lorsque deux grands hypermar-
chés se trouvent en situation de duopole en périphérie d’une 
ville, l’installation d’une surface de 800 mètres carrés en 
centre-ville permet de relancer le commerce dans cette zone, 
grâce à la constitution d’une off re de proximité, complémen-
taire de ces moyennes surfaces. J’ai eu moi-même l’occasion 
de le constater lors de mes visites en régions.

Nous vous proposons cet assouplissement en deçà de 1 000 
mètres carrés. L’Assemblée nationale a tenu à y apporter les 
précisions que vous connaissez : fi xation des seuils à 15 000 
habitants et, entre 300 et 1000 mètres carrés, liberté pour 
les maires de consulter la CDAC.

Un autre élément évoqué par le rapporteur – permettez-
moi au passage de rendre hommage au travail de la commis-
sion sur ce sujet – concerne les SCOT. À terme, – et c’était 
déjà l’esprit de la loi que vous aviez fait adopter, monsieur 
Raff arin, lorsque vous étiez Premier ministre – l’objectif est 
de faire converger droit de l’urbanisme et droit de l’urba-
nisme commercial. Une réfl exion autour de schémas d’amé-
nagement commercial doit permettre de faire cohabiter 
pendant un certain temps les nécessités de l’urbanisme avec 
l’assouplissement que nous vous proposons aujourd’hui.

En résumé, le dispositif global du titre II vise à instiller 
davantage de concurrence dans le système de la distri-
bution, d’une part, entre les acteurs de la négociation 

commerciale – distributeurs et fournisseurs ; c’était l’objet 
de l’article 21 –, d’autre part, entre distributeurs eux-mêmes 
– c’est précisément l’objet de l’article 27, qui met en place 
un certain nombre de garde-fous. Par ailleurs, vous avez 
également adopté hier des mesures importantes à destina-
tion du commerce de proximité. Nous pensons que toutes 
ces dispositions sont équilibrées et qu’elles doivent nous 
permettre d’apporter au consommateur la véritable diversité 
commerciale à laquelle il a droit, et dont nous avons tous 
besoin.

M. le président. Mes chers collègues, je vous rappelle que, 
pour la clarté des débats, nous avons décidé, sur proposition 
de la commission spéciale, d’examiner séparément l’amen-
dement de suppression no 494.

L’amendement no 494, présenté par Mmes Terrade, 
Beaufi ls et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. Jean-Claude Danglot.

M. Jean-Claude Danglot. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, beaucoup de choses ont 
déjà été dites sur l’article 27 dans les interventions précé-
dentes.

Je voudrais insister particulièrement sur le fait que 
cet article risque également d’avoir des eff ets pervers sur 
l’emploi. Or la question de l’emploi et des salaires ne 
saurait être dissociée de celle du pouvoir d’achat. En eff et, 
les consommateurs que vous dites vouloir aider sont aussi 
les travailleurs dont vous refusez d’augmenter les salaires, 
que vous maintenez dans la précarité en mettant en cause le 
droit du travail, et que vous voudriez voir travailler jusqu’à 
65 heures par semaine – à en croire la dernière directive 
européenne.

La situation des salariés de ces multinationales du 
commerce, qui sont parmi les plus mal payés, est extrê-
mement précaire, la tension sociale étant très forte dans ce 
secteur. Celle de la majorité des consommateurs qui passent 
à leurs caisses n’est guère meilleure, et leurs conditions de 
vie et de salaire ne font que s’aggraver avec votre politique 
néfaste.

C’est à ce prix que les profi ts de ces grands groupes 
peuvent atteindre des sommets, et votre travail, aujourd’hui, 
par le biais de ce projet de loi, consiste à encore mieux les 
servir. Cela résume bien votre conception toute particulière 
de la modernité, que vous ne cessez d’invoquer dans tous 
vos discours. Casser les services publics, cela ne vous suffi  t 
pas, il vous faut vous en prendre à notre système de protec-
tion sociale, aux retraites et à la santé. Avec ce projet de 
loi de modernisation de l’économie, c’est au tour du petit 
commerce. Quel gâchis !

Alors que chacun constate que les phénomènes de concen-
tration dans le secteur commercial ont atteint des sommets, 
vous souhaitez les amplifi er plus encore. Vous dites pouvoir 
créer ainsi 50 000 emplois, mais combien allez-vous en 
détruire ? Sur ce sujet, vous restez silencieux !

À la lecture de l’article 27, je me suis demandé si vous 
aviez bien analysé les conséquences de ce texte sur notre 
environnement. Vous allez favoriser les très grandes surfaces 
à la périphérie des villes, en incitant les consommateurs 
à eff ectuer toujours plus de déplacements, ce qui est en 
contradiction totale avec les velléités du Grenelle de l’envi-
ronnement.
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Dans mon département du Pas-de-Calais, les grandes 
zones commerciales sont déjà fortement implantées à la 
périphérie des villes, pour les raisons qui ont été évoquées 
tout à l’heure par notre collègue Nathalie Goulet.

Les conséquences sont déjà visibles : nous assistons à la 
désertifi cation commerciale des centres-villes, ce qui rend les 
trajets des consommateurs de plus en plus longs et coûteux. 
En ces temps de crise pétrolière, c’est tout de même un 
comble !

D’ailleurs l’un des industriels infl uents de notre région, 
M. Bonduelle, vient de déclarer récemment que le véritable 
centre-ville du bassin minier, c’est Auchan et sa zone 
commerciale. C’est tout dire !

Vous allez détruire une grande partie des emplois de ce 
secteur et précariser toujours plus. Cette modernité, je 
la refuse ! Je vous demande donc, mes chers collègues, 
d’adopter cet amendement de suppression, car l’article 27 
va à l’encontre d’un aménagement équilibré du territoire.

Mme Odette Terrade. Très bien !
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Le groupe CRC 

demande la suppression de cet article. Or, si l’on en juge 
tant par le nombre d’amendements déposés que par la 
présence de nos collègues en séance, je crois que celui-ci 
mérite vraiment d’être débattu. (Exclamations sur les travées 
du groupe CRC.)

La commission émet donc un avis défavorable sur l’amen-
dement no 494.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Je pense avoir expliqué 

l’objectif que le Gouvernement s’est fi xé en proposant 
l’article 27. Vous comprendrez donc, mesdames, messieurs 
les sénateurs, que je ne sois pas favorable à sa suppression.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 494.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L’amendement no 646 est présenté par M. Détraigne et 
les membres du groupe Union centriste-UDF.

L’amendement no 794 est présenté par M. Repentin, 
Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Massion, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Supprimer le 1o du I de cet article.

La parole est à M. Yves Détraigne, pour présenter l’amen-
dement no 646.

M. Yves Détraigne. L’article L. 750-1 du code de 
commerce fi xe les principes de l’équipement commercial 
de la manière suivante : « Les implantations, extensions, 
transferts d’activités existantes et changements de secteur 
d’activité d’entreprises commerciales et artisanales doivent 
répondre aux exigences d’aménagement du territoire, de la 
protection de l’environnement et de la qualité de l’urba-
nisme. Ils doivent en particulier contribuer au maintien des 
activités dans les zones rurales et de montagne ainsi qu’au 
rééquilibrage des agglomérations par le développement des 
activités en centre-ville et dans les zones de dynamisation 
urbaine. »

On ne peut qu’être d’accord avec cette dernière phrase ! 
Cependant, l’article 27 que nous examinons ce soir vise 
précisément à la supprimer. Il me semble donc impératif, 
si l’on veut conserver un commerce équilibré sur le terri-
toire, de conserver, parmi les principes de l’équipement 
commercial, le maintien des activités commerciales dans 
les zones rurales et de montagne, ainsi que dans les centres-
villes. C’est l’objet de l’amendement que je vous propose 
d’adopter, mes chers collègues.

M. le président. La parole est à M. Daniel Raoul, pour 
présenter l’amendement no 794.

M. Daniel Raoul. Notre amendement étant identique à 
celui de notre collègue Yves Détraigne, nous proposons, 
pour les raisons qu’il a lui-même avancées, de restaurer, en 
tant que principe fondateur des politiques locales d’urba-
nisme commercial, la mention relative au « maintien des 
activités dans les zones rurales et de montagne » – que nous 
avons d’ailleurs longuement évoquées la nuit dernière – et 
au « rééquilibrage des agglomérations par le développement 
des activités en centre-ville et dans les zones de dynamisa-
tion urbaine ».

Cet objectif avait été introduit en décembre 2000 dans le 
code de commerce par la loi du 13 décembre 2000 relative 
à la solidarité et au renouvellement urbains, dite loi SRU, 
qui avait rendu cohérents un certain nombre d’outils 
d’aménagement sur le territoire. Cette loi avait aussi rendu 
obligatoire la compatibilité des autorisations d’exploita-
tion commerciale avec les schémas de cohérence territoriale 
et renforcé les critères liés au « développement durable » 
devant présider aux décisions des commissions départemen-
tales d’équipement commercial, les CDEC.

Que proposez-vous aujourd’hui, monsieur le secrétaire 
d’État ? La « concurrence loyale », et vous venez d’évo-
quer ce point. S’agit-il d’une concurrence loyale entre les 
gros distributeurs et les petits artisans ? En l’occurrence, la 
question est de savoir non pas si la concurrence peut être 
loyale, mais bien si les petits peuvent survivre aux gros, et si 
ces derniers sont autorisés à développer toutes les stratégies 
pour gagner toujours plus de parts de marché. C’est bien 
ce qui a été évoqué tout à l’heure par les diff érents interve-
nants, y compris par l’ancien Premier ministre M. Raff arin.

Votre proposition, apparemment de nature rédactionnelle, 
tendant à supprimer la deuxième phrase du premier alinéa 
de l’article L. 750-1 du code de commerce pourrait prêter à 
sourire si elle ne risquait pas d’avoir des conséquences graves 
en pratique.

En eff et, il ne sera plus possible, si cet article est adopté 
en l’état, d’invoquer les priorités d’aménagement du terri-
toire dans les décisions de refus d’implantation des CDEC. 
Certes, de tels refus ne représentent que 25 % des décisions. 
Mais, par ailleurs, ce principe ne pourra plus servir dans les 
procédures contentieuses.

L’aménagement du territoire ne doit pas rimer avec 
concurrence, la péréquation étant alors délaissée au profi t 
de la dérégulation.

Dans nos rangs, nous sommes convaincus, à l’inverse, 
que le maintien d’activités dans certains territoires exige des 
dispositifs de régulation et d’aide à l’installation, ainsi que 
des mécanismes de péréquation.

M. Gérard Delfau. Très bien !

M. Daniel Raoul. Pour lutter contre la désertifi cation des 
zones rurales et de montagne, et afi n de préserver l’équi-
libre précaire de certaines zones sensibles, nous vous propo-
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sons de maintenir la mention en question, laquelle, malgré 
ce que l’on a parfois pu nous objecter, n’est d’ailleurs pas 
contraire aux dispositions de l’article 15 de la directive 
2006-123 du 12 décembre 2006 relative aux services dans 
le marché intérieur.

Cet amendement s’inscrit par ailleurs dans la même 
logique d’approche territoriale que celle qui a prévalu hier 
soir, lorsque le Sénat a adopté à l’unanimité l’amendement 
no 438. Une cohérence de vote devrait donc prévaloir...

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. À nos yeux, il est 
intéressant de rétablir la phrase qui permet d’affi  rmer 
l’objectif de maintien des activités dans les zones rurales et 
de montagne, ainsi que dans les centres-villes.

M. Jean-Pierre Raffarin. Merci !

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Nous sommes donc 
favorables à ces amendements identiques, bien qu’un doute 
subsiste quant à la référence indirecte aux tests économi-
ques.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Le Gouvernement consi-
dère que les amendements identiques nos 646 et 794 sont 
satisfaits, dans la mesure où l’objectif en question est inscrit 
dans la première phrase de l’article L. 750-1 du code de 
commerce. En eff et, il y est fait référence aux « exigences 
d’aménagement du territoire, de la protection de l’environ-
nement et de la qualité de l’urbanisme », ce qui englobe 
la nécessité de veiller au maintien de l’activité dans les 
zones particulières que sont les zones rurales, les zones de 
montagne et les centres-villes.

Par ailleurs, le texte proposé pour l’article L. 752-6 du 
code de commerce prévoit expressément, dans les critères 
d’appréciation des projets, « l’animation de la vie urbaine, 
rurale et de montagne ».

Pour toutes ces raisons, messieurs Détraigne et Raoul, je 
vous demande de bien vouloir retirer vos amendements.

M. le président. L’amendement no 646 est-il maintenu, 
monsieur Détraigne ?

M. Yves Détraigne. Oui, je le maintiens, monsieur le prési-
dent.

M. le président. L’amendement no 794 est-il maintenu, 
monsieur Raoul ?

M. Daniel Raoul. Je le maintiens également, monsieur le 
président.

M. le président. La parole est à M. Gérard Delfau, pour 
explication de vote.

M. Gérard Delfau. Monsieur le secrétaire d’État, êtes-vous 
venu pour écouter le Sénat, ou pour lui imposer un texte 
dont l’adoption est déjà acquise dans votre esprit et dans 
celui du Gouvernement ?

Au Sénat, nous avons pour habitude d’être les porte-parole 
et les défenseurs des zones les plus en diffi  culté, qu’il s’agisse 
d’ailleurs des zones rurales ou désertifi ées ou des quartiers 
urbains diffi  ciles.

Nous vous demandons, monsieur le secrétaire d’État, 
d’accepter que ces amendements soient introduits dans 
le texte de loi. Ce sera de votre part et de la part du 
Gouvernement un signe fort, qui témoignera de votre 
volonté d’aboutir à un texte équilibré, et non pas à une 

concurrence exacerbée au profi t des territoires les plus riches 
et, surtout, de la très grande distribution. (Mme Odette 
Herviaux applaudit.)

M. le président. La parole est à Mme Évelyne Didier, pour 
explication de vote.

Mme Évelyne Didier. Nous soutenons ces amendements 
identiques.

Depuis la loi Royer, le code de commerce pose une 
exigence particulière, qui semble sage, en matière d’équi-
pements commerciaux : « Ils doivent en particulier contri-
buer au maintien des activités dans les zones rurales et de 
montagne ainsi qu’au rééquilibrage des agglomérations par 
le développement des activités en centre-ville et dans les 
zones de dynamisation urbaine. »

Les commissions départementales d’équipement commer-
cial délivrent les autorisations en fonction de ce principe et 
de la conformité des projets aux exigences d’aménagement 
du territoire, de protection de l’environnement et de qualité 
de l’urbanisme.

De plus, les équipements commerciaux doivent permettre 
la modernisation des commerces, afi n de les adapter aux 
besoins et aux attentes des consommateurs.

Le dispositif prévu à l’article 27 du projet de loi met en 
cause ces objectifs et, par la même occasion, l’équilibre 
fragile des diff érentes formes de commerce.

En eff et, le 1o du I de cet article supprime l’exigence de 
maintien des activités et de rééquilibrage des aggloméra-
tions par le développement des activités en centre-ville et 
dans les zones de dynamisation urbaine. Ce faisant, il porte 
un coup fatal au maintien de l’artisanat et au commerce de 
proximité dans les centres-villes.

Encore une fois, le Gouvernement, pour mener à bien 
ses politiques de déréglementation au profi t de la grande 
distribution, se cache derrière les dispositions européennes. 
En eff et, la Commission considère, en se fondant notam-
ment sur des considérations de nature économique, que la 
procédure française n’est pas justifi ée ni proportionnée aux 
objectifs d’intérêt général visés. Cela justifi erait, selon vous, 
la suppression de la deuxième phrase du premier alinéa de 
l’article L. 750-1 du code de commerce.

Nous pensons au contraire que l’objectif en question peut 
être maintenu dans le respect du droit communautaire, 
car il répond aux critères de protection de l’urbanisme et 
de l’aménagement du territoire, qui relèvent de l’intérêt 
général et qui sont donc de nature à justifi er des restrictions 
aux libertés garanties par le traité européen.

Pour toutes ces raisons, nous soutenons ces amendements 
identiques. S’ils sont satisfaits, pourquoi soutenir qu’ils sont 
inutiles ? À la limite, leur adoption pourrait aboutir à une 
redondance : en quoi serait-ce gênant ?

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Le Gouvernement a 
demandé le retrait de ces amendements identiques. À défaut, 
il s’en remet à la sagesse de la Haute Assemblée. (Marques 
d’approbation sur de nombreuses travées.)

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. C’est 
un Gouvernement mature !

M. Daniel Raoul. Il est en progrès !
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M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 646 et 794.

(Les amendements sont adoptés à l’unanimité.)

M. le président. L’amendement no 149, présenté par 
Mme Lamure, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter le I de cet article par un alinéa ainsi 
rédigé :

3o Le troisième alinéa est supprimé.
La parole est à Mme le rapporteur.
Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Cet amendement 

tend à tirer les conséquences de l’adoption, à l’article 26, 
d’un amendement proposé par la commission spéciale. Il 
s’agit d’une mesure de clarifi cation rédactionnelle visant à 
regrouper dans le même article du projet de loi toutes les 
modifi cations apportées à l’article L. 750-1 du code de 
commerce.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Le Gouvernement émet 

un avis favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 149.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 831 rectifi é, présenté 
par M. Repentin, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Massion, Pastor, Raoul, 
Sueur, Yung et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés, est ainsi libellé :

Compléter le 2o du II de cet article par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Elle conditionne son avis à la présentation par le 
demandeur de l’autorisation, d’engagements comporte-
mentaux consistants en des mesures pérennes de forma-
tion professionnelle et de promotion sociale des salariés 
ainsi qu’en une politique d’approvisionnement signifi -
catif auprès des producteurs régionaux établis sur une 
contractualisation des relations commerciales. »

La parole est à M. Th ierry Repentin.
M. Thierry Repentin. Cet amendement vise à faire en sorte 

que les futures commissions départementales d’aménage-
ment commercial, ou CDAC, prennent leurs décisions au 
regard d’un certain nombre de critères sociaux.

En précisant que la commission « conditionne son avis à 
la présentation, par le demandeur de l’autorisation, d’enga-
gements comportementaux consistant en des mesures 
pérennes de formation professionnelle et de promotion 
sociale des salariés ainsi qu’en une politique d’approvision-
nement signifi catif auprès des producteurs régionaux établis 
sur une contractualisation des relations commerciales », 
selon les termes de notre amendement, la loi affi  rmerait 
clairement l’objectif de « mieux-disant social » dans le 
secteur du commerce et de la distribution.

Aujourd’hui, les demandes soumises aux actuelles CDEC 
sont strictement économiques : zones de chalandise, marché 
théorique, chiff res d’aff aires attendus, etc. Aucune pièce 
spécifi quement sociale n’est à porter à la connaissance de la 
CDEC.

L’étude d’impact qui doit être produite est certes orientée 
en fonction des critères décrits à l’article L. 752-6 du code 
de commerce, mais ceux-ci ignorent complètement les 
critères sociaux. Le quatrième critère évoque seulement la 
question de l’emploi en termes quantitatifs.

Or, en libéralisant les implantations de grandes surfaces 
et en favorisant la multiplication des magasins de maxi-
discount, vous choisissez la guerre par les prix et, donc, la 
concurrence vers le bas, avec une pression à la baisse sur les 
salaires, une pression sur le temps de travail pour dégager de 
nouvelles marges et pouvoir adapter les prix.

Tout cela aura évidemment des conséquences avec une 
pression accrue sur les conditions de travail, qui sont déjà 
très mauvaises.

Grande première cette année, les salariés de la distribution 
ont lancé une série de mouvements sociaux très suivis pour 
dénoncer leurs conditions de travail quotidiennes, et leurs 
grèves, que nous avons vues – car nous les voyons, nous, les 
mouvements sociaux dans notre pays ! –, ne nous ont pas 
paru insignifi antes.

Quant au respect des petits commerces et des producteurs 
locaux, ce point est tout juste évoqué dans quelques-uns de 
ces critères.

Or, pour ne donner qu’un seul exemple vécu par une 
part croissante de la population urbaine dans notre pays, la 
promotion des circuits courts de distribution contribue, elle 
aussi, à la baisse des prix au consommateur, grâce à l’éco-
nomie réalisée en matière de transports, d’énergie et sur les 
marges des divers intermédiaires qui parasitent les réseaux 
d’approvisionnement de la grande distribution. Les Parisiens 
ayant fait le choix de s’approvisionner dans des magasins en 
ligne directe avec les producteurs le savent : ils paient moins 
cher leurs légumes achetés à des producteurs locaux. Et c’est 
tant mieux, car ils mangent mieux !

La philosophie de nos propositions est fi nalement très 
simple : il s’agit de mettre en place un dispositif intégré à 
l’urbanisme de droit commun, qui permette d’approuver 
les choix d’implantation quand ils respectent les principes 
à la fois du développement durable et d’un développement 
respectueux de la diversité économique locale.

Aujourd’hui, six centrales d’achat se partagent 85 % du 
marché en France. Comment préserver les producteurs 
locaux, sinon en incitant fortement les distributeurs à 
réserver une part de leur off re, notamment alimentaire, à 
des produits en circuits courts ?

Certes, l’outil que constitue le SCOT n’est pas encore tout 
à fait au point sur tous les territoires, ce qui justifi e certai-
nement une période transitoire. Mais il n’en reste pas moins 
l’outil unique et incontournable d’expression des orienta-
tions stratégiques pour les élus et le pivot du fonctionne-
ment d’un dispositif rénové et effi  cace de régulation des 
implantations commerciales dans notre pays.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Cet amendement 

va très clairement à l’encontre du droit européen, et 
M. Repentin le sait bien. D’ailleurs, s’il relit le rapport, il 
verra très précisément pourquoi les implantations commer-
ciales ne peuvent pas être soumises à des conditions relatives 
au tissu économique local.

La commission émet donc un avis défavorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Le Gouvernement partage 

l’avis de la commission.
Outre la diffi  culté de mettre en œuvre de tels critères 

d’engagements sociaux et comportementaux, comme l’a 
très bien dit Mme le rapporteur, cet amendement serait 
contraire au droit communautaire, dans la mesure où les 
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critères sociaux sont assimilés à des tests économiques et que 
nous proposons précisément de supprimer ces tests dans le 
cadre des nouvelles dispositions relatives aux commissions 
de développement et d’aménagement commercial.

Aussi, le Gouvernement émet un avis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 831 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 795 rectifi é, présenté 
par M. Repentin, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Massion, Pastor, Raoul, 
Sueur, Yung et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le 2o du III de cet article :
2o Après le c du 1o du même II, il est inséré un d) 

ainsi rédigé :
« d) le président du syndicat mixte de schéma de 

cohérence territoriale auquel adhère la commune 
d’implantation, le cas échéant, ou son représentant. »

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Il s’agit d’un amendement de bon sens, 
qui vise à compléter au 2o du III de l’article 27 la compo-
sition de la commission départementale d’aménagement 
commercial.

Votre proposition initiale consiste à supprimer la présence 
des présidents de la chambre de commerce et de la chambre 
de métiers, ce qui a au moins le mérite de nous mettre en 
conformité, si j’ose dire, avec les observations faites par 
Bruxelles.

Mais vous avez ajouté, monsieur le secrétaire d’État, le 
représentant du département et un adjoint au maire. Avec 
votre solution, l’intercommunalité, qui est compétente en 
matière d’aménagement, de transport et de développement 
économique devient sous-représentée, avec un seul repré-
sentant pour deux représentants de la commune d’implan-
tation du projet.

Quant au président du syndicat mixte chargé du SCOT, 
il ne fi gure même pas parmi les membres de la CDEC, et 
ce alors que le SCOT est la structure même de mise en 
œuvre du projet d’aménagement durable du bassin de vie et 
que c’est à cette échelle que sont faits les principaux choix 
d’orientation de développement.

Cet amendement vise donc à corriger ce que nous consi-
dérons presque comme une erreur et à restituer aux élus du 
SCOT leur place légitime.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Sur le fond, cet 
amendement, si j’ai bien compris, s’eff orce de donner plus 
de poids à l’intercommunalité du SCOT. La commission 
est donc plutôt favorable dans l’esprit.

Cependant, l’amendement ne prévoit pas de solution de 
repli s’il n’y a pas de syndicat mixte chargé du SCOT et les 
mots « le cas échéant » signifi ent que, dans cette hypothèse, 
la CDAC comprendrait un membre en moins.

Par conséquent, devant cette sorte de fl ou qui entoure 
votre amendement, la commission émet un avis défavo-
rable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Le Gouvernement est 
défavorable à cet amendement, pour les raisons invoquées 
par Mme le rapporteur.

D’abord, l’amendement ne prévoit pas de formule de 
remplacement dans l’hypothèse où il n’existe pas de SCOT. 
Ensuite, il aurait pour eff et de porter le nombre des repré-
sentants intercommunaux au sein de la CDAC à trois sur 
cinq.

M. le président. La parole est à M. Th ierry Repentin, pour 
explication de vote.

M. Thierry Repentin. À la suite de la remarque fondée de 
Mme le rapporteur, je modifi e l’amendement en ajoutant 
les mots « ou, à défaut, le maire adjoint de la commune 
support ».

Si nous avions débattu de la composition des CDAC 
après l’examen des dispositions relatives au renforcement 
des SCOT et sur lesquelles, j’en suis sûr, nous aboutirons 
à un accord, il nous serait apparu incongru à tous qu’un 
représentant du SCOT ne fi gure pas dans la CDAC, qui 
aura à déterminer si oui ou non l’implantation est légitime 
sur le territoire.

Aujourd’hui, sont présents au sein des CDEC, qui s’appel-
leront demain CDAC, les élus qui ont un intérêt direct à 
l’implantation de la surface qui fait la demande : le maire 
de la commune support, le président de l’EPCI qui a une 
compétence économique ou, à défaut, le conseiller général, 
et le maire de la commune la plus importante au sein du 
périmètre, en dehors de la commune support.

Or nous nous apprêtons à adopter une disposition visant 
à rendre le dispositif visible et compréhensible par le biais 
d’un document opposable qui est le SCOT.

Ne vous paraîtrait-il pas incongru, je le répète, que les 
élus porteurs du territoire, qui ont déterminé les besoins 
en matière commerciale, n’aient pas leur mot à dire pour 
s’assurer que la CDAC applique réellement les disposi-
tions du document servant de base pour accepter ou refuser 
l’implantation ?

Si, donc, nous avions discuté de la composition des 
CDAC après la disposition relative au SCOT, nous aurions 
tous jugé naturel de considérer que, à partir du moment où 
l’on se réfère au SCOT, son président, ou le représentant de 
ce dernier, siège au sein de la CDAC.

Cela me semble de bon sens, mais je peux comprendre 
que, comme nous débattons d’un dispositif qui est à 
construire, nous n’ayons pas eu vraiment le temps d’y réfl é-
chir collectivement.

C’est en tout cas une suggestion que je vous fais.

M. le président. Je suis donc saisi de l’amendement 
no 795 rectifi é bis, présenté par M. Repentin, Mmes Bricq 
et Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, MM. Lagauche, 
Massion, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, et ainsi libellé :

Rédiger comme suit le 2o du III de cet article :
2o Après le c du 1o du même II, il est inséré un d) 

ainsi rédigé :
« d) le président du syndicat mixte de schéma de 

cohérence territoriale auquel adhère la commune 
d’implantation, le cas échéant, ou son représentant, ou 
à défaut le maire-adjoint de la commune support. »

Quel est l’avis de la commission ?
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Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Je ne suis pas d’accord 
sur la rédaction de votre proposition, car elle laisse penser 
qu’il s’agit de remplacer le président du conseil général. 
J’émets donc un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. S’il s’agit de remplacer le 
président du conseil général, le Gouvernement émet un avis 
défavorable.

Plusieurs sénateurs du groupe socialiste. Pourquoi ?

M. le président. La parole est à M. Th ierry Repentin, pour 
explication de vote.

M. Thierry Repentin. Pourquoi le Gouvernement est-il 
défavorable ?

En faisant disparaître, sur injonction de Bruxelles, les 
représentants des chambres consulaires qui étaient membres 
des CDEC, l’Assemblée nationale a laissé deux places 
vacantes. Les députés, peut-être par facilité, à moins que 
cela ne soit dû à leur imagination féconde, ont pourvu un 
de ces deux places par le président du conseil général ou son 
représentant.

Je ferai deux observations à cet égard.

D’abord, si le deuxième représentant – regardez bien la 
composition des CDEC – est le président de l’EPCI ou le 
représentant du conseil général, cela signifi e que la présence 
du conseil général est déjà prévue par défaut dès lors que 
l’EPCI ne siège pas.

Ensuite, je m’interroge sur la compétence du conseil 
général en matière commerciale. En huit ans de présence au 
sein d’un conseil général, je n’ai pas eu souvent à délibérer 
d’un schéma départemental commercial. Ce n’est générale-
ment pas une compétence dévolue aux conseillers généraux.

Je hasarderai une boutade : au fi l de trois gouverne-
ments successifs, ce serait la première compétence qui 
serait dévolue au conseil général sans que cela lui coûte un 
centime ! (Sourires.) Ce serait le seul intérêt de la chose ! Il 
s’agirait d’une innovation, je le reconnais, mais bien insuf-
fi sante !

M. le président. La parole est à M. Gérard Delfau, pour 
explication de vote.

M. Gérard Delfau. Je n’entrerai pas dans ce débat soulevé 
par la plus haute autorité de l’État afi n de savoir s’il faut ou 
non supprimer les départements ! Ce n’est pas le moment 
de l’ouvrir...

En revanche, mis à part toute polémique et tout sujet 
confl ictuel, je veux revenir sur le fond de notre débat.

Nous sommes sans aucun doute tous d’accord sur la néces-
sité de faire évoluer l’urbanisme commercial et de l’intégrer 
dans des schémas du type SCOT.

Comment imaginer que nous légiférions ce soir sans 
inclure les représentants des SCOT dans la composition de 
la CDAC ? C’est impossible.

Sans vouloir ouvrir une guerre, que je ne souhaite pas car, 
bien que n’étant pas conseiller général, je respecte le rôle 
des départements, je demande au président de la commis-
sion spéciale de nous suggérer une solution qui permette au 
Sénat unanime de sortir de cette diffi  culté.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, pour 
explication de vote.

M. Jean-Pierre Sueur. Refuser l’amendement no 795 
rectifi é bis, c’est aller résolument à l’encontre du mouve-
ment de l’intercommunalité qui existe à l’heure actuelle.

Si les départements sont dotés de multiples compétences 
éminentes, il est vrai, comme l’a dit Th ierry Repentin, qu’ils 
n’ont pas celle de l’aménagement du territoire au sein des 
agglomérations ou de l’intercommunalité.

À cet égard, je veux insister fortement sur le fait que le 
découpage communal n’est pas toujours pertinent, loin s’en 
faut.

L’implantation d’un hypermarché sur le territoire d’une 
commune à une distance de cent, deux cents ou cinq cents 
mètres d’une autre commune a de toute évidence un impact 
énorme sur cette dernière.

Si l’on considère le rôle des implantations commerciales 
dans l’aménagement du territoire, c’est à l’échelle de l’agglo-
mération qu’il faut raisonner. Pour garantir la cohérence, il 
n’est pas envisageable de confi er au représentant de chacune 
des 20, 30 ou 40 communes qui composent l’aggloméra-
tion l’essentiel du choix. La taxe professionnelle unique a 
un grand avantage : elle décomplexe la décision d’implanta-
tion. On sait bien que certains maires favorisaient l’implan-
tation de surfaces commerciales dans leur commune afi n de 
percevoir le produit de la taxe professionnelle. Aujourd’hui, 
la taxe professionnelle revient à l’agglomération.

M. Henri de Raincourt. L’agglomération ne perçoit pas 
systématiquement la taxe professionnelle !

M. Jean-Pierre Sueur. J’en conviens, mon cher collègue, 
mais cela s’est beaucoup développé.

En tout cas, même lorsque professionnelle n’est pas 
perçue au niveau de l’agglomération ou de la communauté 
de communes, il faut penser l’aménagement du territoire en 
termes d’implantation commerciale à cette échelle.

Par conséquent, nous irions à contresens de l’histoire si 
nous refusions que soient représentés au sein de la CDAC 
les élus du niveau de responsabilité le plus pertinent.

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur.
Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Afi n que tout soit clair, 

je propose de maintenir en l’état le d du 2o du III de l’article 
27, aux termes duquel le président du conseil général ou 
son représentant siège au sein de la CDAC, et je présente 
un amendement qui, reprenant la rédaction suggérée par 
M. Repentin, prévoit que siège au sein de cette commission 
le président du syndicat mixte de SCOT auquel adhère la 
commune d’implantation ou son représentant, ou, à défaut, 
un adjoint au maire de la commune d’implantation. Sans 
doute cette rédaction satisfera-t-elle tout le monde.

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement 
no 1091, présenté par Mme Lamure, au nom de la commis-
sion, et ainsi libellé :

Rédiger comme suit le e du 2o du III de cet article :
« e) Le président du syndicat mixte de schéma de 

cohérence territoriale auquel adhère la commune 
d’implantation ou son représentant ou, à défaut, un 
adjoint au maire de la commune d’implantation. »

Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Au préalable, monsieur le 

président, je voudrais répondre à M. Repentin.
Monsieur le sénateur, pourquoi ai-je indiqué tout à l’heure 

que je considérais qu’il était important que le président du 
conseil général participe à ces délibérations ?
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Je vais vous faire une confi dence : en tant que maire de la 
préfecture d’un département rural, je serais très heureux que 
mon président de conseil général, qui ne devrait pas tarder 
à nous rejoindre (Sourires), prenne part aux débats relatifs 
à l’aménagement de zones commerciales ; si tel est le cas, il 
participera, par exemple, au fi nancement du rond-point qui 
sera aménagé dans la zone d’activités ou aux infrastructures 
qui seront nécessaires.

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. Par 
exemple ! (Sourires.)

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Pour cette raison, il est 
nécessaire que le président du conseil général soit associé 
aux débats de la CDAC.

M. Jean-Pierre Raffarin. Très bien !
M. Thierry Repentin. S’agissant de l’amendement de la 

commission, dès lors que le Sénat considère que les SCOT 
sont le cadre idéal pour débattre des questions d’urbanisme 
commercial, je comprends qu’il soit utile qu’un membre 
représentant du SCOT siège au sein de la CDAC en lieu et 
place de l’adjoint au maire de la commune d’implantation, 
comme l’avait prévu l’Assemblée nationale.

Cela étant, le Gouvernement n’ayant pu examiner tous les 
aspects que soulève l’amendement de la commission, il s’en 
remet à la sagesse du Sénat.

M. le président. Monsieur Repentin, qu’advient-il de 
votre amendement no 795 rectifi é bis ?

M. Thierry Repentin. L’amendement de la commission a le 
mérite de ne pas porter préjudice aux communes puisque 
le maire de la commune d’implantation sera de toute façon 
membre de la CDAC. Par conséquent, la proposition de 
Mme le rapporteur est honnête, car elle répond vraiment à 
la logique de ce texte. (M. Jean-Pierre Raffarin opine.)

M. Gérard Delfau. Très bien !
M. Thierry Repentin. En outre, elle représente une double 

avancée, qu’il faut marquer d’une pierre blanche : d’une 
part, le SCOT fait désormais partie du périmètre de l’urba-
nisme commercial ; d’autre part, les départements se voient 
confi er une nouvelle compétence qui ne leur coûtera rien !

M. Jean-Pierre Raffarin. Ils devront juste payer les ronds-
points ! (Sourires.)

M. Thierry Repentin. Aussi, j’espère que nous n’allons 
pas nous priver du plaisir d’adopter à l’unanimité ces deux 
avancées. Monsieur le président, je modifi e mon amende-
ment no 795 rectifi é bis afi n de le rendre identique à celui de 
la commission.

M. Gérard Delfau. Très bon travail !
M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement 

no 795 rectifi é ter, présenté par M. Repentin, Mmes Bricq 
et Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, MM. Lagauche, 
Massion, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, identique à 
l’amendement no 1091, et qui est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le e du 2o du III de cet article :
« e) le président du syndicat mixte de schéma de 

cohérence territoriale auquel adhère la commune 
d’implantation ou son représentant ou, à défaut, un 
adjoint au maire de la commune d’implantation. »

Je mets aux voix les amendements identiques nos 1091 et 
795 rectifi é ter.

(Les amendements sont adoptés.)

M. le président. L’amendement no 273 rectifi é bis, présenté 
par MM. Cornu, Pointereau, Houel et Mortemousque, 
Mme Desmarescaux, M. Huré, Mme Mélot et M. Grignon, 
est ainsi libellé :

Après le 3o du III de cet article, insérer deux alinéas 
ainsi rédigés :

...° Après le 3o, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« ...° La réouverture au public, sur le même emplace-

ment, d’une surface de vente supérieure à 1 000 mètres 
carrés dont les locaux ont cessé d’être exploités pendant 
trois ans, ce délai ne courant, en cas de procédure de 
redressement judiciaire de l’exploitant, que du jour où 
le propriétaire a recouvré la pleine et entière disposition 
des locaux ; ».

La parole est à M. Gérard Cornu.
M. Gérard Cornu. Cet amendement vise à réparer un 

oubli et à réintroduire une disposition qui a étonnamment 
disparu dans le texte résultant des travaux de l’Assemblée 
nationale.

Curieusement, la possibilité de préempter une autorisa-
tion pour défaut d’exploitation, qui n’existait pas pour les 
cinémas, a, quant à elle, été introduite dans le texte. Il est 
contradictoire de supprimer une disposition applicable au 
commerce et de l’introduire, dans le même temps, pour les 
cinémas.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. La commission 

spéciale émet un avis favorable sur cet amendement. Il a 
d’ailleurs été rectifi é pour substituer à la durée de deux ans 
d’inexploitation initialement prévue une durée de trois ans.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Le Gouvernement est 

favorable à cet amendement permettant de rétablir une 
disposition de bon sens qui avait été supprimée.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 273 
rectifi é bis.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 146, présenté par 
Mme Lamure, au nom de la commission, est ainsi libellé :

I. – Rédiger comme suit le premier alinéa du 4o du 
III de cet article :

4o Les cinq derniers alinéas du même II sont remplacés 
par deux alinéas ainsi rédigés :

II. – Compléter le même 4o par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Lorsque la zone de chalandise du projet dépasse les 
limites du département, le préfet complète la composi-
tion de la commission en désignant au moins un élu et 
une personnalité qualifi ée de chaque autre département 
concerné. » ;

La parole est à Mme le rapporteur.
Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Il est évident que bon 

nombre de projets importants ont une zone de chalandise 
qui dépasse les frontières administratives du département 
d’implantation. La logique même des commissions d’amé-
nagement commercial est de fonder des décisions d’autori-
sation collectives qui ne soient pas le fait des seuls représen-
tants des lieux d’implantation.

Il convient donc d’intégrer la dimension parfois interdé-
partementale de l’aménagement commercial.
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Afi n de prendre en compte la diversité des situations, et 
pour ne pas aboutir à un dispositif rigide et trop complexe, 
la commission spéciale propose que le préfet puisse 
compléter, si besoin est, la CDAC par des représentants du 
ou des autres départements concernés.

M. le président. Le sous-amendement no 1070, présenté 
par M. Fouché, est ainsi libellé :

Dans le dernier alinéa de l’amendement no 146, 
remplacer les mots :

au moins un élu
par les mots :
le Président du conseil général ou son représentant, 

un maire

La parole est à M. Alain Fouché.

M. Alain Fouché. Je suis enclin à retirer ce sous-amende-
ment au profi t de l’amendement no 256 rectifi é bis. (Mme le 
rapporteur fait un signe de dénégation.) Soit, madame le 
rapporteur ! Je vais donc le présenter.

Par ce sous-amendement, nous considérons qu’il est 
souhaitable que, dans les cas visés à l’amendement de la 
commission, la CDAC comprenne systématiquement le 
président du conseil général et un maire.

Il arrive que la zone de chalandise d’un projet d’équi-
pement commercial dépasse largement les limites du seul 
département d’implantation, et ce jusqu’à 20, 30, 100 ou 
200 kilomètres. Or, à ce jour, les CDEC ne statuent que 
dans le cadre de l’arrondissement alors que les dossiers qui 
leur sont soumis concernent aussi des magasins de marque, 
des magasins d’usine – qu’il faudrait d’ailleurs défi nir –, 
lesquels drainent une clientèle qui vient de loin.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Avis favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur 
l’amendement no 146 et sur le sous-amendement no 1070 ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Le Gouvernement émet 
un avis favorable sur l’amendement no 146. Sous la législa-
ture précédente, nous avions eu l’occasion d’évoquer, dans 
le cadre de groupes de travail, les conséquences de certains 
projets d’équipement commercial sur des départements 
voisins. À cet égard, il est important que le préfet puisse 
désigner des représentants qui soient associés aux travaux de 
réfl exion de la CDAC.

Monsieur Fouché, je comprends les raisons pour lesquelles 
vous avez déposé le sous-amendement n 1070. Néanmoins, 
je vous ferai remarquer qu’il arrive fréquemment que des 
projets aient un impact commercial sur quatre ou cinq 
départements. Je pourrais vous citer le cas de projets de 
grands centres commerciaux dont la zone de chalandise 
s’étend sur plusieurs dizaines de kilomètres et sur plusieurs 
départements. Si votre sous-amendement était adopté, 
il faudrait alors adjoindre aux membres de la CDAC une 
dizaine d’autres personnes, ce qui ne faciliterait pas les prises 
de décision.

Pour cette raison, le Gouvernement est réservé sur ce 
sous-amendement.

M. le président. La parole est à M. Th ierry Repentin, pour 
explication de vote.

M. Thierry Repentin. Je comprends le bien-fondé de la 
proposition de Mme le rapporteur. Eff ectivement, il n’est 
pas illégitime que, dans le cas où la zone de chalandise d’un 

projet d’équipement commercial empiète sur les départe-
ments voisins, les représentants de ceux-ci soient consultés 
lors de l’instruction de la demande.

Pour ma part, j’aurais souhaité que, en l’occurrence, la 
composition de la CDAC soit fi xée par décret. Ne nous 
voilons pas la face : tel qu’il est rédigé, cet amendement 
peut être source de contentieux, car chaque préfet devra 
démontrer si tel projet peut avoir ou non un impact sur le 
département voisin. Lorsqu’il conclura par la négative, il est 
à craindre qu’il ne se trouve un requérant pour former un 
recours contre la décision de la CDAC au motif que préfet 
aura mésestimé l’impact du projet contesté.

L’idée est bonne, mais son application sera délicate.
M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet.
Mme Nathalie Goulet. Je voudrais simplement poser une 

question : le préfet est-il celui du lieu d’implantation ou 
celui de la zone limitrophe ?

M. le président. La parole est à Mme Odette Terrade, pour 
explication de vote.

Mme Odette Terrade. Les justifi cations avancées pour 
modifi er la composition des nouvelles commissions dépar-
tementales d’aménagement commercial et les remèdes 
apportés montrent à quel point les débats sont biaisés quand 
il s’agit de garantir un certain équilibre dans l’expression des 
diff érentes formes de commerce.

Le 4o du III de l’article 27 tend à remplacer trois membres 
non élus de la commission départementale d’équipement 
commercial par « trois personnalités qualifi ées en matière de 
consommation, de développement durable et d’aménage-
ment du territoire ». Il est diffi  cile d’être plus fl ou.

Pour justifi er la disparition des membres de la chambre 
de commerce et d’industrie et de la chambre de métiers, le 
Gouvernement dit vouloir prendre en compte les critiques 
de la Commission européenne, qui a contesté que puissent 
siéger au sein de la CDAC des personnes pouvant repré-
senter les concurrents des demandeurs d’autorisation.

Pour ce faire, il propose de faire siéger à leur place les 
représentants des demandeurs d’autorisation.

La qualité d’établissement public chargé d’une mission 
d’intérêt général des chambres de commerce et d’industrie 
n’a pas convaincu le Gouvernement, qui considère que les 
personnalités qualifi ées nommées seront le meilleur gage 
pour éviter les confl its d’intérêts économiques. Nous en 
doutons.

De plus, il est prévu d’ajouter aux trois membres élus 
communaux, élus qui sont en prise directe avec l’éventuel 
projet, le président du conseil général et le président du 
conseil régional.

Dès lors, il est fort probable que se pose la question du 
cumul des mandats. Là encore, cette conception de l’indé-
pendance des membres de ces commissions est quelque 
peu partisane. Dans ce cas, il appartiendrait au préfet, qui 
préside la commission, de désigner « un ou plusieurs maires 
de communes situées dans la zone de chalandise ».

L’amendement de la commission spéciale vise aussi à 
confi er au préfet le soin de désigner, pour certains projets, 
au moins un élu et une personnalité qualifi ée des départe-
ments concernés par le projet.

Bref, la composition des commissions dépendra largement 
des membres désignés par le préfet, sans qu’on sache quels 
seront les critères qui guideront cette désignation.
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Les professionnels commerçants et artisans en sont 
bannis ; en revanche, rien n’est encore certain pour les 
associations de consommateurs, qui ne sont plus assurées, 
dans la nouvelle rédaction, d’avoir un représentant.

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 
pour explication de vote.

Mme Nathalie Goulet. Ce sous-amendement me paraît 
frappé au coin du bon sens. Tous les départements concernés 
doivent être représentés par des élus et je ne vois pourquoi 
la simplicité devrait passer avant la transparence.

M. le président. La parole est à M. Gérard Delfau, pour 
explication de vote.

M. Gérard Delfau. Ce sous-amendement introduit un 
éclairage sur les limites de notre discussion.

Jusqu’à présent, nous avons raisonné en termes de bassins 
de vie alors que la grande distribution et a fortiori les 
magasins d’usine ont une infl uence, un impact commer-
cial qui peut s’étendre sur plusieurs départements et pas 
seulement sur deux départements limitrophes, comme 
M. Fouché l’a indiqué à juste titre.

Nous nous heurtons là à une diffi  culté qui résulte de notre 
organisation territoriale. Notre pays est en eff et dépourvu 
de régions suffi  samment puissantes et étendues pour gérer 
ces questions, comme c’est le cas en Allemagne.

Après avoir pris acte de cette diffi  culté, à laquelle le Sénat 
ne saurait remédier ce soir, je voterai ce sous-amendement 
car il montre qu’il faut concevoir l’infl uence commerciale 
et la concurrence dans un cadre beaucoup plus large que le 
chef-lieu de canton.

M. le président. La parole est à M. Th ierry Repentin, pour 
explication de vote.

M. Thierry Repentin. J’ai dit que l’amendement de la 
commission poserait quelques diffi  cultés d’application. 
C’est encore plus vrai de ce sous-amendement.

Pourquoi désigner par avance l’élu qui siégera dans la 
CDAC, en l’occurrence le président du conseil général du 
département limitrophe ? L’impact commercial peut ne 
pas s’étendre à tout un département et ne concerner, par 
exemple, que la structure intercommunale riveraine.

Je suis donc plutôt favorable à ce que le préfet du dépar-
tement de la commune d’implantation décide quel est l’élu 
le plus compétent du territoire du département voisin. Ce 
sera souvent le président de l’intercommunalité à vocation 
économique, voire le président du schéma de cohérence 
territoriale. Pourquoi se fi ger d’emblée sur le président du 
conseil général ?

J’appelle votre attention sur une seconde diffi  culté. Il 
n’est pas rare que la zone de chalandise d’un hypermarché 
s’étende jusqu’à trente ou quarante-cinq minutes de voiture 
de son lieu d’implantation.

Dans mon département, par exemple, la CDAC devra 
accueillir les représentants de trois départements voisins. 
S’ils considèrent qu’ils sont concernés par l’implantation 
d’une surface commerciale et s’ils demandent au préfet 
d’être représentés dans la CDAC, nous ne pourrons pas 
nous y opposer. Dans cet exemple, l’économie générale de 
la CDAC serait modifi ée puisque la commission compterait 
autant de représentants extérieurs au département que de 
membres du département concerné. Finalement les départe-
ments voisins pourraient décider, par leur vote, de la perti-
nence d’accueillir telle surface commerciale.

Je ne peux donc pas voter ce sous-amendement qui fi ge la 
composition des CDAC en prévoyant qu’un département 
voisin du département d’accueil est représenté par le prési-
dent du conseil général, qui n’est pas toujours la personna-
lité la plus qualifi ée. Par ailleurs, on peut se demander s’il 
convient de procéder à un élargissement d’une façon aussi 
simple.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. À ce point du débat, je 
confi rme l’avis favorable du Gouvernement sur l’amende-
ment no 146.

Après avoir entendu les divers arguments qui ont été 
avancés, et compte tenu de la position que j’ai exprimée 
tout à l’heure, je m’en remets à la sagesse du Sénat sur le 
sous-amendement no 1070.

M. le président. La parole est à M. Jean Desessard, pour 
explication de vote.

M. Jean Desessard. J’apprécie l’esprit de simplifi cation de 
la droite : dans un premier temps, elle en rajoute, puis, elle 
dit : on va simplifi er ! (Sourires sur les travées du groupe socia-
liste et du groupe CRC.)

Pour l’heure, elle en rajoute. M. Fouché ou Mme le 
rapporteur, puisque la commission soutient le sous-amende-
ment, pourraient-ils m’indiquer quel maire ils entendent 
désigner ? Est-ce celui qui représente des habitants pauvres, 
lesquels profi teraient des prix intéressants pratiqués par la 
grande surface ? Est-ce celui qui défend les commerçants et 
qui est hostile à l’implantation d’une grande surface à proxi-
mité de sa ville ? Est-ce celui qui porte un projet d’aménage-
ment et qui, à ce titre, est contre l’installation d’une grande 
surface ?

Ce dispositif est bien vague, très subjectif, et il dépend du 
choix des préfets. Sous le prétexte d’arranger la situation, 
vous la compliquez, pour un résultat qui sera insignifi ant. Je 
ne voterai donc ni le sous-amendement ni l’amendement !

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement 
no 1070.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 146.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 796, présenté par M. Repentin, 
Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Massion, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Rédiger ainsi le second alinéa du 4o du III de cet 
article :

« 2o D’un représentant d’une association de consom-
mateurs, d’un représentant d’une association agréée 
pour la protection de l’environnement, et d’une person-
nalité qualifi ée en matière de développement durable et 
d’aménagement du territoire. »

La parole est à Mme Bariza Khiari.

Mme Bariza Khiari. Cet amendement, similaire à celui 
qu’a défendu mon collègue Richard Yung, vise à modifi er la 
liste des membres de la commission départementale d’amé-
nagement commercial.
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Vous souhaitez laisser au préfet le soin de nommer trois 
personnalités qualifi ées qui, auparavant, étaient pour ainsi 
dire « fl échées ». Il s’agissait, premièrement, du président de 
la chambre de commerce et d’industrie, deuxièmement, du 
président de la chambre de métiers et, troisièmement, d’un 
représentant des associations de consommateurs du dépar-
tement, qui faisaient l’objet, chacun, d’un alinéa.

Vous remplacez purement et simplement ces trois alinéas 
par la mention « trois personnalités qualifi ées ».

Nous comprenons la suppression des deux premiers 
alinéas, qui est destinée à répondre aux observations 
de Bruxelles. En revanche, il n’y a pas d’obligation de 
supprimer l’alinéa relatif à la désignation d’un représentant 
des consommateurs.

Depuis 1973, les associations de consommateurs partici-
pent au processus de décision, sans pour autant avoir à elles 
seules le pouvoir de peser sur l’issue des votes de la commis-
sion. Pourquoi revenir sur ce point ?

Nous considérons que le processus d’autorisation gagne-
rait en transparence si la place des associations de consom-
mateurs et de protection de l’environnement était préservée 
au sein de la commission.

C’est la raison pour laquelle nous vous proposons de 
rétablir le texte initial, mais en guidant la plume du préfet 
qui pourra choisir, parmi les associations locales, celles qui 
sont les plus adaptées pour siéger dans ce type d’instance.

M. le président. L’amendement no 154, présenté par 
Mme Lamure, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans le second alinéa du 4o du III de cet article, sup-
primer les mots :

et de concurrence

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Il ne nous paraît 
pas très logique que la concurrence soit un des champs de 
qualifi cation des personnes qui peuvent être membres de la 
CDAC, puisque celle-ci est censée se prononcer non plus 
sur le fondement d’une analyse économique, mais au regard 
de l’aménagement du territoire, de la qualité de l’urbanisme 
et de la protection de l’environnement.

C’est la raison pour laquelle nous proposons de supprimer 
la référence à la concurrence.

M. le président. L’amendement no 927, présenté par 
Mme Keller, est ainsi libellé :

I. – Compléter le second alinéa du 4o du III de cet 
article par les mots :

ainsi qu’un représentant des associations agréées de 
protection de l’environnement

II. – Compléter de même le second alinéa du 8o du 
même III.

Cet amendement n’est pas soutenu.

L’amendement no 714, présenté par M. Soulage et les 
membres du groupe Union centriste-UDF, est ainsi libellé :

Compléter le second alinéa du 4o du III de cet article 
par une phrase ainsi rédigée :

Au moins une de ces personnalités représente l’une 
des chambres consulaires dont la circonscription terri-
toriale comprend la commune d’implantation.

La parole est à Mme Françoise Férat.

Mme Françoise Férat. Les chambres consulaires précé-
demment présentes dans toutes les commissions départe-
mentales d’équipement commercial possèdent une connais-
sance appréciable des dossiers d’urbanisme commercial et 
elles ont l’habitude de les traiter.

Cet amendement a pour objet d’assurer une présence 
minimale de ces chambres au sein des nouvelles commis-
sions d’aménagement commercial, ainsi qu’une relative 
stabilité dans la composition des CDAC.

Le point de vue des chambres de commerce et d’industrie 
ou des chambres de métiers et de l’artisanat apparaît en eff et 
indispensable à la prise de décision en matière d’urbanisme 
commercial.

Par ailleurs, nous évoquions ce point à l’instant, les 
nominations « au coup par coup » par le préfet de person-
nalités qualifi ées, sans aucune continuité entre chaque étude 
de dossier, pourraient entraîner des analyses aboutissant à 
des conclusions plus ou moins fl uctuantes. La présence « en 
continu » de représentants de chambres consulaires devrait 
être un gage de sécurité et de cohérence des autorisations 
données.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. En ce qui concerne 

l’amendement no 796, madame Khiari, il ne paraît pas 
opportun de fi ger la composition des CDAC.

En outre, si votre amendement était adopté, les CDAC 
comprendraient deux représentants dans le domaine de 
l’environnement, ce qui paraît déséquilibré.

Pour ces deux raisons, la commission émet un avis défavo-
rable sur cet amendement.

Quant à l’amendement no 714, comme nous l’avons 
déjà vu, madame Férat, le droit européen ne permet plus 
de réserver des sièges de la CDAC aux représentants des 
chambres consulaires. Nous avons repris dans le rapport les 
termes exacts des griefs que la Commission européenne a 
adressés à la France concernant la procédure d’autorisation 
commerciale. Au nombre de ces griefs, fi gure « la participa-
tion dans la prise de décision de représentants des intérêts 
économiques déjà présents ».

C’est la raison pour laquelle la commission est bien sûr 
défavorable à cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Le Gouvernement est 

défavorable à l’amendement no 796. La rédaction actuelle 
du projet de loi off re une plus grande souplesse d’appli-
cation tout en garantissant la présence d’une personnalité 
qualifi ée dans le domaine du développement durable.

Le Gouvernement est favorable à l’amendement no 154 
de la commission.

En revanche, il est défavorable à l’amendement no 714. 
Le système actuel a fait l’objet d’une procédure contentieuse 
de la Commission européenne. La présence de représen-
tants de réseaux consulaires, au-delà de leurs qualités et de 
leurs compétences, peut soulever des diffi  cultés en matière 
d’appréciation de projets d’installation concurrents.

Le Gouvernement, souhaitant se mettre en conformité 
avec les prescriptions européennes, a décidé qu’il convenait 
de ne plus désigner de représentants du réseau consulaire 
– chambres de commerce ou chambres de métiers – au sein 
des CDAC. Il prévoit la nomination de personnalités quali-
fi ées dans le domaine économique, choisies par le préfet.
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M. le président. La parole est à M. Gérard Delfau, pour 
explication de vote sur l’amendement no 796.

M. Gérard Delfau. Il est regrettable qu’il ne soit pas claire-
ment indiqué que le préfet devra désigner un représentant 
d’une association de consommateurs. C’est une régression 
considérable et un signal très négatif.

M. Jean Desessard. Et le Grenelle de l’environnement !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 796.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Danglot, 
pour explication de vote sur l’amendement no 154.

M. Jean-Claude Danglot. Madame le rapporteur, vous 
proposez de supprimer le mot « concurrence » du champ de 
compétences des personnalités qualifi ées. On peut s’inter-
roger sur l’utilité de cette suppression dans la mesure où il 
n’y aura plus de concurrence, tant les positions dominantes 
en présence seront renforcées.

Le marché de la grande distribution connaît en eff et un 
fort phénomène de concentration. Les diff érents groupes 
de la grande distribution se sont développés en investissant 
divers formats leur permettant de dominer une zone de 
chalandise spécifi que.

La multiplication des enseignes a également été un moyen 
de contourner les dispositions de la loi Raff arin. Ainsi, 
Auchan transforme ses magasins Atac en Simply Market, sa 
fi liale discount, sans rencontrer de diffi  culté.

Or, l’article 27 du projet de loi va renforcer les situations 
d’abus de position économique des centrales d’achat.

Face à ce problème majeur, que le Gouvernement évite 
sciemment d’évoquer depuis le début des débats, vous 
nous proposez un amendement qui formalise le fait que la 
commission départementale d’équipement commercial ne 
serait plus censée se prononcer sur le fondement d’un test 
économique !

Il est très regrettable de constater comment la majorité 
joue sur les mots pour ignorer les réalités.

Nous voterons donc bien évidemment contre votre 
amendement.

M. Jean Desessard. Bravo !

M. le président. La parole est à Mme Bariza Khiari, pour 
explication de vote.

Mme Bariza Khiari. S’agissant de l’amendement no 796, 
je rappelle, monsieur le secrétaire d’État, que vous avez 
supprimé la représentation des associations de consomma-
teurs au sein de la CDAC. Dans la logique qui est la vôtre, 
cela peut se comprendre, puisque vous craignez ce type 
d’associations.

Il faut également se rappeler que vous nous avez vendu 
ce projet de loi de modernisation de l’économie, en termes 
de communication, comme un texte visant à augmenter le 
pouvoir d’achat des consommateurs. Or vous excluez les 
associations de consommateurs !

J’en viens à l’amendement no 154. Vous vantez, tout 
au long de ce projet de loi, les mérites de la concurrence, 
qui permettrait d’augmenter le pouvoir d’achat. Nous ne 
comprenons donc pas pourquoi vous renoncez à désigner, 
pour siéger dans ce type d’instance, une personnalité 
qualifi ée en matière de concurrence, qui pourrait être, par 

exemple, un ancien fonctionnaire de la Direction générale 
de la concurrence, de la consommation et de la répression 
des fraudes, la DGCCRF.

Le point de vue que vous avez exprimé à propos des 
amendements nos 796 et no 154 nous paraît donc incompré-
hensible, compte tenu de la campagne de communication 
que vous menez sur le thème du pouvoir d’achat.

M. Jean Desessard. Bravo !

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Je souhaite apporter une 
précision afi n de répondre, à la fois, à Mme Khiari et à 
M. Delfau.

Si l’amendement de Mme le rapporteur est adopté, le 
préfet désignera trois personnalités qualifi ées en matière de 
consommation, de développement durable et d’aménage-
ment du territoire. Une personnalité qualifi ée en matière de 
consommation siégera donc bien au sein de cette instance.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 154.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Madame Férat, l’amendement no 714 est-
il maintenu ?

Mme Françoise Férat. Non, monsieur le président, je le 
retire.

M. le président. L’amendement no 714 est retiré.

L’amendement no 583 rectifi é, présenté par M. Longuet, 
est ainsi libellé :

Compléter le III de cet article par deux alinéas rédigés 
comme suit :

...° Il est ajouté un paragraphe ainsi rédigé :
« ... – Sont validées, sous réserve des décisions de 

justice passées en force de chose jugée, les autorisations 
d’exploitation d’équipements commerciaux délivrées 
jusqu’au 1er janvier 2009, en tant qu’elles seraient 
contestées par le moyen tiré du caractère non nominatif 
de l’arrêté préfectoral fi xant la composition de la 
commission départementale d’équipement commercial 
ayant délivré l’autorisation. »

La parole est à M. Gérard Longuet.

M. Gérard Longuet. Il s’agit d’un amendement technique, 
qui vise à tirer les conséquences d’une situation juridique 
créée par un arrêt du Conseil d’État.

Jusqu’à présent, le code de commerce n’avait pas prévu 
que les désignations par le préfet des membres des commis-
sions départementales d’équipement commercial soient des 
désignations nominatives ; il s’agissait de désignations ès 
qualité.

L’arrêt du Conseil d’État en date du 18 janvier 2008 a 
annulé une décision préfectorale au motif que les désigna-
tions n’étaient pas nominatives. Nous courons donc le risque 
que toutes les décisions prises jusqu’au 1er janvier 2009, date 
d’un nouveau texte de loi, soient remises en cause, ce qui 
créerait une insécurité juridique totale.

Je vous demande donc, mes chers collègues, de soutenir 
cet amendement modeste, qui a pour objet d’apporter 
un peu de paix dans ce monde de brutes, jusqu’au 
31 décembre 2008. (Sourires.)

M. Jean Desessard. Il est compliqué à lire, votre amende-
ment !
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M. le président. Le sous-amendement no 1034, présenté 
par M. Doligé, est ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par l’amendement no 583 
par un alinéa ainsi rédigé :

Lorsque l’implantation d’un projet d’aménagement 
commercial dont la surface de vente est supérieure à 
2 500 mètres carrés est situé à moins de cinq kilomè-
tres d’un ou de plusieurs départements limitrophes, la 
consultation des commissions départementales d’amé-
nagement commercial du département d’implantation 
et du ou des départements limitrophes est requise. La 
décision d’autorisation est prise par un vote majoritaire 
de chaque commission départementale d’aménagement 
concernée.

Ce sous-amendement n’est pas soutenu.

Quel est l’avis de la commission sur l’amendement no 583 
rectifi é ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Il s’agit d’une préci-
sion utile. Aussi, la commission émet un avis favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Cet amendement vise à 
garantir une sécurité juridique pour toutes les décisions des 
CDEC jusqu’au 1er janvier 2009. Le Gouvernement ne peut 
qu’y être favorable.

M. le président. La parole est à Mme Évelyne Didier, pour 
explication de vote.

Mme Évelyne Didier. Nous avons eu l’occasion de vous 
faire part de nos inquiétudes sur les nouvelles règles de 
composition des CDEC. L’amendement qui nous est 
proposé n’est pas de nature à nous rassurer.

Pour que les choses soient claires, je voudrais rappeler 
quelques éléments.

Pour chaque demande d’autorisation, comme vous 
le savez, un arrêté préfectoral fi xe la composition de la 
commission.

L’article R. 752-23 du code de commerce prévoit que le 
préfet adresse aux membres de la commission départemen-
tale un certain nombre de documents, parmi lesquels fi gure 
un formulaire qu’ils doivent remplir et remettre au président 
de la commission afi n de pouvoir siéger. Dans ce document, 
ces membres déclarent, le cas échéant, les intérêts qu’ils 
détiennent et/ou les fonctions qu’ils exercent dans le cadre 
d’une activité économique.

Or l’arrêté préfectoral doit permettre, pour des raisons 
évidentes d’indépendance et d’impartialité des membres, de 
connaître à l’avance l’identité des personnes susceptibles de 
siéger dans la commission. Cette connaissance résulte soit 
de la mention de la qualité au titre de laquelle elles sont 
appelées à siéger, soit, dans l’hypothèse ou un membre 
peut se faire représenter, de l’indication nominative de la 
personne qui pourra le représenter.

Selon la jurisprudence récente du Conseil d’État, l’arrêté 
du préfet ne peut pas se borner à désigner les élus locaux 
et les représentants des compagnies consulaires en précisant 
que les uns et les autres pourraient se faire représenter, sans 
indiquer le nom du représentant éventuel. Or, si nous avons 
bien compris son amendement, notre collègue Gérard 
Longuet propose que le législateur intervienne afi n que cela 
soit possible à l’avenir.

Nous considérons que ce moyen de légalité externe 
n’apporte pas une contrainte excessive pour les membres des 
commissions et qu’il se justifi e au regard du contrôle des 
garanties d’indépendance et d’impartialité. Il assure la trans-
parence de la procédure en permettant de connaître l’iden-
tité des membres éventuellement amenés à siéger.

Selon nous, la jurisprudence donne une interpréta-
tion juste de l’article R. 751-7 du code de commerce. 
L’interprétation que l’on nous propose d’inscrire dans la loi 
le viderait d’une partie de son sens.

J’ajoute, en ce qui concerne l’argument tiré de l’insécurité 
juridique, que si les membres des commissions respectent 
la loi et la jurisprudence qui s’imposent à eux, il n’y aura 
plus de problème d’insécurité juridique. En l’occurrence, 
il est tout à fait normal de pouvoir prouver, lorsque l’on 
siège dans ce type d’instance, que l’on n’a aucun intérêt à 
défendre et à faire prévaloir.

C’est pourquoi nous sommes tout à fait opposés à cet 
amendement.

M. Jean Desessard. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Gérard Longuet, pour 
explication de vote.

M. Gérard Longuet. Je suis d’accord avec mon excellente 
collègue, Mme Didier, pour ce qui concerne l’avenir. Si le 
code de commerce dispose que l’arrêté doit être nominatif 
– et M. le secrétaire d’État nous répondra sur ce point –, 
nous respecterons cette disposition.

Or le problème, en l’occurrence, c’est le passé ! Comme 
il existait une ambiguïté et que le code de commerce ne 
prévoyait pas que les arrêtés devaient être nominatifs, 
l’immense majorité des préfets ont pris des arrêtés non 
nominatifs. Toutes ces décisions pourraient donc être censu-
rées si la jurisprudence du Conseil d’État était confi rmée.

Je n’ai pas la prétention, au travers de cet amendement, 
de légiférer pour l’avenir, je souhaite simplement régler une 
situation que nous n’avions pas prévue lors de l’adoption de 
la précédente version du code de commerce.

M. le président. La parole est à M. Jean Desessard, pour 
explication de vote.

M. Jean Desessard. Si je comprends bien, monsieur 
Longuet, il s’agit d’appliquer au commerce le principe de 
précaution !

M. Gérard Longuet. Vous n’avez rien compris !

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. À la suite de cet échange 
entre Mme Didier et M. Longuet, je souhaite apporter une 
précision.

La nouvelle réglementation prévoira, en eff et, la désigna-
tion nominative des représentants. En attendant, il importe 
de traiter le stock, si je puis dire, c’est-à-dire les dossiers 
jusqu’au 31 décembre 2008.

M. Gérard Longuet. Voilà !

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Tel est l’objet de l’amen-
dement du sénateur Longuet, auquel le Gouvernement est 
favorable.

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 
pour explication de vote.
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Mme Nathalie Goulet. Je souhaite obtenir une préci-
sion sur le moyen exclusif tiré du caractère non nominatif 
de l’arrêté préfectoral. On peut en eff et imaginer qu’une 
décision du préfet a été annulée pour plusieurs raisons, 
parmi lesquelles fi gure ce moyen.

M. Jean Desessard. De toute façon, cet amendement est 
incompréhensible !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 583 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 256 rectifi é bis, présenté 
par MM. Fouché, Alduy, Beaumont, Braye, Cléach, Doligé 
et Doublet, Mme Gourault et MM. Grillot, Houel, 
Juilhard, Lardeux, Mouly, Pierre, Revet, de Richemont, 
Richert, Saugey et J. Blanc, est ainsi libellé :

I. – Après le IV de cet article, insérer un paragraphe 
ainsi rédigé :

... – Après l’article L. 751-4 du même code, il est 
inséré une section ainsi rédigée :

« Section ... : De la commission interdépartementale 
d’aménagement commercial.

« Art. L. 751-4-1. – I. – Saisie par le préfet du dépar-
tement d’implantation du magasin lorsqu’il estime que 
la zone de chalandise du projet considéré dépasse le 
territoire du département, la commission interdépar-
tementale d’aménagement commercial est présidée par 
celui-ci ou son représentant.

« II. – Elle est composée :
« 1o Des membres de la commission départementale 

d’aménagement commercial du lieu d’implantation du 
magasin ;

« 2o Des représentants des départements dont le 
préfet du département d’implantation estime qu’ils 
sont concernés par le projet. Ces représentants sont au 
nombre de quatre pour chaque département concerné, 
selon la répartition suivante :

« a) Le président du conseil général ou un élu le repré-
sentant ;

« b) Un conseiller général désigné par le président du 
conseil général ;

« c) Deux maires concernés par la zone de chalandise.
« III. – Chaque membre de la commission interdé-

partementale d’aménagement commercial informe le 
préfet du département d’implantation du magasin des 
intérêts qu’il détient et de la fonction qu’il exerce dans 
une activité économique.

« Aucun membre de la commission ne peut délibérer 
dans une aff aire où il a un intérêt personnel et direct, 
s’il représente ou a représenté une des parties intéressées 
ou s’il a été salarié de l’entreprise concernée ou d’une 
entreprise concurrente.

« IV. – Les conditions de désignation des membres de 
la commission et les modalités du fonctionnement de la 
commission sont fi xées par décret en Conseil d’État.

« Art. L. 751-4-2. – I – La commission interdépar-
tementale d’aménagement commercial autorise les 
projets par un vote à la majorité absolue des membres 
présents. Le procès-verbal indique le sens du vote émis 
par chacun de ses membres.

« II. – Le préfet qui préside la commission interdé-
partementale ne prend pas part au vote. »

M. Alain Fouché. Cet amendement n’a plus d’objet, 
monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 256 rectifi é bis n’a en 
eff et plus d’objet.

Je suis saisi de sept amendements faisant l’objet d’une 
discussion commune.

Les deux premiers sont identiques.

L’amendement no 670 est présenté par M. Nogrix et les 
membres du groupe Union centriste-UDF.

L’amendement no 824 rectifi é est présenté par 
MM. Darniche, Cornu et Retailleau.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Après le V de cet article, insérer un paragraphe ainsi 

rédigé :
... – Après le premier alinéa de l’article L. 751-9 du 

code de commerce, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« L’avis des chambres consulaires est requis pour l’éla-

boration des schémas de développement commercial. »

La parole est à Mme Françoise Férat, pour présenter 
l’amendement no 670.

Mme Françoise Férat. Monsieur le secrétaire d’État, mes 
chers collègues, ne pensez pas que je fasse une fi xation sur 
les chambres de métiers et de l’artisanat ni sur les chambres 
de commerce et d’industrie, mais force est de reconnaître 
que celles-ci ont une connaissance fi ne des territoires et des 
entreprises, ce qui leur confère une capacité de traiter des 
projets commerciaux avec toute la rigueur et l’objectivité 
nécessaires.

Les chambres de métiers et de l’artisanat et les chambres 
de commerce et d’industrie représentent auprès des pouvoirs 
publics les intérêts généraux de toutes les entreprises, quel 
que soit le secteur d’activité concerné, et participent à 
l’équilibre économique au sein de leur circonscription. Elles 
peuvent ainsi apporter leur expertise aux élus locaux sur 
l’ensemble des incidences des implantations commerciales.

Les chambres consulaires doivent donc être consultées, en 
tant que telles, pour avis, lors de l’élaboration de schémas de 
développement commercial.

M. le président. La parole est à M. Gérard Cornu, pour 
présenter l’amendement no 824 rectifi é.

M. Gérard Cornu. Cet amendement tend à préciser que 
l’avis des chambres consulaires est requis pour l’élaboration 
des schémas de développement commercial. Même si cela 
paraît naturel, cela va mieux en l’écrivant.

M. le président. L’amendement no 695, présenté par 
Mme Payet, M. Biwer et les membres du groupe Union 
centriste-UDF, est ainsi libellé :

Supprimer le VI de cet article.

La parole est à Mme Anne-Marie Payet.

Mme Anne-Marie Payet. Le VI de l’article 27 vise à 
supprimer les observatoires départementaux d’équipement 
commercial, les ODEC. Cette éventualité apparaît d’autant 
moins acceptable que les dispositions de l’article L. 751-9 
du code de commerce, unique article de cette section, se 
réfèrent également aux schémas de développement commer-
cial, qui permettent de défi nir des objectifs précis d’évolu-
tion de l’urbanisme commercial sur un territoire donné. Par 
cet amendement, nous souhaitons rétablir l’ensemble de ce 
dispositif.
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Je tiens à rappeler que la proposition de loi tendant à 
garantir l’équilibre entre les diff érentes formes de commerce, 
déposée par notre collègue Alain Fouché, visait notamment 
à consolider le rôle des ODEC et qu’elle avait été largement 
approuvée par le Sénat, et en particulier par le groupe UC–
UDF.

M. le président. Les deux amendements suivants sont 
identiques.

L’amendement no 68 rectifi é ter est présenté par 
MM. Houel et César, Mmes Mélot et Sittler, MM. Pierre, 
Grignon, Fouché, P. Blanc, Bailly, Bécot et Dulait, 
Mme Desmarescaux et MM. Mouly, Détraigne, Cornu, 
Pointereau, Braye, Dériot et Barraux.

L’amendement no 81 est présenté par M. Cornu.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Rédiger comme suit le VI de cet article : VI. – Après 

le premier alinéa de l’article L. 751-9 du même code, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« L’avis des chambres consulaires est requis pour l’éla-
boration des schémas de développement commercial. »

La parole est à M. Michel Houel, pour présenter l’amen-
dement no 68 rectifi é ter.

M. Michel Houel. Monsieur le président, cet amendement 
ayant déjà été défendu par M. Cornu lors de la présentation 
de l’amendement no 824 rectifi é, je retire.

M. le président. L’amendement no 68 rectifi é ter est retiré.

La parole est à M. Gérard Cornu, pour présenter l’amen-
dement no 81.

M. Gérard Cornu. Je retire également cet amendement, 
pour les mêmes raisons, monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 81 est retiré.

L’amendement no 257 rectifi é, présenté par MM. Fouché, 
Alduy, Braye, Cléach, Darniche, Détraigne, Doligé et 
Doublet, Mme Gourault et MM. Grillot, Houel, Juilhard, 
Lardeux, Mouly, Pierre, de Richemont, Richert et Saugey, 
est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le VI de cet article :
VI. – 1 – Après le premier alinéa de l’article L. 751-9 

du code de commerce, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Les schémas de développement commercial sont 
opposables aux schémas de cohérence territoriale 
mentionnés à l’article L. 121-1 du code de l’urbanisme, 
qui sont eux-mêmes opposables aux plans locaux 
d’urbanisme, mentionnés au même article. La commis-
sion départementale d’aménagement commercial visée 
à l’article L. 751-1 du code de commerce est chargée 
de veiller à l’application de ces schémas de développe-
ment commercial, dont elle est responsable de la mise 
en œuvre. »

2 – Le dernier alinéa du même article est ainsi 
rédigé :

« Un décret en Conseil d’État fi xe les conditions 
dans lesquelles est élaboré le schéma de développement 
commercial, notamment la composition de l’instance 
chargée de l’établir, la coordination de ce schéma avec 
ceux des départements limitrophes et la périodicité de 
sa révision. »

La parole est à M. Alain Fouché.

M. Alain Fouché. Cet amendement étant satisfait, il n’a 
plus d’objet.

M. le président. L’amendement no 257 rectifi é n’a en eff et 
plus d’objet.

L’amendement no 797, présenté par M. Repentin, 
Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Massion, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Rédiger ainsi le VI de cet article :
VI. – Dans la section 3 du chapitre Ier du titre V du 

livre VII, l’article L. 751-9 est ainsi rédigé :
« Art. L. 751-9. – L’observatoire départemental 

d’équipement commercial collecte les éléments néces-
saires à la connaissance du territoire en matière commer-
ciale, dans le respect des orientations défi nies à l’article 
L. 750-1. Il met ces données à disposition des collecti-
vités locales et de leurs groupements qui élaborent un 
schéma de développement commercial. »

La parole est à M. Jean-Pierre Sueur.

M. Jean-Pierre Sueur. Vous avez choisi, monsieur le secré-
taire d’État, de supprimer la totalité de la section 3 du 
chapitre Ier du titre V du livre VII, qui concerne les observa-
toires et les schémas de développement commercial.

Nous vous proposons, par cet amendement, de préserver 
l’existence des observatoires départementaux tout en suppri-
mant, comme vous le suggérez, les schémas de développe-
ment commercial.

Le nouvel article L. 751-9 du code de commerce dispo-
serait ainsi : « L’observatoire départemental d’équipement 
commercial collecte les éléments nécessaires à la connais-
sance du territoire en matière commerciale, dans le respect 
des orientations défi nies à l’article L. 750-1. Il met ces 
données à disposition des collectivités locales et de leurs 
groupements qui élaborent un schéma de développement 
commercial. ».

S’agissant des schémas de développement commercial, 
nous vous rejoignons sur le fond de la suppression : de tels 
schémas ne doivent plus avoir le département pour échelle, 
pas plus qu’ils ne doivent être élaborés par l’État.

En revanche, nous ne pouvons pas vous suivre dans votre 
projet de suppression des observatoires départementaux. 
Comme nous prévoyons, par ailleurs, de renforcer les outils 
de planifi cation et de prospective commerciale à l’échelle des 
schémas de cohérence territoriale, il y a tout à fait matière 
à disposer, auprès des services déconcentrés de l’État, d’une 
banque de données sur l’existant commercial du territoire. 
Or qui mieux que les services de l’État peut disposer des 
informations de nature économique et fi scale ?

Ces observatoires sont tenus de tenir à jour un inven-
taire des équipements commerciaux à partir du fi chier des 
surfaces commerciales de la direction départementale de la 
concurrence, de la consommation et de la répression des 
fraudes. Ils sont tenus de les confronter aux autres fi chiers 
éventuellement existants. Ils tiennent aussi à jour une liste, 
par commune, des magasins de commerce de détail et des 
prestataires de services.

Ils font le point sur l’évolution de l’appareil commercial 
du département et sur les perspectives futures, notamment 
celles de la demande des consommateurs, et ce à l’échelle 
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des bassins d’emploi, en particulier avec le concours de 
l’INSEE. Pourquoi se passer de tels outils qui, par ailleurs, 
ne demandent pas un grand investissement budgétaire ?

Aujourd’hui, les collectivités mettent en place des parte-
nariats avec les services de l’État et des entreprises pour 
connaître le milieu économique local. Il faut que l’État 
conserve sa capacité de nourrir le débat par des porter à 
connaissance étayés.

C’est pourquoi nous vous proposons, mes chers collègues, 
de voter en faveur de cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Je ferai un commen-
taire global sur l’ensemble de ces amendements.

Leurs auteurs souhaitent construire un dispositif équilibré 
qui permette un aménagement commercial de qualité. Je 
tiens à leur confi rmer que la commission partage évidem-
ment pleinement leur préoccupation. Nous avons d’ailleurs 
travaillé, depuis des semaines, à défi nir tout un dispositif 
de zones d’aménagement commercial pour lesquelles, en 
vertu des SCOT, une modulation des seuils de passage en 
commission départementale d’aménagement commercial, 
la CDAC, sera possible.

Nous y reviendrons dans quelques instants, lors de 
l’examen de l’amendement no 147 de la commission. Je 
tenais à insister sur ce sujet dès à présent pour vous montrer, 
chers collègues, que nous comprenons votre attente, au 
point de vous proposer une réponse solide pouvant la satis-
faire.

C’est pourquoi la commission vous prie de bien vouloir 
souscrire à son analyse et de l’aider, par votre soutien, à faire 
vivre ce dispositif, qui vous donne satisfaction sans pour 
autant placer les entreprises de commerce dans une incer-
titude juridique.

Elle vous demande, à cette fi n, de défi nir, en quelque 
sorte, une position forte du Sénat sur cette question et, en 
conséquence, de bien vouloir retirer ces amendements au 
profi t de ceux de la commission, à savoir les amendements 
nos 147 et 116.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Les amendements identi-
ques nos 670 et 824 rectifi é n’ont pas véritablement d’objet, 
dans la mesure où les schémas de développement commer-
cial, les SDC, n’existent plus dans le projet de loi et que 
l’objectif est de renvoyer ces discussions vers les SCOT.

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement souhaite le 
retrait de ces amendements identiques.

L’amendement no 695 ne semble plus justifi é, car, dès lors 
que les SDC ne sont plus pris en compte par les CDAC, 
les ODEC ne sont plus nécessaires. Le Gouvernement en 
demande donc le retrait, suivant en cela l’avis de la commis-
sion.

Il en va de même en ce qui concerne l’amendement 
no 797 : le Gouvernement en souhaite le retrait, faute de 
quoi il y serait défavorable.

M. le président. La parole est à M. Th ierry Repentin, pour 
explication de vote sur les amendements identiques nos 670 
et 824 rectifi é.

M. Thierry Repentin. Mme le rapporteur ayant donné un 
avis global, mon explication de vote portera, elle aussi, sur 
l’ensemble des amendements.

Les choses sont un peu compliquées : nous employons des 
termes qui nous sont familiers, mais les SDC et les ODEC 
recouvrent des réalités très diff érentes.

Par la volonté commune du Gouvernement et de la 
commission, les schémas de développement commercial 
sont supprimés. Donc, les amendements visant à demander 
l’avis des chambres consulaires pour l’élaboration des SDC, 
à savoir les amendements identiques no 670 et 824 rectifi é, 
deviennent superfétatoires.

En revanche, je m’inscris en faux contre les propos de 
M. le secrétaire d’État, qui prétend que la disparition des 
schémas de développement commercial rend inutiles les 
observatoires départementaux d’équipement commercial.

Or les SDC et les ODEC ne sauraient être confondus. 
Les observatoires départementaux d’équipement commer-
cial accomplissent, comme leur nom l’indique, un travail 
qui consiste, sous l’autorité du préfet, à dresser un état des 
lieux du commerce à l’échelon départemental. Ils consti-
tuent ainsi une source d’informations très précieuse pour 
les collectivités locales : c’est notamment à partir de ces 
documents fournis par les préfectures que nous savons préci-
sément combien de mètres carrés sont disponibles, secteur 
par secteur, territoire par territoire, fi lière par fi lière, ce qui 
nous permet d’analyser les demandes nouvelles d’implanta-
tion sur le territoire départemental.

Je conteste l’idée que les ODEC ne soient plus intéres-
sants parce qu’il n’y aurait plus de schéma départemental.

En eff et, si, d’aventure, nous supprimions aussi les 
ODEC, de deux choses l’une, monsieur le secrétaire d’État : 
soit nous les créons au sein de nos collectivités locales 
– EPCI ou SCOT – et il s’agira, sans le dire, d’un transfert 
de charges que n’assumerait plus l’État vers les territoires 
– nous entrerions là dans une dimension qui serait plus 
celle de la RGPP, la révision des politiques publiques –, soit, 
lorsqu’il nous faudra répondre à la demande d’un opérateur 
et que nous ne disposerons plus des d’outils d’analyse que 
les préfets nous fournissaient jusqu’à présent, les ODEC 
ayant disparu, nous chargerons un prestataire privé de 
procéder à une analyse départementale pour déterminer la 
pertinence de la demande d’implantation nouvelle qui nous 
est adressée.

J’aurais souhaité que nous ayons une discussion très claire 
à ce sujet. Nous ne pouvons pas voter pour des amende-
ments qui deviennent superfétatoires parce que les schémas 
départementaux disparaissent.

En revanche, nous voterons pour les amendements relatifs 
aux ODEC, dont nous ne souhaitons pas la disparition, à 
savoir les amendements nos 797 et 695.

M. Jean Desessard. Très bien !

M. le président. Madame Férat, l’amendement no 670 est-
il maintenu ?

Mme Françoise Férat. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent.

M. le président. L’amendement no 670 est retiré.

Monsieur Cornu, l’amendement no 824 rectifi é est-il 
maintenu ?

M. Gérard Cornu. J’ai bien écouté les explications de 
Mme le rapporteur. Il aurait été plus rationnel d’examiner 
avant l’amendement no 147, que je voterai, bien sûr.
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Dans un souci de simplifi cation, je retire le présent 
amendement, monsieur le président, au bénéfi ce de l’amen-
dement no 147, qui sera, je l’espère, adopté à l’unanimité, 
tant il va dans le bon sens.

M. le président. L’amendement no 824 rectifi é est retiré.

Madame Payet, l’amendement no 695 est-il maintenu ?

Mme Anne-Marie Payet. Oui, je le maintiens, monsieur le 
président.

M. le président. Monsieur Houel, l’amendement no 68 
rectifi é ter est-il maintenu ?

M. Michel Houel. Non, je le retire, monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 68 rectifi é ter est retiré.

Monsieur Repentin, l’amendement no 797 est-il 
maintenu ?

M. Thierry Repentin. Je le maintiens, monsieur le prési-
dent.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 695.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. Th ierry Repentin, pour 
explication de vote sur l’amendement no 797.

M. Thierry Repentin. Cet amendement off re, en quelque 
sorte, une séance de rattrapage par rapport à l’amendement 
de Mme Payet, mais il a un champ beaucoup plus restreint : 
il vise très clairement à sauver les ODEC.

Si cet outil disparaît, nous devrons le créer nous-mêmes 
au sein de nos collectivités territoriales ou passer par des 
prestataires privés, alors que, jusqu’à maintenant, les choses 
fonctionnaient très bien entre les collectivités locales et les 
préfets. Nous n’aurons plus cette banque de données à notre 
disposition pour savoir si les demandes d’implantation sont 
pertinentes ou non.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Raff arin, 
pour explication de vote.

M. Jean-Pierre Raffarin. Je regrette profondément la 
suppression des ODEC.

En eff et, je sais, pour en avoir consulté des années et des 
années durant, que les études commerciales sont rarement 
objectives. Les ODEC, en collaboration avec les préfets, 
éclairent la décision des pouvoirs publics, notamment de la 
nouvelle commission. Ils sont donc un élément important.

Nous devons être bien conscients que, si nous suppri-
mons les ODEC, il nous faudra trouver une nouvelle source 
d’informations, qui ne fournira pas à coup sûr un travail 
d’une qualité et d’une objectivité comparables à celui des 
ODEC. (Très bien ! et applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 797.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Mes chers collègues, je vous rappelle que, 
pour la clarté du débat, nous avons décidé, sur proposition 
de la commission, d’examiner séparément les amendements 
nos 798 rectifi é et 968, visant à la suppression du VII de 
l’article 27, puis l’amendement no 802, tendant à rédiger ce 
même VII.

La parole est à M. le président de la commission.

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. 
Nous allons aborder une série d’amendements relatifs aux 
seuils.

Comme le disait très justement M. Cornu voilà un instant, 
il nous faudra être vigilants au moment où nous allons nous 
prononcer, notamment, sur l’amendement no 147 de la 
commission et sur son amendement no 116, qui permet de 
compléter la contribution de l’Assemblée nationale ouvrant 
aux maires et aux présidents des EPCI comportant 15 000 
habitants – selon le texte de l’Assemblée nationale – la 
faculté de saisir la CDAC s’ils considèrent que l’urbanisme, 
l’équilibre du territoire ou le développement durable sont 
atteints.

Nous nous sommes posé une question : faut-il prévoir 
une toise unique, autrement dit, instaurer des seuils, ou bien 
faut-il tenir compte des spécifi cités des territoires ? Ainsi, 
les territoires situés dans le périmètre de Saint-Quentin 
en Yvelines ne sont guère comparables à ceux qui existent 
dans mon département natal, l’Orne : les réactions à une 
demande d’implantation de commerces ne peuvent donc 
pas y être les mêmes. Nous proposons que ce soient les élus 
qui façonnent la réponse territoriale, grâce à un document 
d’aménagement commercial qui sera inséré dans le SCOT.

Je préside un SCOT : une réunion devant avoir lieu 
ce soir, j’ai immédiatement ajouté ce principe au sein du 
document du SCOT, à quatre mois de l’adoption. Il importe 
de disposer d’un document d’aménagement commercial 
adopté par l’établissement de coopération intercommunale 
en anticipation du SCOT lui-même, ce qui permettra de 
défi nir le seuil pertinent.

Tel est l’esprit dans lequel nous avons élaboré ces amende-
ments.

La réponse sera fonction des réalités territoriales et devra 
respecter trois principes : urbanisme, développement 
équilibré du territoire et protection de l’environnement.

Je voudrais que nous mettions en perspective l’ensemble 
des mesures que nous prenons : considérons l’article 21 
relatif à la négociabilité des conditions générales de vente 
et l’article 22 qui sanctionne les clauses abusives, ainsi que 
l’amendement no 83 rectifi é ter de notre collègue Gérard 
Cornu, qui l’a complété.

Tout à l’heure, Jean-Pierre Raff arin évoquait le commerce 
de proximité. Notre pays compte 28 500 épiciers, soit un 
peu plus que voilà quelques années : cette légère augmen-
tation est due aux changements de modes de vie, au choix 
de privilégier le commerce du centre-ville, à la pyramide des 
âges.

Cependant, il faut savoir que, tout autant que la fi xation 
de seuils, la liberté des commerçants par rapport à leurs 
fournisseurs, que nous avons confortée par l’amendement 
no 83 rectifi é ter, est pour eux essentielle, après avoir eu les 
mains liées.

Monsieur Sueur, vous avez évoqué le beau. Comment 
ne pas se souvenir des rapports de M. Ambroise Dupont, 
ou d’un rapport ancien sur les territoires périurbains, dans 
lesquels nous déplorions la présence d’un « éléphant bleu », 
étranger au biotope habituel de la périphérie des villes, qui 
lavait des voitures dans un décor guère valorisant ?

Dans les SCOT doit donc être prise en compte la notion 
de beau dans l’urbanisme, donc d’embellissement de nos 
villes.

Ensuite, il nous faut avoir en tête la possibilité pour le 
maire de saisir l’Autorité de la concurrence,
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Enfi n, l’article 26 relatif au FISAC est l’un des éléments 
de cet aménagement et de ce développement de nos villes.

Nous devons donc bien avoir à l’esprit, en examinant 
l’ensemble de ces amendements, que les articles 21, 22, 23, 
26 et 27 obéissent à la même logique, s’agissant, notam-
ment, du schéma de cohérence territoriale.

Je le dis par avance, nous sommes favorables à l’élargisse-
ment du nombre de 15 000 à 20 000 habitants,...

M. Gérard Cornu. Très bien !

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. 
... nous en avons débattu avec Élisabeth Lamure. Cela nous 
donnera le temps de bâtir nos schémas de cohérence terri-
toriale en évitant un déséquilibre brutal au niveau de notre 
territoire.

Ainsi, nous aurons eff ectué, me semble-t-il, un travail 
équilibré – c’est en tout cas ce que nous avons essayé de 
faire – attentif aux territoires, à nos cœurs de villes, à nos 
quartiers, à nos centres-bourgs. Mais, dans le même temps, 
cet équilibre doit favoriser le pouvoir d’achat des Français, 
car c’est une préoccupation que nous entendons samedi 
après samedi, dans nos permanences.

Tel est le travail que nous avons essayé de réaliser 
ensemble, dans notre diversité, à la commission spéciale. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF, 
ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L’amendement no 798 rectifi é est présenté par M. Repentin, 
Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Massion, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les 
membres du groupe socialiste et apparentés.

L’amendement no 968 est présenté par MM. Desessard et 
Muller et Mmes Blandin, Boumediene-Th iery et Voynet.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Supprimer le VII de cet article.

La parole est à M. Pierre-Yves Collombat, pour présenter 
l’amendement no 798 rectifi é.

M. Pierre-Yves Collombat. Nous touchons là à l’une des 
dispositions les plus contestables de ce projet de loi.

Elle procède d’une idée fausse : la multiplication des 
grandes surfaces et des hard discounters permettrait de 
stimuler la concurrence et donc de faire baisser les prix, 
comme si la concurrence n’était pas la forme infantile du 
monopole ou des ententes monopolistiques !

Entre qui la concurrence va-t-elle s’établir grâce à l’élé-
vation à 1 000 mètres carrés de la liberté totale d’installa-
tion ? Certainement pas entre hypermarchés dont la taille 
est bien supérieure à 1 000 mètres carrés et qui se partagent 
les zones de chalandise au lieu de s’aff ronter bêtement et de 
perdre chacun de l’argent ; ni entre hypermarchés et hard 
discounters qui souvent relèvent des mêmes groupes et qui, 
en tout état de cause, ne visent pas les mêmes segments de 
consommateurs, les derniers visant les pauvres, qui sont si 
nombreux.

La concurrence s’établira entre hypermarchés, hard 
discounters et commerces de proximité. Comme nous l’avons 
dit, le droit de préemption accordé au maire, qui n’aura pas 
les moyens fi nanciers de l’appliquer réellement, ne changera 
rien à l’aff aire.

Relever le seuil à 1 000 mètres carrés laisse intacte la racine 
du mal. Chacun sait que, suivant les régions, les prix prati-
qués par une même enseigne varient fortement. Ils dépen-
dent non pas du degré de concurrence censé exister entre les 
sept grands distributeurs qui se partagent le marché, mais 
de ce que les consommateurs peuvent payer.

La libéralisation des installations à 1 000 mètres carrés ne 
changera rien. Tout au plus, l’établissement de base sera-t-il 
de 1 000 mètres carrés plutôt que de 300 mètres carrés.

Nous doutons, même si c’est mieux que rien, qu’un 
schéma de développement commercial complétant le 
SCOT, avec une diff érenciation des seuils selon les lieux, 
suffi  se à régler le problème.

Les détracteurs de la loi Raff arin disent qu’elle a surtout 
empêché le développement du hard discount. Faut-il s’en 
plaindre ? Comment prétendre sérieusement que le déploie-
ment de la grande distribution est bloqué en France, 
alors que nous sommes le pays développé dont la densité 
commerciale est la plus forte ? On compte en eff et 1 hyper-
marché pour 46 000 habitants en France, 1 pour 51 000 
habitants en Allemagne et 1 pour 130 000 en Italie.

Selon une étude de la Fédération pour l’urbanisme et le 
développement des commerces spécialisés, l’Hexagone reste 
de loin, en 2008, le principal marché européen de l’immo-
bilier commercial, avec 625 projets, soit une augmentation 
de 40 % en cinq ans.

Le cœur du problème, c’est le pouvoir d’achat des 
Français. Mais le pouvoir d’achat des Français dépend 
non seulement des prix, mais également des revenus, qui 
stagnent, et du niveau de chômage. À chiff re d’aff aires égal, 
le commerce de proximité crée trois fois plus d’emplois que 
les grandes surfaces, sans compter la pression exercée sur les 
petits producteurs.

Il y a donc peu de gains à attendre du côté des prix et 
beaucoup d’inconvénients à redouter du côté des revenus. 
Mais vous ne nous parlez que des avantages, sans faire 
allusion aux inconvénients de la multiplication de la grande 
distribution.

Si j’avais quelque illusion sur la sincérité de la démarche, 
j’évoquerais aussi le Grenelle de l’environnement, les eff ets 
calamiteux de l’urbanisation commerciale sur l’aménage-
ment de nos villes, la hausse de la consommation de carbu-
rant. Mais l’heure avance et je ne vous ferai pas pleurer sur le 
Grenelle de l’environnement, dont chacun sait qu’il n’existe 
que pour la galerie !

M. Jean Desessard. ... commerciale ! (Sourires.)

M. Pierre-Yves Collombat. Donc, si le progrès consiste 
à multiplier les zones commerciales sans élaborer un plan 
d’urbanisme d’ensemble, vous comprendrez bien que nous 
ne serons pas d’accord !

Au début de l’année, le Président de la République a 
chargé le prix Nobel Joseph E. Stiglitz d’une mission de 
réfl exion sur le changement des instruments de mesure de la 
croissance française. On pourrait penser que ce changement 
a pour objet d’intégrer des éléments qualitatifs, mais c’est 
précisément ce que l’on refuse encore de faire ici.

C’est pourquoi nous proposons cet amendement de 
suppression.

M. le président. La parole est à M. Jean Desessard, pour 
présenter l’amendement no 968.
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M. Jean Desessard. L’amendement no 968 est identique 
à l’amendement no 798 rectifi é et l’argumentaire sera le 
même.

M. le président. Donc, il est défendu !

M. Jean Desessard. Quasiment ! Mais, monsieur le 
président, au risque de me répéter, je voudrais dire que 
nous avons étudié, il n’y a pas si longtemps, un texte sur 
les marges arrière, dont le rapporteur était M. Cornu. Vous 
aviez été brillant, monsieur Cornu, il y a environ deux ans, 
pour défendre votre proposition de loi. Alors, comment 
se fait-il que nous examinions un autre texte maintenant ? 
Et l’on entend aujourd’hui M. Larcher, lui aussi excellent ; 
l’éloquence est là, mais l’effi  cacité, on en reparlera dans deux 
ans...

Le VII de l’article 27 tend à relever le seuil minimal d’auto-
risation pour la construction d’une surface commerciale de 
300 à 1 000 mètres carrés. Nous proposons la suppression 
de cette mesure, car elle n’est pas fondée. En eff et, selon les 
chiff res de l’INSEE, le nombre de mètres carrés autorisés a 
été quasiment multiplié par trois entre 1997 et 2004.

On comptait 1,09 million de mètres carrés de grandes 
surfaces en 1997, contre 3,04 millions de mètres carrés en 
2004. Si l’on calcule la densité de surfaces commerciales par 
habitant, la France est dans la même position que l’Alle-
magne, avec un supermarché pour 10 000 habitants. De 
plus, elle compte un hypermarché pour 46 000 habitants 
quand l’Allemagne en compte un pour 51 000 habitants. 
Mon collègue a donné les chiff res pour l’Italie, où l’écart est 
encore plus important.

Il ressort de ces chiff res que le nombre de supermarchés 
et d’hypermarchés par habitant en France est parmi les 
plus élevés en Europe. Dans ces conditions, il est légitime 
de se demander si la suppression de l’autorisation pour la 
construction de surfaces commerciales de moins de 1 000 
mètres carrés est bien nécessaire.

Au-delà des considérations de chiff res, je conteste l’argu-
ment du Gouvernement selon lequel la multiplication des 
surfaces commerciales fera baisser les prix dans les grandes 
enseignes puisqu’il s’agit ici d’autoriser l’implantation de 
surfaces de moins de 1 000 mètres carrés.

Jusqu’à présent, nous n’avons pas vu les eff ets des lois 
Dutreil et Chatel sur les prix, alors que vous prétendiez 
déjà augmenter le pouvoir d’achat de nos concitoyens. De 
même, avec cette mesure, nous pouvons toujours attendre 
indéfi niment une baisse des prix.

À défaut de résultats économiques certains, cette mesure 
risque de mener à un aménagement du territoire incohé-
rent, au détriment des autres schémas d’urbanisme et de la 
prise en compte de l’environnement.

On ne peut donc que constater la contradiction entre vos 
discours sur la préservation de l’environnement et la multi-
plication des grandes surfaces en périphérie, qui ne sont 
accessibles qu’en voiture et défi gurent nos entrées ou sorties 
de villes. Plus de pollution atmosphérique et visuelle, c’est 
ce qui nous attend avec cette loi !

Par ailleurs, vous parlez des emplois qui seront créés par 
cette mesure, mais vous passez sous silence les emplois qui 
seront perdus, puisqu’aucune mesure d’accompagnement 
n’est prévue pour le commerce de proximité, lequel souff rira 
évidemment de ces nouvelles implantations.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. L’avis de la commis-
sion est bien sûr défavorable.

Je vous rappelle que c’est justement à ce paragraphe que 
nous voulons proposer un dispositif sur les zones d’aména-
gement commerciales à l’intérieur des schémas de cohérence 
territoriale.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Compte tenu de l’argu-
mentation que j’ai eu l’occasion de développer tout à l’heure, 
vous comprendrez que le Gouvernement soit défavorable à 
ces deux amendements.

Le relèvement du seuil de 300 à 1 000 mètres carrés 
procède de la volonté d’améliorer la concurrence dans le 
secteur de la distribution. Je vous ai rappelé tout à l’heure 
les études concordantes qui émanent à la fois de la sphère 
publique, d’associations de consommateurs et du Conseil 
de la concurrence. Ce dernier a très bien démontré que le 
consommateur était la principale victime du manque de 
concurrence au sein d’une même zone de chalandise. Il a 
cité l’exemple de l’agglomération lyonnaise, insuffi  sam-
ment concurrentielle à ses yeux, et celui de l’agglomération 
nantaise, qui est dans une situation fortement concurren-
tielle : eh bien ! selon le Conseil de la concurrence, l’écart de 
prix entre ces deux zones de chalandise est de 10 %.

Aujourd’hui, la principale victime de ce manque de 
concurrence dans la distribution, c’est le consommateur ! 
C’est la raison pour laquelle nous vous proposons de 
relever le seuil à 1 000 mètres carrés. Cela permettra à des 
petits supermarchés, dont la viabilité économique impose 
désormais une surface de vente comprise en 600 et 1 000 
mètres carrés, de s’implanter plus facilement sans autorisa-
tion commerciale, autorisation souvent longue à obtenir et 
coûteuse. C’est une avancée importante, nous semble-t-il, 
en matière de concurrence.

Enfi n, il ne s’agit pas de traiter uniquement la distribu-
tion alimentaire. Le manque de concurrence existe aussi 
souvent dans la distribution spécialisée, notamment dans les 
domaines du sport, du loisir ou de l’habillement. Là encore, 
le relèvement du seuil va permettre au consommateur, dans 
un certain nombre de zones de chalandise, de bénéfi cier de 
plus de choix et de concurrence.

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement n’est pas 
favorable à ces deux amendements.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Raff arin, 
pour explication de vote.

M. Jean-Pierre Raffarin. Je ne vais pas voter ces amende-
ments. Cependant, je voudrais contredire l’argumentation 
qui a été avancée. J’ai également amené des études !

Je vous renvoie aux débats qui ont eu lieu lors de la loi 
Royer et de la loi de 1996 ! M. le secrétaire d’État nous 
dit que des millions de mètres carrés ont été consacrés aux 
grandes surfaces depuis la loi de 1996. Mais nous le devons à 
la loi Royer ! Car, en 1996, nous avons abaissé le seuil à 300 
mètres carrés pour empêcher le hard discount. Et c’est préci-
sément la raison pour laquelle, aujourd’hui, le hard discount 
représente 10,3 % en France, contre 43 % en Allemagne !

Voilà vers quoi nous allons ! Le hard discount sera d’une 
importance à peu près égale à celle qu’il a en Allemagne, 
alors qu’en Grande-Bretagne il ne représente que 5 % !

M. Daniel Raoul. C’est vrai.
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M. Jean-Pierre Raffarin. Je ne vais pas voter ces amende-
ments, je le répète, parce que la proposition de la commis-
sion, qui est aussi celle de Michel Houel, me paraît raison-
nable. Si l’on donne aux maires la possibilité de saisir la 
commission départementale d’aménagement commercial 
dans un système urbain de moins de 20 000 habitants, on 
pourra alors revenir aux 300 mètres carrés.

Nous sommes aujourd’hui dans une situation où le risque 
majeur pour l’équilibre commercial est le développement du 
hard discount en France. Cela aura deux eff ets : le commerce 
de proximité sera mis en diffi  culté et un certain nombre de 
grands groupes français de la distribution qui ont réussi à 
réaliser des performances à l’exportation seront attaqués par 
des distributeurs extérieurs.

Or, d’une part, nous avons besoin du commerce de proxi-
mité en termes d’aménagement du territoire. D’autre part, 
à l’exportation et sur le plan international, nos grandes 
entreprises de distribution constituent un modèle. Par 
cette arrivée d’acteurs extérieurs, nous allons fragiliser et les 
grands et les petits !

M. Jean Desessard. C’était une très bonne intervention ! 
(Sourires.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Danglot, 
pour explication de vote.

M. Jean-Claude Danglot. Nous avons déjà évoqué dans 
notre demande de suppression de l’article 27 les dangers 
qu’il y avait à porter le seuil de 300 à 1 000 mètres carrés.

Or force est de constater que mes collègues socialistes et 
Verts, mais aussi certains collègues centristes, avec l’amen-
dement no 704 qui sera examiné tout à l’heure, sont, eux 
aussi, attachés à maintenir une certaine diversité commer-
ciale et réclament donc l’annulation de ce seuil. Ces derniers 
rappellent d’ailleurs à juste titre, dans l’objet de cet amende-
ment, le positionnement des élus locaux sur ce sujet. Ayant 
recueilli, de mon côté, les mêmes échos, je tiens à citer ce 
qu’ils écrivent : « En cela, les maires et les élus locaux sont 
inquiets d’une telle mesure car l’implantation d’enseignes de 
hard discount risque de conduire à la fermeture inéluctable 
de nombreux commerces de détail, et donc à la disparition 
de milliers d’emplois pérennes dans les centres-villes et les 
bourgs-centres. »

L’ensemble des maires a bien vu les conséquences sociales 
et environnementales que pourrait entraîner la décision 
d’autoriser l’installation quasi sauvage des grandes surfaces. 
Des a priori vous conduisent à agir sans tenir compte de 
l’avis des élus du peuple. Seul vous anime un dogmatisme 
sans borne.

Vous souhaitez « desserrer les freins » de notre économie : 
c’est votre expression favorite pour justifi er toutes ces 
déréglementations. À force de tout relâcher, vous allez fi nir 
par rouler sans frein, ce qui ne peut que conduire notre 
économie dans le mur ! Et c’est ce que vous allez réussir à 
faire en détruisant défi nitivement le petit commerce, qui 
se trouvera en situation de faiblesse face à la concurrence 
déloyale des grands groupes.

Vous nous proposez l’uniformité à tous les étages et des 
concentrations commerciales dans les périphéries urbaines. 
En vidant les centres-villes, en désertifi ant les communes 
rurales et nos quartiers périurbains, vous allez aggraver 
encore plus la situation de l’emploi, dont la tendance n’est 
déjà pas à l’embellie, et déséquilibrer l’aménagement du 
territoire.

Nous soutenons donc les amendements déposés par 
les diff érents groupes visant à maintenir le seuil actuel de 
300 mètres carrés.

Mme Odette Terrade. Très bien !

M. Jean Desessard. Bravo !

M. le président. La parole est à M. Pierre-Yves Collombat, 
pour explication de vote.

M. Pierre-Yves Collombat. Monsieur le secrétaire d’État, 
je voudrais revenir sur vos propos, car j’y ai relevé un double 
sophisme.

Tout d’abord, la concurrence n’est pas proportionnelle 
au nombre d’enseignes. Il peut parfaitement y en avoir 
plusieurs sans qu’elles se fassent concurrence.

Mme Odette Terrade. C’est bien ce que l’on constate 
aujourd’hui !

M. Pierre-Yves Collombat. Très souvent, on le sait très 
bien, elles réussissent à s’entendre parfaitement.

Ensuite, en quoi les deux seuls cas de Lyon et de Nantes 
que vous avez pris en exemple vous permettent-ils de tirer de 
telles conclusions ? Je suis prêt à parier qu’il existe beaucoup 
d’endroits où, malgré des enseignes diff érentes, les prix 
pratiqués sont tout à fait équivalents.

Le niveau des prix dépend de multiples paramètres, et pas 
seulement du nombre des concurrents. Si je poussais votre 
raisonnement à l’extrême, je pourrais affi  rmer que les diff é-
rences constatées en ce domaine entre les régions lyonnaise 
et nantaise tiennent au fait que la seconde bénéfi cie de l’air 
marin !

Dans le Var, je le vois bien, les prix, donc le coût de la 
vie, sont plus élevés que dans nombre de départements du 
Sud-Ouest. Et ce n’est pas dû à un manque d’hypermar-
chés ! Bien au contraire, c’est l’un des endroits où il y en a 
le plus !

Par conséquent, on ne peut vraiment pas se contenter de 
telles explications. Au minimum, ce projet de loi ne changera 
rien du tout ; au pire, et c’est ce que nous craignons, il 
aggravera la situation.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 798 rectifi é et 968.

M. Alain Fouché. Je m’abstiens !

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. L’amendement no 802, présenté par 
M. Repentin, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Massion, Pastor, Raoul, 
Sueur, Yung et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le VII de cet article :
VII. – 1. Le premier alinéa du I de l’article L. 752-1 

du code de commerce, avant les mots : « Sont soumis à 
autorisation » sont insérés les mots : « en l’absence de 
schéma de cohérence territoriale approuvé conformé-
ment à l’article L. 122-11 du code de l’urbanisme, ».

2. Le II du même article est ainsi rédigé :
« II – Quand un schéma de cohérence territoriale a 

été approuvé conformément à l’article L. 122-11 du 
code de l’urbanisme, les dispositions de ce schéma sont 
applicables aux implantations commerciales. »
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3. Après le cinquième alinéa de l’article L. 122-1 du 
code de l’urbanisme, sont insérés quatre alinéas ainsi 
rédigés :

« Ils délimitent :
« 1o les secteurs, notamment de centre ville, où les 

implantations commerciales ne sont pas réglementées 
par le schéma de cohérence territoriale ;

« 2o les secteurs où les implantations commerciales 
d’une taille supérieure à 500 mètres carrés ne sont pas 
autorisées ;

« 3o les secteurs où les implantations commerciales 
mentionnées à l’alinéa précédent sont autorisées sous 
réserve du respect de conditions qu’il fi xe, notamment 
en ce qui concerne l’existence de transports collectifs, 
le respect de normes environnementales ; il peut, par 
secteur, défi nir des normes de qualité urbaine et paysa-
gère applicables en l’absence de plan local d’urbanisme 
ou de document d’urbanisme en tenant lieu. »

4. Quand un schéma de cohérence territoriale a été 
approuvé conformément à l’article L. 122-11 du code 
de l’urbanisme à la date de publication de la présente 
loi, il est procédé à la mise en conformité du document 
visé au 3 ci-dessus avant le 1er janvier 2010 dans les 
conditions prévues à l’article L. 122-13 du code de 
l’urbanisme.

Dans ce délai, les dispositions du I de l’article 
L. 752-1 du code de commerce sont applicables.

La parole est à M. Th ierry Repentin.

M. Thierry Repentin. Il nous a fallu du temps pour trouver 
un juste équilibre dans la rédaction de cet amendement, car 
nous tenions à proposer une disposition crédible, qui soit 
réellement applicable. J’espère donc que vous n’y serez pas 
insensibles !

Notre amendement repose sur une idée simple : dans 
les territoires où un schéma de cohérence territoriale a 
été approuvé, c’est ce document, dont les orientations en 
matière d’implantations commerciales auront été précisées, 
qui sert de cadre général pour apprécier la légalité d’une 
implantation. En cela, nous rejoignons la position exprimée 
par Mme le rapporteur.

Nous souhaitons que, dans le cadre du schéma général, 
soient délimités les secteurs, notamment de centre-ville, où 
les implantations commerciales ne sont pas réglementées 
par le schéma de cohérence territoriale. Le SCOT pourra, 
ensuite, défi nir les secteurs où les implantations commer-
ciales d’une taille supérieure à 500 mètres carrés ne sont pas 
autorisées et, enfi n, les secteurs où celles-ci seront autorisées, 
sous réserve du respect des conditions qu’il a fi xées, notam-
ment en ce qui concerne l’existence de transports collectifs 
et le respect de normes environnementales. S’ils le souhai-
tent, les élus pourront défi nir des normes de qualité urbaine 
et paysagère.

Avec cette solution, les exigences de Bruxelles sont satis-
faites : c’est au niveau du permis de construire, qui a pour 
obligation d’être compatible avec le SCOT, que se donne 
l’autorisation.

L’exemple des SCOT déjà approuvés, élevés d’ailleurs au 
rang de modèles par la Direction générale de l’urbanisme, 
de l’habitat et de la construction dans le cadre de l’opéra-
tion  »SCOT-Témoin », doit servir à aller plus loin.

Le SCOT de la région grenobloise a ainsi défi ni des 
orientations en croisant des critères d’accessibilité routière 
et de transports en commun avec des critères d’achats. Le 

SCOT  »Métropole Savoie » se singularise, quant à lui, par 
une volonté de développement exprimée non seulement 
spatialement, mais aussi quantitativement et dans le temps : 
9 000 mètres carrés peuvent être autorisés sur une période 
de cinq ans et répartis géographiquement.

Approuvées à l’unanimité, ces orientations territoriales 
ne sont pas remises en cause par la suite, ce qui confère au 
projet de territoire une légitimité démocratique incontes-
table, malgré la faible représentativité des syndicats mixtes 
qui portent ces projets. (M. Michel Mercier s’exclame.)

Monsieur Mercier, tant que le suff rage universel ne sera 
pas appliqué en la matière, il y aura débat ; mais on ne va 
l’ouvrir maintenant !

M. Michel Mercier. C’est sûr !

M. Thierry Repentin. L’intérêt de notre proposition est 
donc de donner un signal fort aux élus et de présenter des 
garanties certaines, puisque la jurisprudence administrative, 
je l’ai déjà dit tout à l’heure, a consacré le principe de la 
compatibilité des décisions d’autorisations commerciales 
aux SCOT. En 2005, le Conseil d’État a en eff et annulé une 
décision de la CNEC, la Commission nationale d’équipe-
ment commercial, qui n’était pas compatible avec le SCOT 
de l’agglomération grenobloise.

Évidemment, nous sommes conscients des progrès à 
accomplir sur ces schémas : la plupart présentent des 
contenus extrêmement limités sur le commerce. C’est 
pourquoi nous prévoyons aussi une mise en conformité avec 
la loi dans un délai raisonnable, fi xé au 1er janvier 2010, 
des trente SCOT d’ores et déjà approuvés. Dans ce délai, 
nous proposons que les dispositions générales du code de 
commerce s’appliquent.

Je souhaite enfi n préciser, madame la ministre, monsieur 
le secrétaire d’État, que cette solution s’inspire très direc-
tement des propositions faites à l’occasion du Grenelle de 
l’environnement, qui entend, dans son volet  »urbanisme », 
réformer en profondeur le contenu des SCOT.

Finalement, nous contribuons à apporter de la cohérence 
aux textes présentés par le Gouvernement au cours des mois 
passés et à venir.

M. Michel Mercier. Un bon Gouvernement !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Mon cher collègue, la 
logique que vous défendez est en réalité très diff érente de 
la nôtre, puisque l’adoption de cet amendement aboutirait 
à rigidifi er de façon défi nitive tout aménagement commer-
cial.

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. Bien 
sûr !

M. Michel Mercier. Il n’y a plus de liberté !

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Le dispositif que nous 
préconisons pour notre part n’est jamais qu’une faculté 
off erte aux élus locaux, et surtout pas une contrainte.

Pour ce qui nous concerne, nous croyons davantage à 
l’action volontaire des élus locaux, qui ont un projet collectif 
pour leur territoire, plutôt qu’à des obligations pures et 
dures.

Par conséquent, la commission émet un avis défavorable 
sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
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M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Monsieur Repentin, par 
cet amendement, vous proposez de s’en tenir au dispositif 
actuellement en vigueur lorsque les SCOT ne sont pas 
constitués. Je le rappelle, seuls cinquante-cinq SCOT sont 
actuellement institués.

L’adoption de cet amendement aurait pour eff et de limiter 
considérablement la portée du texte du Gouvernement. Vous 
comprendrez donc que celui-ci ne puisse y être favorable.

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 
pour explication de vote.

Mme Nathalie Goulet. Il est véritablement nécessaire de 
mettre en place une nouvelle communication sur les SCOT, 
pour les promouvoir et montrer combien leur importance 
est grande. En eff et, depuis leur création par la loi SRU, ils 
ont laissé une très mauvaise impression, en particulier dans 
les territoires ruraux, leur impact sur l’implantation d’équi-
pements, sur l’immobilier, sur le mitage dans les zones 
rurales étant insuffi  samment mis en avant.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 802.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de neuf amendements en 
discussion commune.

L’amendement no 653, présenté par M. Nogrix, est ainsi 
libellé :

Remplacer les 1o, 2o et 3o du VII de cet article par 
quatre alinéas ainsi rédigés :

...° Le 1o, 2o et 3o de l’article L. 752-1 du code de 
commerce sont ainsi rédigés :

« 1o La création d’un magasin de commerce de détail 
d’une surface de vente supérieure à 300 m² lorsque 
celle-ci se situe dans une agglomération de moins de 
10 000 habitants ou d’une surface de vente supérieure 
à 500 m² lorsque celle-ci se situe dans une aggloméra-
tion dont le nombre total d’habitants est compris entre 
10 000 et 100 000 ou d’une surface de vente supérieure 
à 1 000 m² lorsque celle-ci se situe dans une agglomé-
ration de plus de 100 000 habitants. Cette création 
peut résulter soit d’une construction nouvelle, soit de la 
transformation d’un immeuble existant ;

« 2o L’extension de la surface de vente d’un magasin 
de commerce de détail ayant déjà atteint les seuils 
défi nis au 1o ou devant les dépasser par la réalisation 
du projet. Est considérée comme une extension l’utili-
sation supplémentaire de tout espace couvert ou non, 
fi xe ou mobile, et qui n’entrerait pas dans le cadre de 
l’article L. 310-2 ;

« 3o La création ou l’extension d’un ensemble 
commercial tel que défi ni à l’article L. 752-3 d’une 
surface de vente totale supérieure aux seuils défi nis au 
1o ou devant dépasser ces seuils par la réalisation du 
projet. »

Cet amendement n’est pas soutenu.

L’amendement no 704, présenté par Mmes Gourault et 
Férat et M. Détraigne, est ainsi libellé :

Supprimer le 2o du VII de cet article.

La parole est à M. Yves Détraigne.

M. Yves Détraigne. Cet amendement a pour objet de 
conserver le seuil minimum de 300 mètres carrés au-delà 
duquel une autorisation est requise pour l’implantation 
d’une grande surface.

Cela a déjà été souligné à plusieurs reprises au cours de la 
soirée, l’extension de ce seuil à 1 000 mètres carrés risque-
rait de poser un certain nombre de problèmes, notamment 
par rapport à la multiplication du hard discount, laquelle 
n’aurait pour eff et que de mettre un peu plus en diffi  culté 
les commerces de centre-ville.

Les tenants de l’extension du seuil de 300 à 1 000 mètres 
carrés avancent souvent un double argument. D’une part, le 
seuil de 300 mètres carrés n’aurait pas freiné l’implantation 
des grandes surfaces. Mais quel intérêt y aurait-il alors à le 
modifi er ? D’autre part, il aurait empêché la concurrence de 
jouer et, partant, les prix de baisser. En tout cas, il a favorisé 
le maintien des commerces de centre-ville et de proximité, 
dont on a absolument besoin en termes d’aménagement du 
territoire.

Si l’on se lance dans la course à la baisse des prix, il est 
clair que le commerce de proximité ne pourra pas résister, 
notamment face à l’implantation du hard discount.

Il me paraît donc extrêmement dangereux, sur le plan de 
l’aménagement du territoire, de vouloir supprimer le seuil 
actuel de 300 mètres carrés.

M. le président. L’amendement no 799, présenté par 
M. Repentin, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Massion, Pastor, Raoul, 
Sueur, Yung et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés, est ainsi libellé :

Dans le 2o du VII de cet article, remplacer les mots :
1 000 mètres carrés
par les mots :
500 mètres carrés
et, dans le 3o du même VII, remplacer les mots :
2 000 mètres carrés
par les mots :
1 000 mètres carrés

La parole est à M. Daniel Raoul.
M. Daniel Raoul. Cet amendement se présente en fait 

comme une sorte de compromis : nous souhaitons tout 
simplement placer le seuil de déclenchement de la procé-
dure d’autorisation à 500 mètres carrés et fi xer ce seuil à 
1 000 mètres carrés pour les créations-extensions.

Nous nous plaçons dans une logique d’orientation de 
l’off re, en prenant en compte, autant que faire se peut, les 
anticipations et stratégies qui émergeront du côté des grands 
groupes de distribution.

En plaçant la barre à 1 000 mètres carrés, vous favori-
serez, en réalité, la création de magasins qui se situent juste 
sous cette barre, et c’est précisément la taille qu’aff ection-
nent les maxidiscounters. Ont-ils eu jusqu’à présent du mal à 
s’implanter dans notre pays ? Non, puisque le taux d’accep-
tation des demandes par les CDEC dépasse les 80 % depuis 
2002, et ce n’est pas la réforme de la composition et du 
fonctionnement des CDAC qui changera les choses de ce 
point de vue.

En revanche, nous pensons que les groupes de distribu-
tion, qu’ils soient français ou étrangers, doivent pouvoir 
investir dans toute la gamme des surfaces possibles, et pas 
seulement dans ce type de magasins, où les clients n’ont que 
très peu de choix, car l’off re y est souvent réduite.

Pourquoi ne pas susciter l’intérêt des groupes de distri-
bution pour les magasins de taille plus modeste, entre 
400 et 500 mètres carrés, en fi xant la barre à 500 mètres 
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carrés ? L’essor des surfaces supérieures ne serait pas entravé 
et, indirectement, le signal serait donné aux groupes de 
s’investir dans d’autres types de magasins.

Nous parlons, vous l’aurez compris, des surfaces 
plus adaptées et plus accessibles dans les centres-villes. 
Aujourd’hui, il est urgent de rétablir l’équilibre non seule-
ment pour préserver ces derniers, mais aussi pour des 
questions environnementales. Plus de 80 % des projets 
présentés devant les CDEC sont situés dans nos entrées de 
ville. On ne peut pas nier que les surfaces recherchées, qu’il 
s’agisse des surfaces commerciales ou des surfaces projetées 
pour le stationnement, conditionnent en grande partie la 
nature des projets. Si nous considérons que le seuil s’ajou-
tera à tous ces critères, alors il faut trouver un juste milieu, 
et le seuil de 500 mètres carrés en est un.

Nos centres-villes manquent cruellement de magasins 
généralistes alimentaires : loin de casser les artisans, quand 
ils existent, ils attirent au contraire la clientèle. Or la popula-
tion française vieillit : il nous faut anticiper les changements 
de comportement à venir ; il nous faut des magasins acces-
sibles à pied. Les chercheurs et « prospectivistes » de l’insti-
tut Chronos constatent déjà un frémissement. En province, 
des enseignes spécialisées dans les petites surfaces s’instal-
lent dans les centres piétonniers. Essayons de ne pas casser 
ce mouvement, favorisons au contraire les comportements 
économiques vertueux ! (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste.)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements identi-
ques.

L’amendement no 258 rectifi é bis est présenté par 
MM. Fouché, Alduy, Braye, Cléach, Doublet et Fournier, 
Mme Gourault et MM. Grillot, Houel, Juilhard, Lardeux, 
Mouly, Pierre, de Richemont, Revet, Richert, Saugey, Bailly 
et J. Blanc.

L’amendement no 612 rectifi é bis est présenté par 
M. Adnot, Mme Desmarescaux et MM. J.L. Dupont, 
Détraigne, Laffi  tte et Pointereau.

L’amendement no 822 rectifi é est présenté par 
MM. Darniche, Cornu et Retailleau.

Ces trois amendements sont ainsi libellés :
Dans le 2o du VII de cet article, remplacer le 

nombre :
1 000
par le nombre :
500

La parole est à M. Alain Fouché, pour défendre l’amende-
ment no 258 rectifi é bis.

M. Alain Fouché. Voulons-nous une société dans laquelle 
la grande distribution règne en maître soit directement, par 
la multiplication des supermarchés et des hypermarchés, 
soit, indirectement, par le biais d’enseignes de hard discount, 
qui sont le plus souvent liées à ces grands groupes commer-
ciaux ?

Ou bien voulons-nous une société dans laquelle cœxis-
tent de manière équilibrée des grandes surfaces et des 
commerces de proximité implantés en centre-ville, dans les 
quartiers et dans les zones rurales ? Allons-nous privilégier 
les commerces attachés à la qualité et au service apporté aux 
consommateurs ?

Pour ma part, je choisis l’équilibre ! Le nombre de mètres 
carrés autorisés a augmenté de façon considérable ces 
dernières années : en quatre ans, ce sont dix millions de 

mètres carrés supplémentaires qui ont été réalisés. Comment 
imaginer, dans ces conditions, que notre pays manquerait de 
supermarchés ou de magasins de hard discount, ces derniers 
se multipliant ?

Aujourd’hui, le Gouvernement propose de soumettre 
à autorisation les créations de magasins de plus de 1 000 
mètres carrés de surface de vente, ce qui nous ramène aux 
dispositions originelles de la loi Royer. Le risque est de 
favoriser la prolifération des magasins de hard discount, 
qui s’installeront autour des villes et happeront la clientèle 
rurale des départements. Ce modèle n’est pas le mien, car 
il va provoquer une destruction massive des commerces de 
proximité dans un pays où le nombre de supermarchés et 
d’hypermarchés par habitant est déjà l’un des plus élevés en 
Europe.

Partant de l’idée que 300 mètres carrés étaient une bonne 
dimension, on peut, dans un esprit d’ouverture, admettre de 
porter le seuil au chiff re raisonnable de 500 mètres carrés.

Ces dernières années, on a assisté, en France, à une vague 
intense de fermeture des petits commerces, notamment en 
milieu rural. Les causes, expliquées par notre collègue Gérard 
Longuet il y a quelques jours, sont multiples : raréfaction du 
travail à la campagne, déplacement des populations vers les 
villes, modernisation des transports, émergence de nouvelles 
formes de concurrence. Il s’est ensuivi un véritable désastre.

Aujourd’hui, on observe le phénomène inverse : les 
populations se déplacent dans l’autre sens, parce que les 
terrains coûtent plus cher en ville, que les gens ne suppor-
tent plus d’habiter dans des immeubles collectifs et aspirent 
à avoir de l’espace.

Les commerces de proximité sont réapparus en centre-
ville et en zone rurale grâce au partenariat entre les créateurs, 
les élus, les départements et le FISAC. Pour conserver cet 
équilibre du territoire, il faut rendre l’espace rural attractif 
par des services : enseignement, garderie, transport, activités 
associatives, mais aussi commerces de proximité. Alors, ne 
défaisons pas ce que l’on est en train de reconstruire depuis 
quelques mois !

M. le président. La parole est à Mme Sylvie Desmarescaux, 
pour défendre l’amendement no 612 rectifi é bis.

Mme Sylvie Desmarescaux. Avec l’augmentation du 
seuil, je m’inquiète pour la survie de nos commerces de 
proximité, notamment en zone rurale. Loin de partager la 
conviction exprimée par le Gouvernent que le relèvement 
du seuil favorisera la concurrence, je crains plutôt, comme 
Jean-Pierre Raff arin, qu’il n’augmente les implantations de 
hard discount.

À l’entrée de ma commune de Bergues, très connue depuis 
qu’on y a tourné Bienvenue chez les Ch’tis, sont implantés 
quatre hard discount. L’augmentation du seuil à 1000 mètres 
carrés risque d’en augmenter le nombre. Pour préserver le 
commerce de proximité, je propose d’abaisser le seuil à 500 
mètres carrés.

M. le président. La parole est à M. Gérard Cornu, pour 
défendre l’amendement no 822 rectifi é.

M. Gérard Cornu. Le dénominateur commun de ces 
amendements, c’est notre inquiétude de voir des grandes 
surfaces de moins de 1 000 mètres carrés pouvoir s’installer 
librement. Nous avons le souci de défendre le commerce de 
proximité, auquel nous sommes tous très attachés.
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L’abaissement du seuil à 300 mètres carrés a eu des eff ets 
très positifs. Dans notre bonne France, nous n’avons pas vu, 
comme en Angleterre et en Allemagne, fl eurir un trop grand 
nombre de hard discounts.

Cependant, le seuil de 300 mètres carrés a également eu 
des eff ets pervers qu’il ne faut pas négliger. J’ai connu des 
commerces de proximité dont la surface était de 250 mètres 
carrés. S’ils voulaient, pour s’agrandir, rajouter les 100 
mètres carrés du commerce voisin libre, ils devaient passer 
par ce que l’on appelle aujourd’hui la CDEC, qui deviendra 
la CDAC. Cet exercice obligé leur coûtait très cher : environ 
10 000 euros. Alors que le dossier ne posait pas le moindre 
problème, le commerçant qui voulait s’agrandir devait 
néanmoins se soumettre à cette forme de racket.

Tout cela illustre la diffi  culté de trouver le bon seuil. 
Cosignataire d’un amendement proposant 500 mètres 
carrés, je ne suis plus aussi sûr que ce soit le bon seuil, car 
celui-ci varie en fonction des agglomérations.

On présente maintenant des amendements, alors que 
vont venir en discussion deux amendements intéressants : 
l’amendement no 147 de la commission, que je félicite pour 
son excellent travail, et l’amendement no 255 rectifi é quater 
de Michel Houel, qui tend à porter le seuil de population 
de 15 000 à 20 000 habitants. La combinaison de ces deux 
amendements nous dispenserait, me semble-t-il, de parler 
de seuil.

Comme ces amendements vont être examinés plus tard, 
j’aimerais connaître l’avis du Gouvernement sur ces propo-
sitions. S’il y était favorable, nous pourrions envisager de 
retirer nos amendements visant à établir un seuil de 500 
mètres carrés. Je l’ai dit, je pense que la superfi cie n’a de sens 
que rapportée aux agglomérations.

M. le président. L’amendement no 683, présenté par 
Mme Férat et les membres du groupe Union centriste – 
UDF, est ainsi libellé :

Dans le troisième alinéa (2o) du VII de cet article, 
après les mots :

1 000 mètres carrés
ajouter les mots :
si la densité de la zone de chalandise en grandes 

surfaces de plus de 300 mètres carrés est inférieure au 
double de la moyenne nationale

La parole est à Mme Françoise Férat.
Mme Françoise Férat. La modifi cation du seuil rendant 

nécessaire une autorisation administrative va conduire à 
l’implantation d’un plus grand nombre de grandes surfaces 
commerciales.

Si cette facilité donnée à la grande distribution peut 
s’entendre dans les bassins de vie où il n’existe que peu de 
concurrence, il ne peut pas en être de même dans les secteurs 
où la densité commerciale est déjà nettement supérieure à 
celle qui est observée sur le plan national.

Aussi, afi n de préserver la coexistence de toutes les formes 
de commerce, dont celui de nos centres-villes et de nos 
quartiers, il est important que la modifi cation du seuil 
d’autorisation de 300 à 1 000 mètres carrés soit appliquée 
de façon diff érenciée, en tenant compte de critères objec-
tifs traduisant le niveau actuel d’équipement commercial de 
chacune des agglomérations françaises.

Pour les agglomérations dont la densité de la zone de 
chalandise en grandes surfaces est supérieure au double de la 
moyenne nationale, il importe de conserver le seuil d’auto-

risation à 300 mètres carrés, sous peine de voir disparaître 
défi nitivement le petit commerce. Comme vient de le dire 
M. Cornu, le seuil dépend, bien sûr, de la localisation.

M. le président. L’amendement no 658, présenté par 
Mme Payet et les membres du groupe Union centriste – 
UDF, est ainsi libellé :

Après le 2o du VII de cet article, insérer un alinéa 
ainsi rédigé :

...° Après le 2o, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« ...°– À compter du 1er janvier 2010, les alinéas 

précédents s’appliquent dans les départements d’outre-
mer pour les magasins de commerce de détail d’une 
surface de vente supérieure à 400 mètres carrés. »

La parole est à Mme Anne-Marie Payet.
Mme Anne-Marie Payet. Notre collègue Gérard Cornu 

vient de nous expliquer que les seuils ne doivent pas être les 
mêmes dans toutes les régions, et je suis d’accord avec lui.

Cet amendement a pour objet d’adapter la disposition 
permettant le relèvement du seuil de soumission des projets 
d’équipement commercial à une autorisation de la CDAC 
au cas particulier des départements d’outre-mer. En eff et, 
dans les DOM, la densité des grandes surfaces est déjà très 
élevée. Pour protéger ce qui demeure du petit commerce, 
il est nécessaire d’encadrer le développement de la grande 
distribution.

C’est la raison pour laquelle nous proposons, d’une part, 
que le seuil d’autorisation soit ramené de 1 000 mètres 
carrés à 400 mètres carrés dans les DOM, d’autre part, que 
ce relèvement du seuil ne soit applicable qu’à compter du 
1er janvier 2010. Ce choix de 400 mètres carrés n’est pas 
dû au hasard : il résulte d’un souci d’harmonisation avec le 
code NAF, nomenclature de l’activité française ; c’est le seuil 
au-dessus duquel les commerces sont considérés comme des 
supermarchés.

M. le président. L’amendement no 272 rectifi é bis, présenté 
par MM. Cornu, Pointereau, Houel, Mortemousque et 
Grignon, Mme Desmarescaux et M. Huré, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le second alinéa du 3o du VII de 
cet article :

« 3o Tout changement de secteur d’activité d’un 
commerce d’une surface de vente supérieure à 
2 000 mètres carrés. Ce seuil est ramené à 1000 mètres 
carrés lorsque l’activité nouvelle du magasin est à prédo-
minance alimentaire ; »

La parole est à M. Gérard Cornu.
M. Gérard Cornu. Il est défendu.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Pour éviter les répéti-

tions, je vous propose de résumer la position de la commis-
sion sur ces amendements qui font l’objet d’une discussion 
commune.

Nos collègues sont partis d’un constat que nous parta-
geons presque tous dans cet hémicycle : il est des parties de 
notre territoire où l’implantation d’une surface de vente de 
1 000 mètres carrés n’a pas le même impact que dans une 
grande agglomération ; c’est ce que nous ont dit Gérard 
Cornu et plusieurs d’entre vous.

La diversité des territoires que nous vivons dans nos 
départements nous a conduits à proposer la modulation du 
seuil de passage en CDAC. Ce dispositif nous est apparu 
comme la réponse logique et la plus effi  cace à notre préoc-
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cupation commune. En même temps, cette modulation sera 
concertée et adaptée au plus près des réalités du territoire 
puisqu’elle sera inscrite dans un SCOT.

Nous sommes un certain nombre au sein de la commis-
sion et, plus généralement, au Sénat, à être attachés aux 
SCOT et à souhaiter leur développement. Je note la bonne 
idée de Mme Goulet, qui nous demande pratiquement d’en 
faire la promotion.

La solution proposée qui consiste à fi xer un seuil bas 
unique pour toute la France nous ramène à l’écueil de la 
cote unique que nous souhaitions éviter au départ. Notre 
objectif est le même et nous pensons pouvoir donner satis-
faction à l’ensemble d’entre vous avec nos amendements 
nos 147 et 116.

Le Gouvernement ne sera pas forcément ravi de notre 
proposition, mais la commission croit aux vertus du débat. 
Nous jouons donc cartes sur table et formulons une propo-
sition qui devrait répondre à l’attente de nombreux élus 
locaux. Elle est, en outre, plus conforme au droit européen. 
C’est loin d’être le cas des autres voies qui semblent s’off rir à 
vous et qui sont autant de fausses notes.

Portés par cette conviction, nous en appelons à vous tous, 
refusant d’entrer dans un débat sur les seuils dont ne sorti-
raient que confusion et risques juridiques. Je vous demande 
donc, chers collègues, de bien vouloir retirer les amende-
ments nos 704 à 658 et de soutenir les amendements nos 147 
et 116.

Enfi n, sur l’amendement no 272 rectifi é bis de notre 
collègue Gérard Cornu, j’émets, à titre personnel, un avis 
favorable, la commission ayant donné son aval à la première 
version ; la rectifi cation s’inscrit dans la logique de la rédac-
tion initiale.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. J’ai eu l’occasion d’expliquer 
tout à l’heure les raisons qui ont conduit le Gouvernement 
à vous proposer de porter le seuil de 300 mètres carrés à 
1 000 mètres carrés pour le passage en CDAC.

Je rappelle au Sénat que le présent texte, tel qu’il a été 
modifi é par l’Assemblée nationale, permet un certain 
nombre d’avancées.

Ainsi, dans les communes de moins de 15 000 habitants, 
le maire peut saisir la CDAC lors de l’installation de tout 
magasin dont la surface se trouve comprise entre 300 mètres 
carrés et 1000 mètres carrés. Cette disposition, je tiens à 
le rappeler, concerne 55 % de la population française et 
constitue donc un progrès important.

J’ai aussi indiqué tout à l’heure que, pour instiller davan-
tage de concurrence dans certains bassins de vie, il était 
nécessaire d’y développer un format de magasin dont on 
constate aujourd’hui l’essor et qui ne se réduit pas au hard 
discount.

D’ailleurs, mesdames, messieurs les sénateurs, ce projet de 
loi n’est pas exclusivement destiné au hard discount. Il existe 
aujourd’hui un certain nombre d’enseignes de la distribu-
tion, comme Système U, Casino, Intermarché, mais aussi 
Marché Plus, qui appartiennent à Carrefour ou à d’autres 
groupes, dont le format est compris entre 300 mètres carrés 
et 1000 mètres carrés et qui proposent une off re concur-
rente soit dans les centres-villes, soit à proximité immédiate 
de ceux-ci.

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement sollicite le 
retrait de ces amendements.

Le traitement diff érencié des magasins à l’échelle d’un 
SCOT peut constituer une voie de réfl exion intéressante 
et c’est pourquoi j’émettrai un avis favorable sur l’amende-
ment no 147 de la commission.

M. le président. La parole est à M. Michel Mercier, pour 
explication de vote sur l’amendement no 704.

M. Michel Mercier. Ce débat me laisse quelque peu 
perplexe. En eff et, quelle que soit la superfi cie, le maire devra 
délivrer un permis de construire ! À écouter certaines inter-
ventions, on a l’impression que les commerces s’implante-
ront sans aucune formalité !

Je ne suis pas certain que le Sénat joue vraiment son rôle 
s’il n’est pas capable de faire confi ance aux maires, s’il consi-
dère cette question comme trop sérieuse pour être laissée 
à l’appréciation des élus ! Nous devrions plutôt tenter de 
donner aux maires des outils pour les aider à prendre leurs 
décisions.

C’est pourquoi j’ai voté tout à l’heure le maintien des 
observatoires départementaux d’équipement commer-
cial, qui peuvent fournir aux maires des renseignements 
extrêmement intéressants et éclairer leur décision, même 
s’il doit revenir au maire de délivrer, ou non, le permis de 
construire.

Mes chers collègues, une sorte de maladie nous prend au 
mois de juillet (Mme Odette Terrade s’esclaff e.) : quand on 
nous propose d’accorder de nouveaux pouvoirs aux élus, que 
ce soit au bénéfi ce du Parlement lors de l’examen du projet 
de loi constitutionnelle ou au profi t des maires en matière 
d’urbanisme, nous avons plutôt tendance à les refuser. Cette 
attitude est tout de même un peu étrange ! (Exclamations 
sur les travées du groupe socialiste.)

M. Jean-Pierre Sueur. C’est un autre sujet ! Vous êtes en 
plein rétropédalage constitutionnel !

M. Michel Mercier. Monsieur Sueur, je ne suis pas inter-
venu jusqu’à présent et j’apprécierais que vous me laissiez 
aller jusqu’au bout de mon raisonnement !

Je trouve tout à fait normal que le Sénat accorde tous les 
outils possibles aux maires.

L’Assemblée nationale a commencé d’œuvrer en ce sens 
pour un très grand nombre de communes : si le maire en 
décide ainsi, c’est l’état ante du droit qui s’applique, puisque 
la commission départementale d’aménagement commercial 
peut être saisie. Le maire peut très bien choisir de procéder 
de la même façon qu’avant l’entrée en vigueur du texte, et 
remettre ses pouvoirs à la CDAC. On est même allé un 
peu plus loin puisque le président de la communauté de 
communes dispose également de cette faculté.

On accorde donc un pouvoir au maire et, s’il juge la situa-
tion trop complexe, il peut décider de ne pas l’exercer et 
d’appliquer le droit antérieur.

La commission nous propose un certain nombre de 
mesures nouvelles concernant le SCOT. Elle nous suggère 
également d’aller un peu plus loin pour l’abaissement du 
seuil de population des communes.

Mes chers collègues, il faut tout de même nous recentrer 
sur l’essentiel, à savoir les pouvoirs du maire et les outils que 
nous donnons à celui-ci pour qu’il puisse remplir correcte-
ment sa mission. Le rôle du Sénat n’est pas d’affi  rmer que 
cette tâche est trop sérieuse pour être confi ée au maire et 
qu’il faut plutôt la laisser au préfet, qui préside la CDAC !
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Telles sont les raisons de ma perplexité ! Cela me conduit 
à demander une suspension de séance, monsieur le prési-
dent, afi n de réunir mon groupe.

M. le président. Il va bien sûr être fait droit à votre 
demande, monsieur Mercier.

La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à une heure cinq, est reprise à une 

heure vingt-cinq.)

M. le président. La séance est reprise.
La parole est à M. Michel Mercier.
M. Michel Mercier. Monsieur le président, je vous remercie 

de nous avoir accordé cette suspension de séance, qui nous a 
permis de faire le point.

Avant d’indiquer la position de mon groupe, je souhaite 
que Mme le rapporteur nous précise l’objet des deux 
amendements auxquels elle fait allusion depuis le début 
de l’examen de l’article 27. Car si l’un a bien été distribué, 
l’autre n’est pas encore à notre disposition.

Il serait utile, pour la suite du débat, que Mme le rappor-
teur nous expose le dispositif prévu par la commission, afi n 
que nous puissions nous déterminer défi nitivement.

M. le président. Mon cher collègue, l’amendement no 116 
est en cours de distribution.

La parole est à Mme le rapporteur.
Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. L’amendement no 147 

défi nit les zones d’aménagement commercial à l’intérieur 
desquelles, dans le cadre d’un SCOT, le maire pourra saisir 
la CDAC pour des implantations commerciales de plus de 
trois cents mètres carrés.

Quant à l’amendement no 116, il précise que le dispositif 
concerne les communes de moins de 15 000 habitants ou 
celles qui sont incluses dans le périmètre de la zone défi nie.

M. Michel Mercier. Ce n’est pas 20 000 habitants ?
Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. L’extension du dispo-

sitif aux communes de moins de 20 000 habitants est 
proposée par l’amendement no 255 rectifi é quater de Michel 
Houel, auquel la commission est favorable.

M. le président. La parole est à M. Michel Mercier.
M. Michel Mercier. Madame le rapporteur, je vous remercie 

de ces explications, qui sont très claires.
Si j’ai bien compris, le maire conserve la maîtrise de l’opé-

ration : il peut, dans le cadre du SCOT, établir avec ses collè-
gues un schéma de développement commercial et défi nir des 
zones d’aménagement commercial à l’intérieur desquelles il 
accordera ou refusera des autorisations d’implantation.

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. 
Oui !

M. Michel Mercier. En outre, si sa commune compte 
moins de 20 000 habitants – à condition que l’amendement 
de M. Houel soit adopté –, il pourra saisir directement la 
CDAC et rester dans l’état ante du droit. En outre, il aura 
la faculté de saisir également l’Autorité de la concurrence, si 
nécessaire.

Il était important d’avoir une idée précise des mesures 
susceptibles d’être adoptées avant de défaire le dispositif 
existant.

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Je souhaite apporter 
une nouvelle précision.

À l’intérieur des SCOT, lorsque les zones d’aménage-
ment commercial auront été défi nies, le seuil d’habitants 
n’entrera plus en ligne de compte. Ainsi, si une commune 
de 50 000 habitants est incluse dans la zone d’aménagement 
commercial, son maire pourra saisir la CDAC. Cette faculté 
sera donc off erte à tous.

M. Michel Mercier. Seulement quand il n’y a pas de 
SCOT ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Pas seulement ! 
Lorsqu’une zone est défi nie, on ne parle plus de seuil de 
15 000 ou de 20 000 habitants.

M. Michel Mercier. Et si on est hors zone ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Alors, le seuil du 
nombre d’habitants joue.

M. Michel Mercier. C’est donc une incitation à faire des 
SCOT !

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Absolument ! Bonne 
conclusion, mon cher collègue !

M. le président. La parole est à M. Daniel Raoul.

M. Daniel Raoul. Madame le rapporteur, je souhaite 
obtenir une explication complémentaire, et je vous assure 
que je ne vous tends pas de piège à cette heure-ci !

Que se passera-t-il, avec votre amendement, dans une ville 
de 150 000 habitants comportant des quartiers qui étaient 
auparavant des faubourgs ? Le problème se pose exactement 
de la même façon pour un quartier qui fonctionne comme 
un village, mais un village de 15 000 habitants.

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Dans la mesure où 
le SCOT aura défi ni des zones à l’intérieur desquelles s’appli-
quera la disposition dont nous avons parlé, celle-ci pourra 
concerner tout ou partie du territoire de la commune de 
150 000 habitants. Ce sont les élus qui défi niront les zones, 
exactement comme pour les zones d’habitat ou les zones à 
vocation économique dans un PLU.

M. le président. La parole est à M. Michel Houel.

M. Michel Houel. Je vous présenterai ultérieurement 
l’amendement no 255 rectifi é quater, mes chers collègues, 
mais je veux vous expliquer la logique qui m’a fait retenir le 
chiff re de 20 000 habitants.

Il faut savoir que, sur les 36 400 communes de France, 
seules 444 ont une population supérieure à 20 000 habitants, 
d’où l’importance de ce dernier chiff re.

Sont aussi visés les établissements publics de coopé-
ration intercommunale. Je vais vous donner un second 
chiff re : sur les 2 583 EPCI à fi scalité propre que compte 
la France, 2 070 sont situés dans des communes de moins 
de 20 000 habitants. Si cet amendement est adopté, le terri-
toire sera alors protégé à 80 % ou 90 %.

M. le président. La parole est à M. Th ierry Repentin.

M. Thierry Repentin. Monsieur le président, si le travail 
législatif avait été réalisé d’une façon plus approfondie, 
notamment à l’Assemblée nationale, nous n’en serions sans 
doute pas ce soir à faire un travail de commission.
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Nous souhaitons savoir précisément quelles dispositions 
nous allons voter. Il est fait référence à des amendements 
que nous découvrons, notamment à l’amendement no 116, 
qui vient d’être distribué, ou encore à un amendement 
présenté par M. Houel et dont nous ne connaissons pas le 
numéro...

M. Jean-Pierre Raffarin. C’est l’amendement no 255 rectifi é 
quater !

M. Thierry Repentin. Je vous remercie de cette précision, 
mon cher collègue !

Nous référant au règlement, nous demandons une suspen-
sion de séance de dix minutes, afi n de nous livrer à un petit 
exercice d’exégèse. Nous ne profi terons pas du fait que le 
groupe socialiste est proportionnellement plus important 
pour exiger une interruption plus longue que celle dont a 
bénéfi cié le groupe de l’UC-UDF. Dix minutes nous suffi  -
ront. Il n’est pas exclu que nous suivions Mme le rappor-
teur, mais nous voulons être certains des mesures que nous 
allons voter.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. 
Monsieur Repentin, la commission a examiné ces amende-
ments voilà deux semaines. Que vous souhaitiez éclairer vos 
collègues est un geste de charité, que nous partageons. Mais 
que vous souteniez que vous n’avez pas pu les examiner 
alors que vous avez partagé la réfl exion de la commission 
me surprend.

M. Jean Desessard. C’est un geste non pas de charité mais 
de solidarité !

M. le président. Monsieur Repentin, souhaitez-vous 
toujours une suspension de séance ?

M. Thierry Repentin. L’amendement no 147 de la commis-
sion, au demeurant intéressant, prévoit la possibilité d’éla-
borer des SCOT. Mais comment seront traités les territoires 
qui en seront dépourvus ? Le seuil des 1 000 mètres carrés 
s’appliquera-t-il ? C’est un élément déterminant ! Par consé-
quent, je maintiens ma demande de suspension de séance.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. 
Monsieur le président, je demande l’examen par priorité 
des amendements nos 147 et 116, ce qui permettra, mieux 
qu’une suspension de séance, d’éclairer les débats.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur cette 
demande de priorité formulée par la commission ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Favorable.

M. le président. La priorité est de droit.

J’appelle donc, par priorité, l’amendement no 147.

Présenté par Mme Lamure, au nom de la commission, cet 
amendement est ainsi libellé :

I. – Rédiger comme suit le 5o du VII de cet article :
5o Le II est ainsi rédigé :
« II. – Les schémas prévus au chapitre II du titre II 

du livre Ier du code de l’urbanisme peuvent défi nir des 
zones d’aménagement commercial.

« Ces zones sont défi nies en considération des 
exigences d’aménagement du territoire, de protec-
tion de l’environnement ou de qualité de l’urbanisme 

spécifi ques à certaines parties du territoire couvert par 
le schéma. Leur délimitation ne peut reposer sur l’ana-
lyse de l’off re commerciale existante, ni sur une mesure 
de l’impact sur cette dernière de nouveaux projets de 
commerces.

« La défi nition des zones fi gure dans un document 
d’aménagement commercial, qui est intégré au schéma 
de cohérence territoriale par délibération de l’établis-
sement public prévu à l’article L. 122-4 du code de 
l’urbanisme. À peine de caducité, ce document d’amé-
nagement commercial doit faire l’objet, dans un délai 
d’un an à compter de la délibération l’adoptant, d’une 
enquête publique.

« En l’absence de schéma de cohérence territoriale, 
l’établissement public compétent pour son élaboration 
peut adopter avant le 1er janvier 2009 un document 
provisoire d’aménagement commercial, dans les condi-
tions défi nies à l’alinéa précédent. Ce document provi-
soire est valable deux ans. L’approbation du schéma de 
cohérence territoriale dans ce délai lui confère un carac-
tère défi nitif.

« Dans la région d’Île-de-France, dans les régions 
d’outre-mer et en Corse, en l’absence de schéma de 
cohérence territoriale, un document d’aménagement 
commercial peut être intégré au plan local d’urba-
nisme.

« Le document d’aménagement commercial est 
communiqué dès son adoption au préfet. »

II. – Après le VII de cet article, insérer deux paragra-
phes ainsi rédigés :

VII bis. – Après le sixième alinéa de l’article L. 122-1 
du code de l’urbanisme, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Ils peuvent comprendre un document d’aménage-
ment commercial défi ni dans les conditions prévues 
au II de l’article L. 752-1 du code de commerce. »

VII ter. – Après le troisième alinéa de l’article L. 123-1 
du même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Dans les cas visés au cinquième alinéa du II de l’arti-
cle L. 752-1 du code de commerce, les plans locaux 
d’urbanisme peuvent comporter le document d’aména-
gement commercial défi ni à cet article. »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Le présent amende-
ment tend à introduire la délimitation de zones d’amé-
nagement commercial caractérisées par les spécifi cités de 
certains territoires en matière d’urbanisme, de protection de 
l’environnement ou d’aménagement du territoire. Il va de 
pair avec l’amendement no 116 que nous examinerons dans 
quelques instants et qui vise à modifi er le dispositif adopté à 
l’Assemblée nationale sur la saisine des CDAC par les maires 
des communes de moins de 15 000 habitants.

Il est proposé que les SCOT ou, à défaut, les EPCI 
chargés de les élaborer, puissent adopter des documents 
d’aménagement commercial, les DAC, qui délimitent des 
zones d’aménagement au vu des trois critères que je vous ai 
déjà énumérés et qui sont défi nis par le droit européen.

Dans ces zones, le dispositif retenu par l’Assemblée 
nationale sur la saisine des CDAC à des seuils inférieurs à 
1 000 mètres carrés s’appliquera : ce point fera l’objet du 
second amendement.
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Enfi n, dans les régions couvertes par un schéma direc-
teur, comme l’Île-de-France, le DAC pourrait être intégré 
au PLU.

Avec ces deux amendements, qui forment un tout, nous 
vous suggérons, dans un même temps, d’adapter le dispo-
sitif du projet de loi sur l’aménagement commercial à la 
diversité de nos territoires, les élus locaux disposant d’une 
possibilité de modulation dans le cadre des SCOT, d’encou-
rager la mise en place et la vitalité des SCOT et de donner 
la possibilité d’un véritable aménagement commercial, qui 
soit compatible avec le droit européen, donc pérenne et 
facteur de sécurité pour les entreprises du commerce.

Par l’amendement no 116, nous proposons une synthèse 
entre le dispositif de l’Assemblée nationale, qui est conservé, 
à savoir la saisine de la CDAC par les maires, et notre 
démarche initiale, qui consistait, à partir des SCOT, à 
favoriser la dimension collégiale du dispositif d’aménage-
ment commercial.

M. le président. Mes chers collègues, je me dois d’appeler 
les amendements qui font l’objet d’une discussion commune 
avec l’amendement no 147 ainsi que les sous-amendements 
portant sur ce dernier amendement.

Je prie leurs auteurs de bien vouloir les présenter de façon 
succincte, afi n que nous ne perdions pas le fi l de la discus-
sion.

Le sous-amendement no 805, présenté par M. Repentin, 
Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Massion, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Dans le troisième alinéa de l’amendement no 147, 
remplacer le mot :

peuvent
par le mot :
doivent

La parole est à M. Th ierry Repentin.

M. Thierry Repentin. La commission nous propose d’off rir 
la possibilité aux SCOT de défi nir des zones commer-
ciales « en considération des exigences d’aménagement du 
territoire, de protection de l’environnement ou de qualité 
de l’urbanisme spécifi ques à certaines parties du territoire 
couvert par le schéma. »

Si aucune obligation n’est prévue, le document d’aména-
gement commercial ne verra que très rarement le jour.

Aujourd’hui, les documents qui défi nissent les orienta-
tions en matière d’urbanisme commercial sont très divers : 
chartes, schémas, déclarations. Ils n’ont aucune valeur 
normative, puisqu’ils ne sont attachés à aucun document 
opposable. En conséquence, il arrive qu’ils soient élaborés 
à des échelles qui n’ont rien à voir avec celle des bassins de 
vie.

Évidemment, c’est à l’échelle du SCOT que les questions 
d’urbanisme commercial doivent être posées ; apparem-
ment, un consensus se dessine sur ce point. Mais nous 
pensons qu’elles doivent l’être systématiquement.

La proposition de la commission, bien plus effi  cace à 
long terme que le compromis trouvé à l’Assemblée natio-
nale sur ce sujet, gagnera en applicabilité si vous adoptez ce 
sous-amendement. En eff et, en n’obligeant pas à prévoir un 
volet commercial dans les SCOT, on ne répondra pas aux 
attentes exprimées sur plusieurs travées de cet hémicycle. Se 

pose toujours la question de la diff érenciation, en matière 
d’urbanisme commercial, entre les territoires qui seraient 
couverts ou non par un SCOT.

M. le président. Le sous-amendement no 806, présenté 
par MM. Sueur et Repentin, Mmes Bricq et Demontès, 
M. Godefroy, Mme Khiari, MM. Lagauche, Massion, 
Pastor, Raoul, Yung et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Compléter le troisième alinéa de l’amendement 
no 147 par une phrase ainsi rédigée :

Ils prévoient des prescriptions garantissant la 
cohérence architecturale, urbanistique et paysagère des 
projets d’équipements commerciaux.

La parole est à M. Jean-Pierre Sueur.

M. Jean-Pierre Sueur. Notre collègue Gérard Larcher, dans 
un rapport qu’il a rédigé en 1997 sur la gestion des espaces 
périurbains, a écrit ceci : « Sans nul doute, le manque d’une 
volonté politique supracommunale, qu’elle soit territo-
riale ou étatique, a fortement pesé sur l’absence de choix 
politique s’agissant des entrées de villes. » Je trouve cette 
analyse lumineuse. Le SCOT a en eff et vocation à jouer un 
rôle important en ce domaine.

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. 
Voilà !

M. Jean-Pierre Sueur. Pour donner suite aux souhaits de 
M. le président de ne pas rallonger les débats, je me référerai 
simplement à ce que j’ai déclaré tout à l’heure, lors de mon 
intervention sur l’article 27, au sujet de la nécessité absolue 
de prendre en compte, pour les décennies futures, des consi-
dérations architecturales, paysagères et urbanistiques qui 
permettent aux entrées de villes d’avoir une autre allure que 
celles qu’elles connaissent actuellement.

C’est pourquoi le sous-amendement no 806 vise à rendre 
obligatoire l’inscription dans les schémas d’aménagement 
commercial prévus dans les SCOT par l’amendement 
no 147 des prescriptions permettant de préserver la qualité 
architecturale, urbanistique et paysagère des entrées de 
villes.

M. Thierry Repentin. Excellent !

M. le président. Le sous-amendement no 918, présenté 
par Mme Keller, est ainsi libellé :

Compléter le quatrième alinéa de l’amendement 
no 147 par une phrase ainsi rédigée :

Elle prend en compte l’objectif de prévention de 
l’étalement urbain, facteur de déplacements supplé-
mentaires.

Cet amendement n’est pas soutenu.

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Monsieur le président, 
je le reprends !

M. le président. Il s’agit donc du sous-amendement no 918 
rectifi é.

Veuillez poursuivre, madame le rapporteur.

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Ce sous-amendement 
comporte des éléments intéressants puisque, dans cette 
délimitation des zones d’aménagement commercial, il est 
proposé de prendre en compte l’objectif de prévention de 
l’étalement urbain. Cela rejoint la préoccupation exprimée 
par nombre d’entre nous.
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M. le président. Le sous-amendement no 807, présenté 
par M. Repentin, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Massion, Pastor, Raoul, Yung 
et les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Dans le sixième alinéa de l’amendement no 147, 
remplacer le millésime :

2009
par le millésime :
2010

La parole est à M. Th ierry Repentin.
M. Thierry Repentin. Ce sous-amendement vise à prolonger 

d’un an le délai qui sera laissé aux élus et aux équipes respon-
sables de l’élaboration des SCOT pour défi nir les zones 
d’aménagement commercial élaborer le document annexé 
au schéma.

Par la voix de son représentant, directeur du syndicat 
mixte du SCOT de la région grenobloise, le club des SCOT, 
organisme qui réunit les cinquante-cinq SCOT de France, 
nous a indiqué que, pour espérer réaliser un travail sérieux, 
les équipes élues sur les territoires devaient disposer d’au 
moins un an pour eff ectuer ce travail, notamment pour 
intégrer le volet commercial.

La date du 1er janvier 2009, qui fi gure dans l’amendement 
no 147, est bien trop rapprochée. Nous vous proposons 
de retenir le 1er janvier 2010, date qui nous semble plus 
crédible et qui nous évitera de devoir adopter une nouvelle 
loi dans quelques mois, afi n de repousser l’échéance prévue 
dans le texte qui nous est proposé.

M. le président. Le sous-amendement no 992, présenté 
par M. Retailleau, est ainsi libellé :

Compléter la deuxième phrase du sixième alinéa du I 
de l’amendement no 147 par les mots :

renouvelables une fois
Ce sous-amendement n’est pas soutenu.
Le sous-amendement no 804, présenté par M. Repentin, 

Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Massion, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Dans le dernier alinéa de l’amendement no 147, 
remplacer les mots :

peuvent comporter
par le mot :
comportent

La parole est à M. Daniel Raoul.
M. Daniel Raoul. Comme le sous-amendement no 805, le 

sous-amendement no 804 a pour objet de rendre obligatoire 
une faculté.

Il est proposé dans l’amendement no 147 de faire en 
sorte que les plans locaux d’urbanisme puissent comporter 
le document d’aménagement commercial. Très bien, nous 
adhérons ! Nous souhaitons, en revanche, que cette adjonc-
tion soit automatique. Ainsi, les décisions d’urbanisme 
qui seront délivrées par le maire seront automatiquement 
compatibles avec ce schéma.

Cette proposition s’inscrit d’ailleurs dans la logique de 
l’article 27 quater, qui dispose que les PLU identifi ent « les 
quartiers, îlots et voies dans lesquels doit être préservée ou 
développée la diversité commerciale ». Seulement voilà : si 

l’on conserve la rédaction actuelle de l’amendement, une 
distorsion apparaîtra dans la valeur normative de certains 
documents selon le lieu où ils auront été établis. Dans 
certains cas, le document d’aménagement rattaché au SCOT 
fera partie intégrante du PLU, dans d’autres non ; ainsi, les 
SCOT n’auront pas la même valeur juridique partout.

M. Jean-Pierre Sueur. Eh oui !
M. Daniel Raoul. Nous souhaitons donc remédier à cette 

conséquence, qui pourrait être fâcheuse : en particulier, les 
entreprises se trouveraient face à des dispositifs de portée 
normative diff érente en fonction des territoires.

M. le président. L’amendement no 803, présenté par 
M. Repentin, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Massion, Pastor, Raoul, 
Sueur, Yung et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés, est ainsi libellé :

I. – Rédiger comme suit le 5o du VII de cet article :
5o Le II est ainsi rédigé :
« II. – Les schémas prévus au chapitre II du titre II 

du livre Ier du code de l’urbanisme doivent défi nir des 
zones d’aménagement commercial.

« Ces zones et leurs contenus sont défi nis en consi-
dération des exigences d’aménagement du territoire, 
de protection de l’environnement ou de qualité de 
l’urbanisme spécifi ques à certaines parties du territoire 
couvert par le schéma.

« La défi nition des zones et de leurs contenus fi gure 
dans un document d’aménagement commercial, qui est 
intégré au schéma de cohérence territoriale par délibéra-
tion de l’établissement public prévu à l’article L. 122-4 
du code de l’urbanisme.

« Ce document doit prendre en compte l’aménage-
ment et le fonctionnement de l’ensemble du bassin de 
vie et tenir compte des autres composantes de l’aména-
gement. Il défi nit des orientations adaptées aux divers 
secteurs du territoire. Ils prévoient des prescriptions 
garantissant la cohérence architecturale, urbanistique et 
paysagère des projets d’équipements commerciaux.

« Il est élaboré en concertation avec les chambres de 
commerce et d’industrie et les chambres de métiers.

« En l’absence de schéma de cohérence territoriale, 
l’établissement public compétent pour son élaboration 
peut adopter avant le 1er janvier 2010 un document 
provisoire d’aménagement commercial, dans les condi-
tions défi nies à l’alinéa précédent. Ce document provi-
soire est valable deux ans. L’approbation du schéma de 
cohérence territoriale dans ce délai lui confère un carac-
tère défi nitif.

« Le document d’aménagement commercial est 
communiqué dès son adoption au préfet. »

II. – Après le VII de cet article, insérer deux paragra-
phes ainsi rédigés :

...  – Après le sixième alinéa de l’article L. 122-1 du 
code de l’urbanisme, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Ils comprennent un document d’aménagement 
commercial défi ni dans les conditions prévues au II de 
l’article L. 752-1 du code de commerce. »

… – Après le troisième alinéa de l’article L. 123-1 du 
même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Dans les cas visés au septième alinéa du II de 
l’article L. 752-1 du code de commerce, les plans locaux 
d’urbanisme comportent le document d’aménagement 
commercial défi ni à cet article. »
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La parole est à M. Daniel Raoul.
M. Daniel Raoul. Cet amendement vise à proposer une 

rédaction alternative à celle que nous soumet la commis-
sion.

L’idée qui sous-tend l’amendement no 147 est bonne : 
nous l’avons déjà noté, nos suggestions font leur chemin 
pendant la navette, ce qui est plutôt une bonne nouvelle. 
Reste que votre proposition, madame le rapporteur, pourrait 
être améliorée.

Nous proposons d’abord de retirer la mention tout à fait 
inutile selon laquelle la délimitation des zones « ne peut 
reposer sur l’analyse de l’off re commerciale existante, ni 
sur une mesure de l’impact sur cette dernière de nouveaux 
projets de commerces ».

Cette mention semble vous avoir été dictée par quelque 
instance qui, une fois encore, se sert de la législation 
européenne pour justifi er une posture idéologique !

Que dit, en eff et, la directive « Services » 2006/123 du 
12 décembre 2006 ? Il est précisé dans son article 15 que les 
États doivent vérifi er, quand leur système juridique impose 
des contraintes à la libre implantation, que ces exigences ne 
sont pas « directement ou indirectement discriminatoires en 
fonction de la nationalité ou, en ce qui concerne les sociétés, 
de l’emplacement de leur siège statutaire », ou encore 
qu’elles sont « propres à garantir la réalisation de l’objectif 
poursuivi », sans aller au-delà de ce qui est nécessaire.

Au nombre des exigences qui doivent faire l’objet de cet 
examen attentif fi gurent « les limites quantitatives ou territo-
riales sous forme, notamment, de limites fi xées en fonction 
de la population ou d’une distance géographique minimum 
entre prestataires ». En d’autres termes, les critères liés à la 
densité commerciale sur un territoire ne sont pas illégaux au 
regard du droit européen, et la Commission n’a d’ailleurs 
jamais formulé de reproche en ce sens puisque l’injonc-
tion faite à la France concernait strictement la présence des 
représentants consulaires dans les commissions départemen-
tales d’équipement commercial. Il s’agit donc d’une erreur 
d’appréciation, que nous espérons corriger.

Notre amendement a ensuite pour objet de poser que 
les documents d’aménagement prévoient des prescriptions 
garantissant la cohérence architecturale, urbanistique et 
paysagère des projets d’équipements commerciaux ; Jean-
Pierre Sueur a déjà développé ce point précis de notre 
proposition.

Enfi n, nous voulons rendre obligatoire la réalisation de 
ces documents, tout comme leur rattachement aux PLU, je 
n’y insiste pas davantage.

M. le président. L’amendement no 297, présenté par 
M. Virapoullé, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le 5o du VII de cet article :
5o Le II est ainsi rédigé :
« II. – Dans les départements d’outre-mer, la surface 

prise en compte aux 1o et 2o du présent article est de 
500 mètres carrés. »

Cet amendement n’est pas soutenu.
L’amendement no 585, présenté par M. Longuet, est ainsi 

libellé :
Rédiger comme suit le 5o du VII de cet article :
5o Le II est rédigé comme suit :
« II. – L’extension de la surface de vente d’un 

magasin de commerce de détail ayant déjà atteint le 

seuil de 300 m² ou devant le dépasser devra, pendant 
une période de deux années à compter de la promul-
gation de la loi no du de modernisation de l’économie, 
être notifi ée au maire ou au président de l’établissement 
public de coopération intercommunal compétent en 
matière d’urbanisme commercial, lesquels pourront 
proposer au conseil municipal ou à l’organe délibérant 
de cet établissement de saisir la commission départe-
mentale d’aménagement commercial afi n qu’elle statue 
sur la conformité du projet énoncé à l’article L. 752-1, 
dès lors que la surface de vente déjà exploitée sera au 
moins doublée. »

La parole est à M. Gérard Longuet.

M. Gérard Longuet. Cet amendement sera satisfait par 
l’adoption de l’amendement no 147.

M. Jean-Pierre Sueur. Ne préjugez pas le vote !

M. Gérard Longuet. C’est pourquoi je le défends mainte-
nant et je le retirerai quand l’amendement no 147 aura été 
adopté !

M. le président. L’amendement no 775 rectifi é, présenté 
par MM. Beaumont, Courtois et Bailly, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le 5o du VII de cet article :
5o Le II est ainsi rédigé :
« II. – L’extension de la surface de vente d’un 

magasin de commerce de détail ayant déjà atteint le 
seuil des 300 mètres carrés, ou devant le dépasser par 
la réalisation du projet, est, pendant une période transi-
toire de deux années à compter de la promulgation de 
la présente loi, soumise à autorisation dès lors que la 
surface de vente déjà exploitée est au moins doublée. »

La parole est à M. René Beaumont.

M. René Beaumont. Il s’agit, là aussi, d’aller dans le sens 
d’une plus grande rigueur dans l’application des textes.

Certains acteurs de la grande distribution ont toujours 
cherché à contourner l’obligation de se soumettre à l’auto-
risation. Ils ont souvent construit, c’est bien connu, des 
immeubles dont la surface de vente était de 299 mètres 
carrés, alors même que la surface totale dudit immeuble 
était bien supérieure, ce qui permettait, dans les conditions 
d’application de la loi alors en vigueur, de procéder à une 
extension de la surface de vente tout en restant sous les 
nouveaux seuils prévus par la loi.

Pour éviter que ces pratiques ne portent atteinte à la 
concurrence, il est nécessaire d’encadrer les modalités 
d’extension de ces magasins.

Cela étant, j’ai conscience que, pour être applicable, cet 
amendement devrait être rectifi é afi n d’être rendu compa-
tible avec l’amendement no 147 de Mme le rapporteur.

M. le président. L’amendement no 971, présenté par 
MM. Desessard et Muller, Mmes Blandin, Boumediene-
Th iery, Voynet et Bricq et M. Repentin, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le 5o du VII de cet article :
5o Le II est ainsi rédigé :
« II. – Lorsque les projets sont soumis à une autori-

sation d’exploitation commerciale, ils ne peuvent être 
réalisés que dans des zones déjà urbanisées. »

La parole est à M. Jean Desessard.
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M. Jean Desessard. Cet amendement vise à faire en sorte 
que les surfaces commerciales soumises à une autorisa-
tion d’exploitation ne puissent être implantées ailleurs que 
dans les zones déjà urbanisées, afi n que soient conservés les 
surfaces agricoles et les espaces naturels.

On constate en eff et que les nouvelles surfaces commer-
ciales sont trop souvent installées en périphérie des villes, 
sur des surfaces encore non bâties, ce qui contribue à la 
réduction des terres arables. Or le projet de loi ne fait nulle-
ment état du problème de l’étalement urbain.

D’après l’Institut français de l’environnement, l’IFEN, 
60 000 hectares de terres naturelles ou agricoles disparais-
sent chaque année en France sous l’eff et de l’urbanisation. 
Ce sont sans cesse plus d’espaces agricoles, forestiers, pasto-
raux ou naturels qui disparaissent, et avec eux leur faune et 
leur fl ore.

Il est donc urgent de rationaliser l’espace, de favoriser 
la rénovation des centres-villes et de limiter le phénomène 
d’étalement urbain que connaissent à l’heure actuelle la 
plupart des villes françaises. Cet objectif va d’ailleurs dans 
le sens du Grenelle de l’environnement puisqu’il permet de 
limiter l’augmentation des sols artifi cialisés et la consom-
mation énergétique liée à l’utilisation accrue des transports 
pour parcourir des distances plus grandes.

M. le président. L’amendement no 972, présenté par 
MM. Desessard et Muller et Mmes Blandin, Boumediene-
Th iery et Voynet, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le 5o du VII de cet article :
5o Le II est ainsi rédigé :
« II. – Lorsque les projets sont soumis à une autorisa-

tion d’exploitation commerciale, ils sont tenus d’assurer 
une part de leur consommation énergétique par leur 
propre production. »

La parole est à M. Jean Desessard.

M. Jean Desessard. Le présent amendement tend à 
développer les énergies renouvelables en demandant aux 
nouvelles exploitations commerciales soumises à autorisa-
tion de produire elles-mêmes une part de l’énergie qu’elles 
consomment.

Les surfaces commerciales consomment à l’heure actuelle 
une très grande quantité d’énergie : d’après le rapport sur 
le développement durable de 2006 de Casino, les magasins 
de cette enseigne ont une consommation énergétique 
moyenne de 666 kilowattheures par mètre carré et par an, 
due principalement à leurs besoins de chauff age, de clima-
tisation ou d’éclairage. En comparaison, la consommation 
moyenne d’énergie d’une résidence principale est d’environ 
240 kilowattheures par mètre carré et par an.

Cet amendement vise donc à faire baisser leur consom-
mation d’énergie grâce à des équipements moins énergi-
vores, mais il a aussi pour objet de les inciter à développer 
des énergies alternatives, par exemple en installant des 
équipements produisant de l’énergie solaire : les toitures 
des surfaces commerciales sont particulièrement adaptées à 
la pose de panneaux solaires. Aujourd’hui, un tel investisse-
ment peut être rentabilisé au bout de cinq ans, en fonction 
de paramètres comme l’ensoleillement moyen de la région.

Il s’agit donc d’amener les gérants des surfaces commer-
ciales à consentir cet investissement, à terme rentable pour 
les entreprises puisqu’elles verront leurs coûts de fonction-
nement diminuer.

M. le président. L’amendement no 973, présenté par 
MM. Desessard et Muller et Mmes Blandin, Boumediene-
Th iery et Voynet, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le 5o du VII de cet article :
5o Le II est ainsi rédigé :
« II. – Lorsque les projets sont soumis à une autori-

sation d’exploitation commerciale, ils sont tenus de 
réduire leur impact d’imperméabilisation des sols par 
la végétalisation d’au moins les deux tiers de leurs 
toitures.

« Si les maîtres d’ouvrage ne respectent pas les dispo-
sitions prévues à l’alinéa précédent, ils sont soumis à 
une taxe reversée à la collectivité qui gère les effl  uents. 
Le mode de calcul de cette taxe sera fi xé par décret. »

La parole est à M. Jean Desessard.
M. Jean Desessard. Cet amendement vise à réduire les 

eff ets sur l’imperméabilisation des sols de l’implantation de 
nouvelles surfaces commerciales soumises à une autorisation 
d’exploitation commerciale.

Selon l’Institut français de l’environnement, les zones 
artifi cialisées représentaient 8,3 % du territoire français 
en 2004. Entre 1994 et 2004, elles ont progressé de 15 %, 
gagnant une surface équivalente à celle d’un département 
français. Dans le même temps, la population n’augmentait 
que de 5 %

L’implantation de nouvelles surfaces commerciales 
contraint à procéder à l’évacuation souterraine des eaux de 
ruissellement engendrées par les activités commerciales afi n 
de prévenir les inondations urbaines. Cela nécessite l’instal-
lation d’équipements coûteux, fi nancés principalement par 
les collectivités territoriales.

Le présent amendement vise donc à obtenir la juste parti-
cipation des aménageurs privés à ces dépenses qui pèsent 
de plus en plus lourdement sur le budget des collectivités 
territoriales. Les surfaces commerciales, soumises ou non 
à une autorisation d’exploitation, devront végétaliser au 
moins les deux tiers de leur toiture. Celles qui ne mettront 
pas ces dispositions en œuvre devront s’acquitter d’une taxe 
– son instauration serait bien sûr à confi rmer dans la loi de 
fi nances – dont le produit permettra d’aider les collectivités 
locales à fi nancer les installations souterraines destinées à 
évacuer les eaux usées par les surfaces commerciales.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. La commission a 

émis un avis défavorable sur le sous-amendement no 805, 
parce qu’elle pense qu’il n’y a pas lieu d’imposer une telle 
disposition aux élus locaux. Son idée est au contraire de leur 
donner des outils pour aménager leurs territoires, et non de 
les contraindre à des procédures dont ils ne voudraient pas.

Les mêmes observations valent pour le sous-amendement 
no 806 : nous ne partageons pas la logique qui voudrait faire 
des SCOT des documents détaillant par le menu ce qui est 
autorisé ou défendu en matière d’équipement commercial.

Sur le sous-amendement no 807, à vrai dire, nous ne 
voyons pas très bien en quoi repousser d’un an la date limite 
d’adoption des documents d’aménagement commercial 
par les SCOT rendrait ceux-ci obligatoires. On peut même 
penser qu’une échéance lointaine aurait au contraire un eff et 
aff aiblissant sur le dispositif. L’avis est donc défavorable.

La commission a également émis un avis défavorable sur 
le sous-amendement no 804, pour les raisons exposées à 
propos du sous-amendement no 805.
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Elle est tout aussi défavorable à l’amendement no 803. En 
eff et, avec cet amendement global, on s’écarte très nette-
ment de l’approche de la commission, qui consiste à aider 
les élus locaux et non à les contraindre.

M. Longuet a lui-même relevé que son amendement 
no 585 était satisfait par l’amendement no 147 de la commis-
sion. Je suppose donc qu’il le retirera.

L’amendement no 775 rectifi é me semble entrer en 
concurrence avec l’amendement no 147 de la commission. 
Aussi, monsieur Beaumont, je souhaite que vous puissiez le 
retirer.

La commission, refusant les dispositifs systématiques a 
priori, trop rigides et donc inadaptés à la multiplicité des 
situations, a émis un avis défavorable sur l’amendement 
no 971.

Il me semble que le sujet abordé dans l’amendement 
no 972 sera traité dans quelques mois dans le cadre de l’éla-
boration des textes issus du Grenelle de l’environnement. 
Il n’y a donc pas lieu de réserver de traitement spécial au 
secteur de la distribution, qui nous occupe aujourd’hui. En 
conséquence, la commission a émis un avis défavorable sur 
cet amendement, ainsi que sur l’amendement no 973.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Le Gouvernement se 
félicite de l’occasion qui nous est donnée de mettre en 
place des documents d’aménagement commercial cohérents 
avec les SCOT. C’est l’objet de votre amendement no 147, 
madame le rapporteur.

En confi ant à la structure en charge de l’élaboration 
du schéma de cohérence territoriale le soin de créer les 
documents d’aménagement commercial, votre amende-
ment prévoit un périmètre pertinent où l’appréhension des 
activités commerciales se révélera plus cohérente avec la 
réalité des zones de chalandise.

De plus, l’intégration des documents d’aménagement 
commercial dans les SCOT ou, à défaut, dans les PLU 
renforce leur effi  cacité. Cette intégration constitue une 
incitation forte à l’extension de la couverture des territoires 
par les SCOT, documents d’urbanisme qui ont fait la preuve 
de leur pertinence en matière d’aménagement du territoire 
concerné.

Enfi n, la communication des documents d’aménagement 
commercial au préfet permettra à celui-ci de vérifi er qu’ils 
ne dérogent pas aux grands principes tels que la liberté du 
commerce ou la liberté d’entreprendre.

Cet amendement crée le cadre, fort bienvenu, d’une 
meilleure insertion des infrastructures commerciales dans 
l’urbanisme général. C’est un programme ambitieux qui 
nécessitera sans doute plusieurs années pour être réalisé, 
mais il me semble nécessaire, avant de rentrer dans plus 
de détails, de mener à bien cette ambition qui est légitime. 
C’est la raison pour laquelle le Gouvernement émettra un 
avis favorable sur cet amendement.

En revanche, il est prématuré de retenir l’amendement 
no 116, que vous avez déjà expliqué, madame le rapporteur, 
parce qu’il réduit sensiblement le champ d’intervention du 
projet de loi. L’avis du Gouvernement sur cet amendement 
est donc réservé.

Le Gouvernement émet un avis défavorable sur le sous-
amendement no 805. Comme la commission, il pense que 
la création des documents d’aménagement commercial doit 
rester une option.

Le Gouvernement émet également un avis défavorable sur 
le sous-amendement no 806, qui vise à rendre obligatoires 
dans les SCOT des prescriptions garantissant la cohérence 
architecturale. Il estime qu’il est nécessaire d’attendre la 
refonte du code de l’urbanisme…

M. Jean-Pierre Sueur. On pourra attendre !

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. … prochaine, et les travaux 
du Grenelle de l’environnement, monsieur Sueur.

Le Gouvernement émet un avis défavorable sur le sous-
amendement no 918 rectifi é, qui est satisfait par l’amende-
ment no 147, sur lequel le Gouvernement a émis un avis 
favorable, l’objectif de prévention de l’étalement urbain 
étant déjà pris en considération dans le cadre des exigences 
qui sont défi nies dans ledit amendement.

S’agissant du sous-amendement no 807, le Gouvernement 
émet un avis défavorable, car il vise à reculer la date prévue 
d’une année. Les dispositions proposées dans l’amendement 
no 147 sont de nature à inciter l’élaboration rapide de SCOT 
et il ne faut donc pas reculer la date au 1er janvier 2010.

En ce qui concerne le sous-amendement no 804, le 
Gouvernement émet également un avis défavorable. 
L’intégration dans les PLU doit rester une option.

Pour ce qui est de l’amendement no 803, le Gouvernement 
émet, là encore, un avis défavorable, car l’obligation de 
créer des zones d’aménagement commercial doit rester une 
faculté.

Quant à l’amendement no 585, il serait satisfait par 
l’adoption de l’amendement no 147 ; j’ai cru comprendre 
que M. Longuet pourrait le retirer.

Le Gouvernement ayant émis un avis favorable sur 
l’amendement no 147, il demande le retrait de l’amende-
ment no 775 rectifi é.

Le Gouvernement émet un avis défavorable sur l’amende-
ment no 971. Le fait de soumettre les projets à une autorisa-
tion d’exploitation commerciale et que ceux-ci ne puissent 
être réalisés que dans des zones déjà urbanisées est une 
préoccupation qui est déjà prise en compte dans l’instruc-
tion des permis de construire.

Le Gouvernement émet également un avis défavorable 
sur l’amendement no 972, car ces travaux seront menés dans 
le cadre de la préparation des textes issus du Grenelle de 
l’environnement.

Enfi n, pour les mêmes raisons, il émet un avis défavorable 
sur l’amendement no 973.

M. le président. La parole est à M. Th ierry Repentin, pour 
explication de vote sur le sous-amendement no 805.

M. Thierry Repentin. Donner la possibilité d’élaborer 
des SCOT c’est bien, s’assurer qu’ils seront eff ectivement 
réalisés, c’est mieux. Car malgré toutes les explications que 
nous avons eues, nous ne savons pas aujourd’hui ce qui se 
passera concrètement sur les territoires qui auront fait le 
choix de ne pas se doter de SCOT.

On peut très bien imaginer des communes de plus 
de 20 000 habitants, des territoires de 100 000 ou 
120 000 habitants qui auront choisi de ne pas établir de 
SCOT.

M. Gérard Longuet. C’est leur liberté !
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M. Thierry Repentin. Quelle règle de droit commun appli-
quera-t-on ? S’agira-t-il de la règle adoptée à l’Assemblée 
nationale, c’est-à-dire le relèvement du seuil à 1 000 mètres 
carrés dans les grandes villes ? Je ne parle pas des territoires 
de taille moyenne auxquels faisait référence M. Houel.

Si l’on rend obligatoire l’intégration d’un document 
d’aménagement commercial dans les SCOT, on s’assure que 
l’on répond fi nalement à tout le monde et cela va dans le 
bon sens. Mais si on ne se saisit pas de cet outil, on aura 
légiféré pour pas grand-chose ce soir.

Je maintiens donc ce sous-amendement, qui donne l’assu-
rance que l’on répond d’une façon concrète à un certain 
nombre d’interrogations qui ont été soulevées par nos collè-
gues, quelles que soient les travées sur lesquelles ils siègent.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement 
no 805.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, pour 
explication de vote sur le sous-amendement no 806.

M. Jean-Pierre Sueur. J’ai été très étonné de la position de 
la commission et du Gouvernement, car j’avais compris que 
M. le président de la commission était d’accord avec ma 
proposition.

On me dit, d’une part, que le dispositif sera très contrai-
gnant et, d’autre part, qu’il faut attendre les textes sur le 
Grenelle de l’environnement, la réforme du code de l’urba-
nisme… Il faut toujours attendre !

Madame le rapporteur, monsieur le secrétaire d’État, à 
quoi servent les schémas si tout le monde a la liberté de faire 
ce qu’il veut ?

M. Jean Desessard. Bravo !

M. Jean-Pierre Sueur. Dans le sous-amendement no 806, 
nous proposons que les SCOT prévoient des prescriptions 
garantissant la cohérence architecturale, urbanistique et 
paysagère des projets d’équipements commerciaux. Qui 
serait favorable à l’absence de cohérence architecturale 
urbanistique et paysagère des entrées de villes, alors que 
celles-ci sont saccagées depuis quatre décennies, devant 
l’impuissance générale ?

Madame le rapporteur, comme M. le secrétaire d’État, 
vous n’avez pas apporté d’arguments contre mon sous-
amendement.

M. Jean-Pierre Raffarin. Cela pose la question de la 
hiérarchie des normes d’une commune à l’autre !

M. Gérard Longuet. Et la liberté des communes ?

M. Jean-Pierre Sueur. Je suis bien d’accord, mais il n’est 
pas scandaleux, si on élabore un schéma, que celui-ci prévoie 
une cohérence ! Actuellement, on est dans l’incohérence et 
la laideur généralisées !

M. Gérard Longuet. L’architecture, c’est la liberté commu-
nale !

M. Jean-Pierre Sueur. Si la commission et le Gouvernement 
sont contre mon sous-amendement, qu’ils m’expliquent 
pourquoi !

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Monsieur Sueur, la 
commission n’est pas contre votre proposition, mais quand 
les SCOT sont élaborés, ils tiennent déjà compte de la 

cohérence paysagère et des éléments que vous indiquez. Ils 
le font toutefois d’une façon globale. Le proposer pour des 
équipements commerciaux est beaucoup trop restrictif.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement 
no 806.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Madame Lamure, le sous-amendement 
no 918 rectifi é est-il maintenu ?

Mme Élisabeth Lamure. Non, je le retire.
M. le président. Le sous-amendement no 918 rectifi é est 

retiré.
La parole est à M. Th ierry Repentin, pour explication de 

vote sur le sous-amendement no 807.
M. Thierry Repentin. Mes chers collègues, vous qui êtes 

des élus des territoires, en quoi consiste la possibilité de 
repousser d’un an, de 2009 à 2010, le délai prévu ?

L’amendement no 147, que nous allons sans doute adopter 
tout à l’heure, prévoit qu’en l’absence d’un SCOT l’établis-
sement public compétent pour son élaboration – c’est-à-dire 
un syndicat mixte – peut adopter avant le 1er janvier 2009 
un document provisoire d’aménagement commercial.

Le projet de loi sera adopté dans les semaines à venir et 
il sera sans doute publié en juillet ou en août. Par consé-
quent, entre le mois d’août et le 31 décembre, il faudra que 
les territoires qui comportent plusieurs EPCI – en général, 
un SCOT concerne plusieurs EPCI – se soient mis d’accord 
sur le contenu d’un document provisoire d’aménagement 
commercial.

M. Gérard Longuet. Il a raison !
M. Thierry Repentin Je sais que les élus des territoires sont 

des gens compétents qui travaillent vite…
M. Jean-Pierre Raffarin. Oui !
M. Thierry Repentin. … mais, sur de tels sujets, avec les 

conséquences économiques qui en découlent, je doute de 
notre capacité d’y parvenir en six mois.

Par ailleurs, le texte fait référence à l’établissement public 
compétent pour son élaboration, c’est-à-dire toujours le 
syndicat mixte. Or certains territoires n’ont même pas de 
syndicat mixte, parce qu’ils ne sont pas encore en phase 
d’élaboration d’un SCOT. Dans ce cas, que fait-on ?

Un sénateur de l’UMP. On reporte !
M. Thierry Repentin. Nous proposons donc une année 

supplémentaire. Cela évitera de se rendre compte, dans 
quelques semaines, que ce n’était pas possible et d’avoir un 
cavalier dans la loi de fi nances.

C’est une proposition de bon sens d’élus qui pratiquent 
au quotidien la gestion des collectivités territoriales.

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 
pour explication de vote.

Mme Nathalie Goulet. J’ai le sentiment – mais c’est peut-
être encore une erreur de jeunesse – que l’on crée des obliga-
tions pour les collectivités locales sans prévoir des ressources 
nouvelles. Je voulais savoir si l’on avait prévu un fi nance-
ment…

M. Jean-Pierre Raffarin. À l’euro près ! (Sourires.)

Mme Nathalie Goulet. … pour ces SCOT et ces divers 
documents.
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M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. Il 
est vrai que six mois est un délai court. Nous pourrions 
proposer un an – c’est la force du débat – et reporter au 
1er juillet 2009. Au-delà – on a parlé de l’étalement urbain – 
ce serait un étalement de la décision et on n’élaborerait pas 
ce document.

Pour le vivre actuellement sur un grand territoire, très 
diversifi é, je constate qu’il est diffi  cile de défi nir ces zones.

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Très bien !

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. La 
commission spéciale vous propose donc, si vous en êtes 
d’accord, de fi xer la date au 1er juillet 2009.

M. Thierry Repentin. C’est moins pire !

M. le président. La parole est à M. Daniel Raoul.

M. Daniel Raoul. La sagesse progresse ! Nous acceptons ce 
compromis et rectifi ons notre sous-amendement en ce sens, 
en sachant que ce délai sera très diffi  cile à tenir, monsieur le 
président de la commission.

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. 
C’est tenable !

M. Daniel Raoul. Je souhaite bien du plaisir à ceux qui, à 
l’heure actuelle, n’ont aucun document !

M. le président. Je suis donc saisi d’un sous-amendement 
no 807 rectifi é, présenté par M. Repentin, Mmes Bricq et 
Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, MM. Lagauche, 
Massion, Pastor, Raoul, Yung et les membres du groupe 
socialiste, apparentés et rattachés, et ainsi libellé :

Dans le sixième alinéa de l’amendement no 147, 
remplacer le millésime :

1er janvier 2009
par le millésime :
1er juillet 2009

Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Favorable !

M. le président. La parole est à Mme Évelyne Didier, pour 
explication de vote.

Mme Évelyne Didier. Je vous fais remarquer, mes chers 
collègues, que nous sommes déjà au début du mois de 
juillet. Or il ne se passera rien durant les mois de juillet et 
d’août, ni peut-être même en septembre !

M. Henri de Raincourt. Pourquoi ?

Mme Évelyne Didier. Ce sera très diffi  cile de tenir les 
délais, même pour les collectivités qui sont dans le cadre 
d’un syndicat mixte chargé de l’élaboration d’un SCOT. 
Monsieur le secrétaire d’État, quand envisagez-vous de 
publier les décrets d’application de cette loi ?

M. Gérard Larcher, président de la commission spéciale. Il 
n’y en aura pas !

Mme Évelyne Didier. Nous pourrions peut-être faire courir 
le délai à partir de leur publication.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Les mesures dont nous 
discutons sont d’application immédiate et ne nécessitent 
pas de décrets d’application.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement 
no 807 rectifi é.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. La parole est à M. Th ierry Repentin, pour 
explication de vote sur le sous-amendement no 804.

M. Thierry Repentin. Nous savons fort bien que ce sous-
amendement ne sera pas adopté.

Cela étant, il faudra que vous nous expliquiez, madame le 
rapporteur, lors de l’examen de l’article 27 quater, comment 
la commission veut s’en sortir, puisqu’il y est écrit que les 
PLU identifi ent et délimitent les quartiers, îlots et voies 
dans lesquels doit être préservée ou développée la diversité 
commerciale.

Or, avec la rédaction actuelle de l’amendement no 147, 
vous introduisez une distorsion dans la valeur normative de 
certains documents. Dans certains cas, le document d’amé-
nagement commercial sera rattaché à un SCOT et, dans 
d’autres, il ne le sera pas.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement 
no 804.

(Le sous-amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. Th ierry Repentin, pour 
explication de vote sur l’amendement no 147.

M. Thierry Repentin. Il s’agit d’intégrer en quelque sorte 
un volet commercial dans les SCOT.

Nous estimons que cet amendement présente des 
faiblesses, même s’il est intéressant, puisqu’il tend à 
redonner aux élus locaux la capacité de maîtriser les installa-
tions commerciales, mais à la double condition d’être doté 
d’un SCOT et d’y avoir intégré un volet commercial.

Or ces conditions ne sont pas obligatoires. Dès lors, 
comment les nouvelles installations commerciales d’une 
surface de plus de 300 mètres carrés feront-elles pour 
s’implanter sur les territoires qui ne sont pas couverts par un 
SCOT ou sur ceux qui n’auront pas intégré un document 
d’aménagement commercial ? La question reste entière.

Par ailleurs, cet amendement prévoit que la délimita-
tion des zones d’aménagement commercial ne peut reposer 
sur l’analyse de l’off re commerciale existante, ni sur une 
mesure de l’impact sur cette dernière de nouveaux projets 
de commerces. On évaluerait donc le devenir commercial 
sans parler de l’existant, ni des conséquences des nouvelles 
implantations !

Enfi n, nous avons gagné six mois. Mais je regrette, pour 
ma part, que le document d’aménagement commercial 
ne soit pas élaboré en concertation avec les chambres de 
commerce et d’industrie et les chambres de métiers et de 
l’artisanat, comme nous le proposions dans notre amende-
ment no 803, qui deviendra sans objet avec l’adoption de 
l’amendement de la commission. C’est dommage, car 
ces deux organismes représentent des professionnels qui 
connaissent parfaitement le sujet.

Nous comprenons qu’ils aient été exclus des CDAC pour 
répondre aux exigences d’une directive européenne. Mais 
il aurait été souhaitable de les faire participer à la concer-
tation qui s’engagera avec les élus lors de l’élaboration du 
document d’aménagement commercial des SCOT. Nous 
nous privons là de compétences qui auraient crédibilisé ce 
volet commercial.

Pour ces raisons, nous nous abstiendrons sur cet amende-
ment.
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M. le président. La parole est à Mme Évelyne Didier, pour 
explication de vote.

Mme Évelyne Didier. Je m’interroge sur la pertinence de 
la phrase suivante : « Leur délimitation ne peut reposer 
sur l’analyse de l’off re commerciale existante, ni sur une 
mesure de l’impact sur cette dernière de nouveaux projets 
de commerces. » Si l’on ne tient pas compte de l’existant, 
proposera-t-on à certains établissements de déménager ? 
Si l’on ne tient pas compte non plus des projets en cours, 
on fera un aménagement du territoire ex nihilo, c’est-à-dire 
un aménagement du territoire théorique qui ne tiendra pas 
compte de l’existant. J’ai du mal à comprendre. Pourrais-je 
avoir quelques explications sur ce sujet ?

M. Jean-Pierre Sueur. C’est en eff et préoccupant !
M. le président. La parole est à Mme Élisabeth Lamure, 

rapporteur.
Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Vous le savez bien, 

on ne peut prévoir des analyses économiques, car elles sont 
contraires au droit européen.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 147, 
modifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, les amendements nos 80
3, 585, 775 rectifi é, 971, 972 et 973 n’ont plus d’objet.

Je suis saisi de cinq amendements faisant l’objet d’une 
discussion commune.

L’amendement no 801, présenté par M. Repentin, 
Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, Mme Khiari, 
MM. Lagauche, Massion, Pastor, Raoul, Sueur, Yung et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Supprimer le IX bis de cet article.
La parole est à M. Daniel Raoul.
M. Daniel Raoul. Vous proposez un régime dérogatoire 

pour les communes de moins de 15 000 habitants, ou de 
moins de 20 000 habitants, selon le sort réservé à l’amen-
dement no 255 rectifi é quater de M. Houel, qui leur donne 
la possibilité de saisir la CDAC en cas de demande d’un 
permis de construire d’un commerce d’une surface comprise 
entre 300 mètres carrés et 1 000 mètres carrés. Permettez-
nous d’émettre de sérieux doutes sur cette disposition.

Sur le plan de la logique d’ensemble du dispositif, cette 
proposition aura pour eff et d’inciter les grands groupes 
à éviter ces communes, au profi t de terrains situés dans 
les communes plus importantes, et ce au mépris de toute 
logique d’aménagement.

Un projet susceptible d’être contesté étant coûteux en 
termes d’image, ces grands groupes éviteront donc de 
prendre ces risques. De telles stratégies d’évitement ont 
d’ores et déjà été observées là où les CDEC étaient plus 
restrictives. Il n’y a donc pas de raison que les groupes se 
comportent diff éremment aujourd’hui.

En outre, ce seuil pose problème.
La proposition prévoit que la commune notifi e sa 

demande d’examen à la CDAC du groupement auquel elle 
appartient. N’est-ce pas là une reconnaissance implicite de 
l’importance de l’intercommunalité ? En fi xant un seuil par 
commune, vous exposez les territoires à une nouvelle forme 
de concurrence, puisqu’il existe de nombreuses communes 
de moins de 15 000 habitants dans la plupart de nos agglo-

mérations. Dans certaines d’entre elles, seule la ville-centre 
compte plus de 15 000 habitants, tandis que, dans d’autres, 
deux, trois, voire quatre communes dépassent ce seuil.

Dès lors, pourquoi ne réserver la possibilité de saisir la 
CDAC qu’à certaines communes et risquer ainsi d’exclure 
certaines zones des stratégies d’implantation des groupes de 
distribution ? Il n’y a aucune logique à faire une telle distinc-
tion. En fonction des cas, les conséquences pourraient 
même aller jusqu’à priver une commune dans laquelle est 
programmée une zone d’activité de la réalisation de celle-ci, 
par simple anticipation économique des groupes commer-
ciaux.

Le risque est d’autant plus absurde que cette disposition 
ne résoudra pas nécessairement les problèmes des maires : 
ce n’est pas au niveau communal que les élus sont le mieux 
outillés pour analyser la pertinence d’un projet.

Nous vous proposons donc, mes chers collègues, de 
supprimer la distinction entre les communes de plus de 
15 000 habitants et les autres pour ce qui concerne la procé-
dure d’urbanisme commercial.

M. le président. L’amendement no 809, présenté par 
M. Repentin, Mmes Bricq et Demontès, M. Godefroy, 
Mme Khiari, MM. Lagauche, Massion, Pastor, Raoul, 
Sueur, Yung et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés, est ainsi libellé :

I. – Rédiger ainsi le texte proposé par le IX bis de cet 
article pour l’article L. 752-4 du code de commerce :

« Art. L. 752-4. – Les demandes d’autorisation sont 
présentées selon des modalités fi xées par décret en 
Conseil d’État.

« Elles sont adressées pour avis au groupement de 
communes à fi scalité propre dont la commune d’implan-
tation du projet est membre et à l’établissement public 
prévu à l’article L. 122-4 du code de l’urbanisme. Ceux-
ci peuvent se prononcent dans un délai d’un mois. À 
défaut, leur avis est réputé favorable. »

II. – Compléter le texte proposé par le XI de cet 
article pour l’article L. 752-6 du code du commerce par 
un alinéa ainsi rédigé :

« Elle tient compte des avis formulés, le cas échéant, 
par l’établissement public de coopération intercom-
munale compétent en matière d’aménagement et 
de développement économique dont la commune 
d’implantation est membre et de l’établissement public 
prévu au L. 122-4 du code de l’urbanisme. »

La parole est à M. Daniel Raoul.

M. Daniel Raoul. Je viens de plaider en faveur de la 
suppression du paragraphe IX bis de l’article 27 du projet 
de loi pour l’article L. 752-4 du code de commerce, car il 
risque d’avoir des eff ets pervers considérables de nature à 
aggraver les disparités entre les communes sur un même 
territoire.

L’amendement no 809 est un amendement de repli, qui 
vise, quant à lui, à revoir les modalités des demandes d’auto-
risation présentées à l’État.

Nous revenons sur l’objet initial de l’article L. 752-4 du 
code de commerce, qui traite actuellement des conditions 
du dépôt des demandes. Nous souhaitons que celles-ci soient 
adressées pour avis au groupement de communes à fi sca-
lité propre dont la commune d’implantation du projet est 
membre et à l’établissement public prévu à l’article L. 122-4 
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du code de l’urbanisme, c’est-à-dire le syndicat mixte pour 
le SCOT. Ceux-ci pourraient se prononcer dans un délai 
d’un mois ; à défaut, leur avis serait réputé favorable.

En fait, il s’agit simplement de laisser le temps aux établis-
sements publics de prendre en considération la demande et 
de rendre public leur avis en cas d’observation.

Nous prévoyons parallèlement de compléter le texte 
proposé par le paragraphe XI de cet article pour l’article 
L. 752-6 du code de commerce par un alinéa qui préciserait 
que la CDAC tient compte des avis formulés, le cas échéant, 
par l’établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière d’aménagement et de développement 
économique dont la commune d’implantation est membre 
et de l’établissement public prévu au L. 122-4 du code de 
l’urbanisme, c’est-à-dire le syndicat mixte pour le SCOT.

Cet amendement vise à faire en sorte que les établissements 
publics réellement compétents en matière d’aménagement, 
de développement économique et de planifi cation puissent 
se prononcer sur l’opportunité d’un projet. Il est question 
non pas de créer un droit de veto, mais bien d’inciter les 
groupes à concevoir des projets respectueux des orientations 
de développement formulées par les élus locaux.

M. le président. L’amendement no 255 rectifi é quater, 
présenté par MM. Houel, César, Fouché, Dériot et Barraux, 
Mmes Mélot et Sittler, MM. Bécot, Bailly, Grignon, 
Pierre, Détraigne et Mouly, Mme Desmarescaux et 
MM. Beaumont, Buff et, Revet, Dulait, Cornu, Pointereau 
et Braye, est ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du texte proposé par le IX 
bis de cet article pour l’article L. 752-4 du code de 
commerce, remplacer le nombre :

15 000
par le nombre :
20 000

La parole est à M. Michel Houel.
M. Michel Houel. Alors que l’impact en matière d’amé-

nagement du territoire et de développement durable des 
projets de nouvelles surfaces de taille moyenne est faible 
dans les grandes communes, il peut être fort, dans certains 
cas, dans les plus petites communes.

Nos collègues députés ont choisi d’off rir aux maires 
des communes de moins de 15 000 habitants la possi-
bilité de saisir la CDAC sur les projets d’installation de 
commerces d’une surface comprise entre 300 mètres carrés 
et 1 000 mètres carrés.

Je ne prolongerai pas mon explication, car nous en avons 
suffi  samment parlé, mais cet amendement a le mérite de 
redonner la parole aux maires, comme l’a souligné tout à 
l’heure M. Mercier.

Ils auront ainsi vraiment la possibilité de dialoguer avec 
la population et les commerçants de leur commune pour 
décider de l’implantation de ces surfaces commerciales. Le 
vrai pouvoir est là !

M. le président. L’amendement no 116, présenté par 
Mme Lamure, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du texte proposé par le IX 
bis de cet article pour l’article L. 752-4 du code de 
commerce, après les mots :

15 000 habitants
insérer les mots :

ou incluses dans le périmètre d’une zone défi nie au II 
de l’article L. 752-1

La parole est à Mme Élisabeth Lamure, rapporteur.

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. Il s’agit de l’amen-
dement qui accompagne l’amendement no 147 que nous 
avons présenté sur les documents d’aménagement commer-
cial intégrés dans les SCOT.

Avec le présent amendement, nous proposons une 
synthèse entre le dispositif de l’Assemblée nationale, qui est 
conservé, et notre démarche initiale pour avoir, à partir des 
SCOT, la dimension collégiale du dispositif d’aménagement 
commercial.

L’amendement étend donc le dispositif de l’Assemblée 
nationale aux communes comprises dans les zones d’amé-
nagement commercial défi nies dans notre amendement 
no 147.

M. le président. L’amendement no 268 rectifi é, présenté 
par Mme N. Goulet et M. Delfau, est ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du texte proposé par le IX 
bis de cet article pour l’article L. 752-4 du code de 
commerce, remplacer le mot :

peut

par le mot :
doit

La parole est à Mme Nathalie Goulet.

Mme Nathalie Goulet. Avec cet amendement, le maire ou 
le président d’EPCI aura l’obligation, lorsqu’est en cause un 
permis de construire des équipements commerciaux dont la 
surface est comprise entre 300 mètres carrés et 1 000 mètres 
carrés, de soumettre à son organe délibérant une proposition 
de saisine de la commission d’aménagement commercial.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

Mme Élisabeth Lamure, rapporteur. La commission est 
défavorable à l’amendement no 801, car il est important de 
conserver le dispositif de modulation introduit par l’Assem-
blée nationale. C’est sur celui-ci que nous nous proposons 
de greff er le nôtre.

La commission est défavorable à l’amendement no 809, 
dont le dispositif proposé paraît pour le moins complexe. 
Il semble qu’il tende à soumettre à une validation des EPCI 
les autorisations des CDAC. Un tel amendement compli-
querait encore le dispositif, ce qui ne paraît pas très souhai-
table.

En revanche, vous n’en serez pas surpris, la commission 
est très favorable à l’amendement no 255 rectifi é quater.

Avec l’amendement no 268 rectifi é, Mme Nathalie 
Goulet souhaite que le maire soit dans l’obligation de saisir 
le conseil municipal. Si la saisine du conseil municipal 
est automatique, le passage par le maire n’a plus d’intérêt. 
Mieux vaut ne pas inscrire cette obligation dans la loi pour 
laisser au maire une marge de décision. Par conséquent, la 
commission souhaite le retrait de cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Le Gouvernement est 
défavorable à l’amendement no 801. Il reste attaché à la 
saisine facultative issue du texte de la « petite loi ».
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Il est également défavorable à l’amendement no 809, qui 
modifi e complètement les dispositions relatives à la saisine 
de la CDAC pour les projets d’une surface comprise entre 
300 mètres carrés et 1 000 mètres carrés dans les communes 
de moins de 15 000 habitants.

Le Gouvernement n’est pas favorable à l’amendement 
no 255 rectifi é quater. Nous ne pensons pas qu’il soit forcé-
ment opportun de porter de 15 000 à 20 000 le nombre 
d’habitants. Moult communes comptant 20 000 habitants 
sont intégrées dans des agglomérations de plus grande taille 
au sein desquelles un magasin d’une surface inférieure à 
1 000 mètres carrés serait presque un magasin de proxi-
mité !

Je ne peux être favorable à l’amendement no 116 et j’ai eu 
l’occasion tout à l’heure, madame le rapporteur, d’expliquer 
les réserves du Gouvernement.

Enfi n, je sollicite le retrait de l’amendement no 268 
rectifi é, puisque les dispositions deviendraient une obliga-
tion. À défaut, le Gouvernement émettrait un avis défavo-
rable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 801.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. Th ierry Repentin, pour 
explication de vote sur l’amendement no 809.

M. Thierry Repentin. Je voulais préciser à Mme le rappor-
teur que nous ne soumettons pas l’accord à une obligation 
de consultation de l’EPCI. Nous souhaitons simplement 
recueillir l’avis de l’EPCI à vocation économique sur les 
projets déposés auprès de la CDAC.

Vous ne voulez pas, dites-vous, alourdir la procédure. Il 
aurait été plus approprié de nous répondre que cet amende-
ment était satisfait par la présence du représentant des 
SCOT au sein de la CDAC.

Cela dit, je retire cet amendement.

M. Jean-Pierre Raffarin. Il fait les demandes et les 
réponses !

M. le président. L’amendement no 809 est retiré.

La parole est à M. Th ierry Repentin, pour explication de 
vote sur l’amendement no 255 rectifi é quater.

M. Thierry Repentin. Nous avons du mal à comprendre 
cette diff érenciation selon la taille de la commune.

Pour un projet de même surface commerciale, le maire 
aura la capacité de faire un recours auprès de la CDAC dans 
une commune de 10 000 habitants, mais il ne le pourra plus 
dans une commune de 25 000 habitants ! Ce qui compte, 
c’est la zone de chalandise.

M. Michel Mercier. C’est lui qui accordera le permis !

M. Thierry Repentin. Le permis de construire, c’est une 
règle d’urbanisme, mais pas forcément une règle d’urba-
nisme commercial, monsieur le président du conseil général. 
(Sourires.)

Dès lors que le détenteur investit et qu’il respecte les 
règles d’urbanisme, vous ne pouvez pas vous opposer à la 
signature du permis de construire au seul motif de ce qu’il y 
a dans le bâtiment.

En revanche, je ne suis pas du tout convaincu par la 
réponse du Gouvernement, à savoir qu’un projet de 
1 000 mètres carrés dans une agglomération importante 

équivaut à un commerce de proximité. Je peux vous assurer 
que quatre ou cinq projets de cette dimension les uns à côté 
des autres constitueront bien une zone commerciale !

M. Michel Mercier. C’est vrai !

M. Thierry Repentin. En conséquence, la réponse n’étant 
pas vraiment convaincante, nous nous abstiendrons.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 255 
rectifi é quater.

Mme Odette Terrade. Le groupe CRC s’abstient.

M. Jean Desessard. Le groupe socialiste également.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 116.

Mme Odette Terrade. Le groupe CRC s’abstient.

M. Jean Desessard. Le groupe socialiste également.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Madame Goulet, l’amendement no 268 
rectifi é est-il maintenu ?

Mme Nathalie Goulet. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent.

M. le président. L’amendement no 268 rectifi é est retiré.

Nous en revenons aux amendements dont l’examen avait 
été interrompu tout à l’heure par la demande de priorité.

Madame Férat, l’amendement no 704 est-il maintenu ?

Mme Françoise Férat. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent.

M. le président. L’amendement no 704 est retiré.

Monsieur Raoul, l’amendement no 799 est-il maintenu ?

M. Daniel Raoul. Oui, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 799.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. J’en viens aux trois amendements identi-
ques.

Monsieur Fouché, l’amendement no 258 rectifi é bis est-il 
maintenu ?

M. Alain Fouché. Monsieur le président, dans la mesure 
où les amendements nos 147 et 255 rectifi é quater ont été 
adoptés, je le retire.

M. le président. L’amendement no 258 rectifi é bis est 
retiré.

Madame Desmarescaux, l’amendement no 612 rectifi é bis 
est-il maintenu ?

Mme Sylvie Desmarescaux. Non, je le retire, monsieur le 
président.

M. le président. L’amendement no 612 rectifi é bis est 
retiré.

Monsieur Cornu, l’amendement no 822 rectifi é est-il 
maintenu ?

M. Gérard Cornu. Non, je le retire, monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 822 rectifi é est retiré.

Madame Férat, l’amendement no 683 est-il maintenu ?
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Mme Françoise Férat. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent.

M. le président. L’amendement no 683 est retiré.
Madame Férat, l’amendement no 658 est-il maintenu ?
Mme Françoise Férat. Non, je le retire, monsieur le prési-

dent.
M. le président. L’amendement no 658 est retiré.
Quel est l’avis du Gouvernement sur l’amendement 

no 272 rectifi é bis ?
M. Luc Chatel, secrétaire d’État. Favorable, monsieur le 

président.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 272 

rectifi é bis.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance.

9

TRANSMISSION D’UN PROJET DE LOI

M. le président. J’ai reçu, transmis par M. le Premier 
ministre, un projet de loi, adopté par l’Assemblée natio-
nale, après déclaration d’urgence, portant rénovation de la 
démocratie sociale et réforme du temps de travail.

Le projet de loi sera imprimé sous le no 448, distribué et 
renvoyé à la commission des aff aires sociales, sous réserve de 
la constitution éventuelle d’une commission spéciale dans 
les conditions prévues par le règlement.

10

DÉPÔT DE RAPPORTS D’INFORMATION

M. le président. J’ai reçu de M. Alain Vasselle un rapport 
d’information fait au nom de la mission commune d’infor-
mation sur la prise en charge de la dépendance et la création 
du cinquième risque.

Le rapport d’information sera imprimé sous le no 447 et 
distribué.

J’ai reçu de M. Roger Romani un rapport d’information 
fait au nom de la commission des aff aires étrangères, de la 
défense et des forces armées sur la cyberdéfense.

Le rapport d’information sera imprimé sous le no 449 et 
distribué.

11

ORDRE DU JOUR

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de 
la prochaine séance publique, précédemment fi xée à 
aujourd’hui, mercredi 9 juillet 2008 à quinze heures et le 
soir :

1. Discussion du projet de loi (no 425, 2007-2008), 
modifi é par l’Assemblée nationale, relatif aux contrats de 
partenariat.

Rapport (no 432, 2007-2008) de M. Laurent Béteille, 
fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suff rage universel, du règlement et d’admi-
nistration générale.

2. Suite de la discussion du projet de loi (no 398, 2007-
2008), adopté par l’Assemblée nationale après déclaration 
d’urgence, de modernisation de l’économie.

Rapport (no 413, 2007-2008) de M. Laurent Béteille, 
Mme Élisabeth Lamure et M. Philippe Marini, fait au nom 
de la commission spéciale.

Personne ne demande la parole ?…
La séance est levée.
(La séance est levée le mercredi 9 juillet 2008, à deux heures 

quarante.)

La Directrice
du service du compte rendu intégral,

MONIQUE MUYARD
 
 

NOMINATIONS DE RAPPORTEURS

COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES

M. Alain Gournac a été nommé rapporteur du projet de loi 
n° 448 (2007-2008) portant rénovation de la démocratie sociale 
et réforme du temps de travail.
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SCRUTIN no 134

sur l’ensemble du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
après déclaration d’urgence, de règlement des comptes et rapport 
de gestion pour l’année 2007.

Nombre de votants ...........................................  327
Suffrages exprimés .............................................  317

Pour ................................................. 192
Contre .............................................. 125

Le Sénat a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Contre : 23.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (30) :

Pour : 20.

Abstention : 10. – MM. Philippe Arnaud, Denis Badré, Marcel 
Deneux, Mme Muguette Dini, Françoise Férat, Jacqueline 
Gourault, MM. Jean-Jacques Jégou, Philippe Nogrix, André 
Vallet, Jean-Marie Vanlerenberghe.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) :

Pour : 9.

Contre : 7. – MM. Nicolas Alfonsi, Jean-Michel Baylet, André 
Boyer, Yvon Collin, Gérard Delfau, François Fortassin, 
François Vendasi.

N’a pas pris part au vote : 1. – M. Michel Charasse.

GROUPE SOCIALISTE (95) :

Contre : 95.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT 
POPULAIRE (159) :

Pour : 157.

N’ont pas pris part au vote : 2. – M. Christian Poncelet, 
président du Sénat, et M. Adrien Gouteyron, qui présidait 
la séance.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (6) :

Pour : 6.

Nicolas About
Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Jean-Paul Amoudry
Pierre André
Jean Arthuis
Gérard Bailly
José Balarello
Gilbert Barbier
Bernard Barraux
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Pierre 

Bernard-Reymond
Roger Besse
Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Pierre Bordier
Didier Borotra
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean Boyer
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
Elie Brun
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Jean-Pierre Chauveau
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Raymond Couderc
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert del Picchia
Christian Demuynck
Gérard Dériot
Béatrice Descamps
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry

Yves Détraigne
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Catherine Dumas
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Jean-Léonce Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Pierre Fauchon
Jean Faure
André Ferrand
Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Yves Fréville
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle

Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier
Jacques Gautier
Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Charles Ginésy
Adrien Giraud
Francis Giraud
Paul Girod
Nathalie Goulet
Alain Gournac
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange
Michel Houel
Jean-François

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahadine Ibrahim 

Ramadani
Pierre Jarlier
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Fabienne Keller
Joseph Kergueris
Pierre Laffi tte
Alain Lambert
Marc Laménie
Élisabeth Lamure
Gérard Larcher
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Daniel Marsin
Pierre Martin
Jean Louis Masson
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Lucette

Michaux-Chevry
Alain Milon
Jean-Luc Miraux
Aymeri

de Montesquiou
Catherine

Morin-Desailly
Dominique 

Mortemousque
Georges Mouly
Bernard Murat
Philippe Nachbar
Georges Othily
Jacqueline Panis
Monique Papon
Charles Pasqua
Anne-Marie Payet

ANNEXES  AU  PROCÈS-VERBAL
de  la  séance

du mardi 8 juillet 2008

Ont voté pour
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Jean Pépin
Jacques Peyrat
Jackie Pierre
François Pillet
Xavier Pintat
Louis Pinton
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia
Jean Puech
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt

Bruno Retailleau
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Philippe Richert
Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bernard Seillier
Bruno Sido
Esther Sittler
Daniel Soulage

Louis Souvet
Yannick Texier
Michel Thiollière
Henri Torre
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jacques Valade
Alain Vasselle
Jean-Pierre Vial
Jean-Paul Virapoullé
François Zocchetto

Ont voté contre

Nicolas Alfonsi
Jacqueline Alquier
Michèle André
Bernard Angels
Éliane Assassi
David Assouline
Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter
Jean-Michel Baylet
Marie-France Beaufi ls
Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson
Pierre Biarnès
Michel Billout
Marie-Christine

Blandin
Yannick Bodin
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery

André Boyer
Yolande Boyer
Robert Bret
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Yvon Collin
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Roland Courteau
Jean-Claude Danglot
Yves Dauge
Annie David
Gérard Delfau
Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine
Christiane Demontès
Jean Desessard
Évelyne Didier
Claude Domeizel

Michel
Dreyfus-Schmidt

Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Guy Fischer
François Fortassin
Thierry Foucaud
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Brigitte 

Gonthier-Maurin
Jean-Noël Guérini
Claude Haut
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Annie

Jarraud-Vergnolle
Charles Josselin
Alain Journet
Bariza Khiari

Abstentions

Philippe Arnaud
Denis Badré
Marcel Deneux
Muguette Dini

Françoise Férat
Jacqueline Gourault
Jean-Jacques Jégou
Philippe Nogrix

André Vallet
Jean-Marie 

Vanlerenberghe

N’a pas pris part au vote

Michel Charasse

N’ont pas pris part au vote

M. Christian Poncelet, président du Sénat, et M. Adrien 
Gouteyron, qui présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi -
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Gérard Le Cam
Raymonde Le Texier
Alain Le Vern
André Lejeune
Louis Le Pensec
Claude Lise
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Josiane

Mathon-Poinat
Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon
Louis Mermaz

Jean-Pierre Michel
Gérard Miquel
Michel Moreigne
Jacques Muller
Jean-Marc Pastor
Daniel Percheron
Jean-Claude 

Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Jack Ralite
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Gérard Roujas

André Rouvière
Michèle

San Vicente-Baudrin
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Michel Sergent
Jacques Siffre
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Odette Terrade
Michel Teston
Jean-Marc Todeschini
Robert Tropeano
André Vantomme
François Vendasi
Bernard Vera
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung
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